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DES  ÉTATS  DE  PROVENCE , 

Que  les /leurs  Députés  des  Communautés  &  Vigueries 
n'ont  voulu  intituler  que 
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PROCES-VERBAL 

DE    L'ASSEMBLÉE    DE    NOSSEIGNEURS 

DES    ÉTATS-GÉNÉRAUX 
DU   PAYS    ET    COMTÉ   DE    PROVENCE, 

Que  les  /leurs  Députés  des  Communautés  &  Vigueries ,  attendu 
r illégalité  par  eux  réclamée  contre  lefdits  Etats ,  n'ont  voulu 
intituler  que 

PROCES-VERBAL    DE    L'ASSEMBLÉE, 

Convoquée  en  la  ville  d'Aix  le  15  Janvier  1789. 

DÉLIBÉRATIONS  ET  ORDONNANCES 
faites  par  les  Gens  des  Trois  Etats  du  Pays  &  Comté  de 
Provence,  convoqués  par  autorité  du  Roi  en  la  ville  d'Aix 
au  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  Janvier  mil  fept  cent 
quatre-vingt-neuf,  pour  commencer  le  lendemain  vingt-fix 
dudit  mois ,  auquel  jour  lefdits  Gens  des  Trois  Etats  fe 
font  allemblés  dans  TEglife  du  Collège  Royal-Bourbon  de 
cette  Ville,  pardevant  Monseigneur  I'Archeveque  d'Aix, 
Préfident. 
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Les  fleurs  Députés  des  Communautés  &  Vîgueries  ont 
protefté  contre  renonciation  ci-deflus,  Gens  des  Trois 
Etats  ,  trois  Ordres  ,  &  autres  femblables  5  déclarant 
qu'ils  ne  regardent  cette  Âflemblée  que  comme  étant  corn- 
pofée  de  Prélats,  Gentilshommes  PofTédans- fiefs,  &  Députés 
des  Communautés  &  Vigueriesj  déclarant  encore  que  la 
préfente  proteftation  fera  cenfée  renouvellée  dans  tous  les 
ades  de  la  préfente  féance  &  de  celles  qui  fuivront. 

Tous  les  autres  Membres  defdits  Etats  foutiennent  leur 
légalité,  comme  les  feuls  &  vrais  conftitutionnels  Etats  du 
Pays. 

Les  Trois  Ordres  fe  font  rendus  à  TEglife  du  Collège 
Royal-Bourbon ,  &  ont  pris  leurs  places. 

Monseigneur  l'Archevêque  d'Aix  ,  Préfident  des 
Etats,  a  dit,  qu'il  convenoit  de  charger  les  Greffiers  des 
Etats  d'aller  avertir  MM.  les  CommifTaires  du  Roi  que 
l'Aflemblée  étoit  formée. 

Mes.  de  Regina  &  Ricard,  Greffiers  des  Etats  fe  font 
rendus  chez  MM.  les  CorcmifTaires  du  Roi ,  &  leur  ont  dit 
qu'ils  avoient  l'honneur  d'être  envoyés  par  les  Etats ,  pour 
les  avertir  que  rAlfemblée  étoit  formée. 

Monseigneur  le  Comte  de  Caraman,  Lieutenant 
Général  des  Armées  du  Roi ,  Lieutenant  Général  de  Sa  Mar 
jefté  en  la  Province  de  Languedoc  ,  Grand-Croix  de  l'Ordre 
Royal  &  Militaire  St.  Louis,  Commandant  en  Chef  dans 
ce  Pays  &  Comté  de  Provence,  &  Monsieur  des  GaLOIS, 
Chevalier  Marquis  de  St.  Aubin,  Vicomte  de  Glené,  Sei- 
gneur de  La  Tour,  Bourbon-Lanci,  Chezelles,  Dompierre 
&  autres  lieux,  Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils , 
Maître  des  Requêtes  honoraire  de  fon  Hôtel,  Premier  Pré- 
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fident  du  Parlement  d'Aix,  Intendant  de  Juflice 
Police  8c  Finances  en  Provence,  Commissaires 
DE  Sa  Majesté  font  venus  à  l'Eglife  où  les 
Etats  étoient  afTemblés. 

Ils  ont  été  reçus  à  la  porte  par  huit  Députés 
des  Communautés  &  Vigueries,  &  à  Tentrée 
intérieure  par  quatre  Députés  de  la  NoblefTe. 

Le  Clergé  d<  les  autres  Membres  des  Etats 
étoient  à  leur  place  debout. 

MM.  les  Commiiïaîres  d\x  Roi  ayant  pris 
leur  place  dans  l'Aflemblée. 

Monseigneur  le  Comte  de  Caraman  n 
remis  à  Me.  de  Regina,  l'ancien  des  Greffiers 
des  Etats^  qui  s'efl  avancé,  la  lettre  clofe  de 
Sa  Majefté  aux  Etats* 

Me.  de  Regina,  Greffier  des  Etats,  a  faît 
lefture  de  ladite  lettre  clofe,  dont  la  teneur  fuit: 

DE  PAR  LE  ROI ,  COMTE  DE  PROVENCE.     ^^,,^^  ^^  ^^  • 

aux  Etats. 

»  Trés-chers  et  bien  amés  ,  ayant  jugé  à 

n  propos  de  convoquer  TAfTemblée  des  Trois 

»  Etats  de  notre  Pays  &  Comté  de  Provence, 

»  pour  les  caufes  &  confidérations  plus  parti- 

»  culiérement  contenues  en  nos  lettres  que  nous 

n  avons  fait  expédier   à   cette   fin ,   que  nous 

»  avons  adreflees  à  notre  cher  &  bien  amé  le 

;>  fieur   Riquet,  Comte  de  Caraman,  Lieute- 

»  nant  Général  de  nos  Armées,  Lieutenant  Gé- 

y>  néral   en    notre    Province    de   Languedoc  , 

»  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  &  Militaire  de 


6 

»  St.  Louis ,  Se  Commandant  en  Chef  pour  notre 
»  fervice  en  notredit  Pays  &.  Comté,  &.  à  notre 
»  amé  &  féal  le  (leur  de  La  Tour ,  Confeiller 
))  en  nos  Confeils ,  Premier  Préfîdent  en  notre 
»  Cour  de  Parlement  d'Aix ,  Intendant  de  Juftice , 
»  Police  &  Finances  en  notredit  Pays  & 
»  Comté,  defquels  vous  apprendrez  plus  parti- 
n  culiérement  nos  intentions.  A  cette  cause  , 
»  nous  vous  prions,  &  néanmoins  mandons  d'a- 
ï)  jouter  entière  créance  en  tout  ce  qu'ils  vous 
»  diront  de  notre  part,  &  de  faire  fuivre  leurs 
))  demandes  des  effets  que  nous  devons  attendre 
»  de  votre  zèle  &  affeàion  comme  nos  bons  6c 
j)  loyaux  fujets  :  Si  n'y  faites  fiHite.  Car  tel 
»  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  le  pre- 
»  mier  Décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
w  huit.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas:  LAURENT 
»    DE  ViLLEDEUIL. 

D'ifcours.  Après  quoi  Monseigneur  le  Comte  de 
Caraman  s'efi  découvert  a  falué  TAfTemblée^ 
a  dit  :  MESSIEURS ,  s'eft  recouvert ,  ainfi  que  les 
Etats,  &  a  dit ^  6cc. 

Monsieur  des  Galois  de  La  Tour  a  falué 
TAfTemblée  ,  a  dit ,  Messieurs,  s'efl  recouvert, 
ainfi  que  les  Etats,  &  a  dit,  6cc. 

Monseigneur  l'Archevêque  d'Aix,  Pré- 
fîdent des  Etats ,  a  répondu  au  nom  de  i'Aflem- 
blée,  8c  a  dit,  8cc. 

MM.  les  CommifTaires  du  Roi  fe  font  levés , 
ont  falué  M.  le  Préfîdent  des  Etats,  6c  fe  font 
mis  en  marche,  précédés  de  la  même  députa- 
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tîondes  Députés  des  Communautés  &Viguerîes,' 
&  de  la  Noblefle,  qui  les  avoient  reçus  tn  en- 
trant, &  fuivis  d'une  députation  de  quatre  Pré- 
lats, jufques  à  huit  pas  plus  loin  que  le  dernier 
banc  des  Députés  des  Communautés  &  des  Vi- 
gueries. 

Ils  fe  font  rendus  à  TEglife  Métropolitaine 
de  St.  Sauveur. 

Après  que  MM.  les  Commiflaires  du  Roi  font 
fortis,  Monseigneur  l'Eveque  de  Sisteron 
a  remercié,  au  nom  de  TAflemblée,  Monsei- 
gneur l'Archevêque  d'Aix  ,  Préfident  ,  d'a- 
voir fi  bien  repréfenté  les  intérêts  de  la  Pro- 
vince, &  le  zèle  de  tous  ceux  qui  compofent 
TAfTemblée  pour  le  fervice  de  Sa  Majefté,  & 
a  dit,  &c. 

Enfuîte  les  Etats  fe  font  rendus  à  TEglife  Mé- 
tropolitaine St.  Sauveur,  dans  le  même  ordre 
&  de  la  même  manière  qu'ils  s'étoient  rendus 
à  l'Eglife  du  Collège  Royal-Bourbon,  &  ils  ont 
entendu  la  MefTe  du  St.  Efprit; 

Du  vingt'Jeptieme  Janvier  mil  Jept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

LEs  Gens  des  Trois  Etats  fe  font  afTem- 
blés  dans  la  Salle  de  l'Hôtel  commun  de 
la  Ville  d'Aix,  &  pardevant  Monseigneur 
L'Archevêque  d'Aix,  Préfident  des  Etats. 

MM.  ks  Confuls  &  AflefTeur  d'Aix,  en  qua- 
lité de  Procureurs  du  Pays^  ont  été  placés  dans 
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le  parquet ,  en  face  de  Monfeigneur  le  Préfî- 
dent,  ayant  au  devant  d'eux  un  Bureau  5  &  au 
deflus  d'eux  ont  été  placés  MM.  les  Confuls 
d'Arles,  fur  le  même  banc,  6c  hors  du  Bureau. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
gueries  ,ont  renouvelle  leur  proteftation  contre 
rillégaliîé  de  l'AfTemblée  aduelle  &  renoncia- 
tion de  Gens  des  trois  Etats  ,  trois  Or- 
dres ,  &  autres  femblables  qui  pourroient  être 
employées. 

Et  tous  les  autres  Membres  des  Etats  ont  re- 
nouvelle leurs  déclarations  contraires. 

Nomlnanon        MONSEIGNEUR  L' ARCHEVEQUE  D'AiX,  PRE- 

des  Greffiers  siDENT ,  a  dit  ;  que  le  premier  objet  dont  l'Af- 
femblée  devoit  s'occuper  y  étoit  la  nominatioa 
des  Greffiers  des  Etats  5  il  a  rendu  témoignage 
des  fervices  que  Mes.  de  Regina  &  Ricard  ont 
rendus  au  Pays  pendant  leur  exercice ,  ainfi  que 
du  zèle  &  de  l'exaditude  avec  lefquels  ils  avoient 
rempli  les  fonctions  de  cette  place. 

Les  Etats  ont  unanimement  nommé  pour 
leurs  Greffiers  ,  Mes.  de  Regina  &  Ricard 
jufques  aux  Etats  de  1789  j  &  dans  le  cas 
ou  la  tenue  des  Etats  de  1789  feroit  retardée, 
par  l'effet  de  la  tenue  des  Etats  Généraux  du 
Royaume ,  il  a  été  délibéré  que  Mes.  de  Regina 
&  Ricard  continueroient  à  remplir  les  fondions 
de  Greffiers  des  Etats ,  en  vertu  de  la  préfente 
Délibération^  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  l'année  1790  feulement,  &  fans  que  leurs 
pouvoirs  puifTent  être  prorogés  ultérieurement. 
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il  ce  n'efl:  en  vertu  d'une  nouvelle  Délibéra- 
tion des  Etats. 

Mes.  de  Regina  &  Ricard  étant  entrés , 
Monfejgneur  rArchevêque  d'^Aix  leur  a  fait  part 
de  cette  Délibération  ,  ils  ont  remercié  les 
Etats ,  ont  prêté  ferment  entre  les  mains  de 
Monfeigneur  l'Archevêque  d'Aix  ,  Préfident , 
&  ont  pris  leur  place. 

Les  fleurs  Députés  des  Communautés  &  des 
Vigueries  ont  déclaré  avoir  adhéré  à  la  Déli- 
bération ci-deflus ,  fans  que  leur  adhéfion  puifTe 
porter  aucun  obftacle  à  leurs  droits  ,  aux  ré- 
clamations qu'ils  ont  faites  ,  &  à  celles  qu'ils 
pourroient  faire  j  ils  ont  demandé  a6te  de  cette 
déclaration  qui  leur  a  été  concédé. 

Me.  Ricard  ,  Greffier  des  Etats,  a  dit:  on  a       Vérification 
repréfenté  au  Greffe  des  Etats ,  les  lettres  de  con-  des  pouvoirs 
vocation  adreflées  à  MM.  de  l'Ordre  du  Clergé,  des  AJJiflans 

aux  Etats* 

■^    •    s. 

^  MM.  les  Gentilshommes  pofledans-fîef,  pré- 
fens  aux  Etats ,  ont  rapporté  la  lettre  circulaire 
de  convocation  ,  qui  leur  a  été  adreffée  par 
MM.  les  Syndics. 

MM.  les  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
gueries ont  remis  au  Greffe  des  Etats  leurs 
pouvoirs. 

Dans  l'Ordre  du  Clergé ,  M.  l'Abbé  de  Pa- 
zery  de  Thorame  ,  Prêtre  ,  Dodeur  de  Sor- 
bonne  ,  Chanoine-Sacriftain  de  l'Eglife  d'Arles^ 
&  Vicaire  général  de  Monfeigneur  l'Archevêque: 
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d*Arles ,  a  rapporté  la  procuration  de  mondît 
Seigneur  rArchevêque  d*Arles  ,  par  afte  du  12 
de  ce  mois ,   reçu  par  Mes.  Bio  &.   fon   Con* 
frère ,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris. 

M.  TAbbé  Decene  ,  Prêtre ,  Doi^eur  agrégé 
en  la  faculté  de  Théologie  en  l'Univerfité  de 
la  ville  d'Aix  ,  Doyen  du  Chapitre  de  la  ville 
de  St.  Remy,  Vicaire  général  de  Monfeigneur 
l'Archevêque  d'Avignon  ,  a  rapporté  la  procu- 
ration de  mondit  Seigneur  TArchevêque  d'Avi- 
gnon, par  aâ:e  du  deux  de  ce  mois,  reçu  par 
Me.  Jouvenne  ,  Notaire  Royal  &  Apodolique 
de  la  ville  d'Avignon. 

M.  l'Abbé  de  Mazenod  ,  Archidiacre  hono- 
raire de  Marfeilîe  ,  Chanoine  honoraire  d'Aix  , 
Vicaire  général  de  Monfeigneur  l'Evêque  de 
Marfeilîe  ,  a  rapporté  la  procuration  de  mon- 
dit Seigneur  l'Evêque  de  Marfeilîe  ,  par  afte 
du  cinq  de  ce  mois,  reçu  par  Me.  C-oH^«f  , 
^«r^B-i^^Notaire  à  Aubagne. 

M,  l'Abbé  de  Villeneuve  Bargemon ,  Cha- 
noine de  l'Eglife  Métropolitaine  d'Aix  ,  Vi- 
caire général  de  Monfeigneur  l'Evêque  de  GrafTe, 
a  rapporté  la  procuration  de  mondit  Seign^eur 
l'Evêque  de  Grafle  ,  par  aÛe  du  vingt  dt^  ce 
mois,  reçu  par  Me.  Court ,  Notaire  à  Giaife. 

M.  l'Abbé  de  Mazenod  ,  Prêtre  licentié  de 
la  Maifon  de  Sorbonne  ,  Chanoine  Sacrifiain 
de  l'Eglife  Métropolitaine  d'Aix,  Vicaire  véné- 
rai de  Monfeigneur  l'Evêque  de  Glandevc  ,  a 
rapporté    la  procuration  de   mondit   Siigjieur 
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l'Evêque  de  Glandeve  ,  par  a6le  du  15  de  ce 
mois  ,  reçu  par  Me.  Léon  ,  Notaire  à  Entre- 
vaux. 

M.  l'Abbw  de  Corîolis  des  Barons  de  Limaye, 
a  rapporté  la  procuration  de  Monfeigneui'  l'E- 
vêque de  Riez  ,  par  afte  du  31  Octobre  1788, 
reçu  par  Me.  Cogordan  ,  Notaire  à  Riez. 

M.  l'Abbé  Bonneti  ,  Curé  de  l'Eglife  Métro- 
politaine St.  Sauveur  de  cette  Ville  ,  a  rapporté 
la  procuration  de  Monfeigneur  l'Evêque  d'Apt, 
par  a£ledu  13  de  ce  mois ,  reçu  par  Mes.  Petic 
&  Mufeux  5  Notaires  à  Châlons-fur-Marne. 

M.  d*Albert  St.  Hypolite  ,  Commandeur  de 
rOrdre  de  St.  Jean  de  Jerufalem  ,  a  rapporté 
une  procuration  en  original  de  M.  dePiolenc, 
Commandeur  de  Comps ,  en  date  du  30  Juillet 
1788. 

M.  de  Gueydan  ,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  St.  Jean  de  Jerufalem  ,  a  rapporté  la  pro- 
curation de  M.  le  Bailli  de  Forefta  ,  Procureur 
général  &.  Receveur  du  commun  tréforau  grand 
Prieuré  de  St.  Gilles,  agilTant  en  conféquence  àQ^ 
Délibérations  de  la  vénérable  Affemblée  provin- 
ciale ,  célébrée  à  Arles  dans  le  mois  de  Novem- 
bre dernier  ,  à  l'effet  par  mondit  Sr.  le  Comman- 
deur de  Gueydan  ,  de  repréfenter  M.  le  Bailli 
de  RefTeguier  ,  Commandeur  de  Marfeille  ;  cet 
aâ:e  de  procuration  a  été  reçu  le  12  de  ce 
mois,  par  Mes.  Coufinery  &  Bonfignour,  No- 
taires à  Marfeille. 
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M.  de  Cfialian  Moriés  ,  Commandeur  de 
l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jerufalem,  a  rapporté 
une  procuration  de  M.  le  Bailli  de  Forefta  , 
agirîant  comme  deflus ,  à  l'effet  de  repréfenter 
M.  le  Bailli  de  Belmont  ,  Comma|ideur  d'Af- 
tros  ;  cet  aCtQ  de  procuration  a  été  reçu  par 
Mes.  Caftellannet  &  Bonfignour  ,  Notaires  à 
Marfeille  ,  le  5  de  ce  mois. 

M.  Emilien  de  Trefleraanes  ,  Chevalier  de 
rOrdre  de  St.  Jean  de  Jerufalem  ,  a  rapporté 
la  procuration  en  original  de  M.  de  La  Croix 
de  Sayve  ,  Bailli  de  Manofque,  en  date  du  30 
Juillet  dernier. 

M.  de  St.  Priefl,  Commandeur  de  l'Ordre  de 
St,  Jean  de  Jerufalem  ,  a  rapporté  une  procu- 
ration de  M.  le  Bailli  de  Forefta  ,  à  l'effet  de 
le  repréfenter  en  qualité  d'Adminiflrateur  de  la 
Commanderie  de  PuymoifTon ,  vacante  par  le 
décès  de  M.  le  Bailli  de  Suffren. 

La  ville  de  Marfeille  ,  n'a  encore  envoyé 
aucun  Député. 

La  ville  d'Arles  a  envoyé  deux  Députés. 

La  ville  d'Aix  efl  repréfentée  par  fes  Con- 
fuls ,  Procureurs  du  Pays  en  exercice  ,  en  la 
préfente  année. 

Dix-huit  Communautés  ont  confié  leurs  pou- 
voirs &  donné  leurs  inftruftions  aux  Maire  pre- 
miers Confuls  aftuellement  en  exercice  j  feize 
autres ,  aux  Maire  premiers  Confuls  de  l'année 
dernière. 


Il  y  a  conteftatîon  entre  les  fieurs  Maquaii 
5c  Feraud  pour  la  Communauté  de  Brignolle, 
&  entre  les  fieurs  Trucy  6c  Vachier  pour  la 
Communauté  de  Barjols. 

Les  Vigueries  ont  choifi  leurs  Députés,  fans 
fuivre  le  tour  de  rôle  établi  dans  les  anciens 
Etats,  ni  la  Délibération  prife  provifoirement 
par  les  derniers  Etats,  dans  leur  féance  du  22 
Janvier  1788. 

Il  y  a  conteflation  entre  les  fieurs  de  Baux 
&  Barbaroux  pour  la  Viguerie  de  St.  Maximin. 

Monseigneur  l'Archevêque  d'Aix  ,  Pré- 
fident,  a  propofé  de  renvoyer  à  une  Commif- 
fion  ,  l'examen  des  difficultés  fur  la  légitimation 
des  pouvoirs,  rappellées  dans  le  compte  rendu 
par  Me.  Ricard ,  Greffier  des  Etats. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  àts 
Vigueries,  ont  demandé  de  fe  retirer  dans  une 
chambre  à  part,  pour  y  délibérer. 

Tous  les  autres  Membres  des  Etats  ont  penfé 
que  cette  demande  ne  pouvoit  être  accordée. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  5c  Vi- 
gueries, ont  demandé  aâ:e  de  ce  refus,  qui  leur 
a  été  concédé  j  la  Délibération  a  été  renvoyée 
au.  lendemain. 

Monseigneur  l'Acheveque  d'Aix,  Préfi-  Mémoire  de 
dent,  a  remis  aux  Greffiers  des  Etats,  un  Mé-  ^M.  les  No^ 
moire,  préfenté  au  nom  des  Nobles  non  Pof-  f'  non  roj[.'^ 


^4 

fédans-fiefs  ,  &  figné  Duranti  la  Caîade  ^  à* An* 

dré  y  le  Uiev  aller  de  Clapiers  ,  &  d'Or  fin  ,  dont 
ils  defiroient  que  les  Etats  entendiflent  la  lec- 
ture. 

Sur  quoi  il  a  été  obfervé  que  rAflembîée 
ti'étoit  point  encore  formée  ,  puifque  les  pou- 
voirs des  affiftans  n'étoient  pas  vérifiés ,  &  que 
conféquemment  il  falloit  renvoyer  la  lefture  de 
ce  Mémoire ,  après  la  formation  des'  Etats. 

Les  fleurs  Députés  des  Communautés  &  des 
Vigueries,  ont  déclaré  perfifter  dans  les  protef- 
tations  énoncées  au  commencement  du  procès- 
verbal  de  cette  féance. 

Et  tous  les  autres  Membres  des  Etats  ,  ont 
protefté  au  contraire. 

Du  vingt-huitième  du  dit  mois  de  Janvier» 
Monseigneur   l'Archevêque    d'Aix , 

PRESIDENT. 

Rano & fe'Hnce  Çl^ ^  ^^  propofition  faîte  par  Monseigneur 
provifoinaux  O l'Archeveque  d'Aix, Préfidcî^t, les Etats 
fortcurs de  titres  ^"^  accordé  provifoirement ,  rang  &  féance  aux 
conte/les.  Députés  porteurs  de  titres  conteflés. 

PrejlatiotidiL      Tous  les  afTiftans  ont  enfuite  prêté  le  ferment 
ftrtnmt,  accoutumé.    Ce  ferment  n'a  d'autre  objet  que 

celui  de  donner  ,  en  fon  ame  &  confcience  , 
l'avis  qu'on  croiroit  le  plus  utile  au  fervice  du 
Roi ,  de  l'Etat ,  &  au  bien  du  Pays  j  il  a  été 
prêté,  favoir^par  MM.  del'Eglife,  adpeBusi 


MM.  de  la  Noblefle,  les  Députés  des  Commu- 
nautés &  Vigueries ,  &:  les  Officiers  du  Pays 
ayant  la  main  levée  à  Dieu. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
gueries,  ont  déclaré  que  le  ferment  qu'ils  vien-^ 
nent  de  prêter  ,  ne  fauroit  nuire  à  leur  récla- 
mation contre  l'illégalité  de  l'Affemblée  ,  telle 
qu'elle  eft  formée  aujourd'hui  5  &  ont  protefté 
de  tous  leurs  droits  ,  &  contre  la  qualification 
d'ExATS  donnée  à  ladite  AfTemblée. 

Et  tous  les  autres  Membres  des  Etats ,  ont 
renouvelle   leurs  déclarations  à   ce   fujet. 

Monseigneur  I'Archeveque  d'Aix  ,  Pré- 
fident,  a  dit:  Que  dans  les  anciennes  Aflem- 
blées  des  Etats,  M.  l'Afleffeur  d'Aix^  Procureur 
du  Pays^  étoit  en  ufage  de  prononcer  un  dif- 
cours  après  le  ferment. 

M.  Roman-Tributiis,  Aflefieur  d'Aix  ,  Pro-  Dificms  de 
cureur  du  Pays,  s'eft  découvert^  a  falué  l'Af-  M.  iAJfcJfeur^ 
femblée,  a  dit:  Messieurs,  a  remis  ion  cha-  d'Aix,  Frocw 
peau ,  &  a  dit ,  &c.  '''''  ^"  ^""y- 

Monseigneur  l'Archevêque  d'Aix,  Pré-      Commiffion 
fident,  a  propofé  de  nommer,  fulvant  l'ufage,  pour u vénfica- 
une  Commiffion  pour  la  vérificadon  des  pou-  '^°?    ^^  ^^"' 
voirs  qui  étoient  conteftés. 

Sur  cette  propofition,  les  Srs.  Députés  des  Com-      Obfervaùons 
munautés  &  Visueries,  à  l'exception  de  MM.  f'^-^'P^^^'dcs 

I        /^       i-  1      t,  «  .         »-.  .      rA  •  Communautés 

les  Confuls  d  Aix  ,  Procureurs  du  Pays,  qui  ont  g,  i^^g^sries, 
dit,  qu'ils  font  autorifés   à  entrer  dans  la  pré- 
fente Affemblée  ,  &  qu'ils  n'ont  aucune  part  à 
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prendre  à  la  conteftation  qui  s'élève,  parce  qiie 
leur  qualité  reconnue  de  Confuls  d'Aix  ,  Pro^ 
cureurs  du  Pays ,  légitime  leur  préfence  aux  Etats. 

Ont  obfervé ,  qu'ils  déclaroient  à  rAflemblée, 
que  fon  illégalité  ne  lui  permettoit  pas  de  nom- 
mer une  pareille  CommifTion,  £t  moins  encore 
dans  la  circonftance  de  l'énorme  majorité  de 
voix  des  Prélats  &  des  Gentilshommes  pofTé- 
dans-fîefs ,  que  cette  Commiiîlon  dont  les  Mem- 
bres devroient  être  élus  par  chacun  des  préten- 
dus Ordres  de  l'AfTemblée  ,  le  feroit  ainfi  par 
les  feuls  Gentilshommes  pofTédans- fiefs  j  &  que 
e'étoit  pour  parer  à  cet  inconvénient,  que  lef- 
dits  fleurs  Députés  avoient  demandé  dans  la 
féance  de  la  veille,  de  fe  retirer  à  part,  félon 
Tufage,  ce  qui  leur  avoit  été  refufé. 

Lefdits  fleurs  Députés  ont  ajouté,  que  le  tra- 
vail de  la  CommiÔion  propofée ,  pouvoit  en- 
core moins  être  rapporté  à  la  préfente  AfTem- 
blée  pour  y  être  fîatué  définitivement  ,  parce 
que  la  même  majorité  de  fuffrages  des  Prélats 
&  Gentilshommes  pofTédans-fiefs ,  ne  laifferoit 
aucun  effet  aux  leurs  5  que  s'ils  ne  dévoient  pas 
juger  feuls  leurs  pairs,  ils  dévoient  au  moins 
concourir  à  leur  jugement  d'une  manière  effi- 
cace j  6c  que  pourtant  ce  feroit  les  feuls  Prélats  6c 
Gentilshomimes  pofTédans-fiefs  qui  les  jugeroient, 
par  la  compofition  de  l'AfTemblée  a6luelle ,  & 
qu'en  les  jugeant  feuls  par  le  fait,  ils  donne- 
roient  des  Repréfentans  aux  Communes  j  puif- 
que  ,  prononcer  entre  des  contendans  à  la  dé- 
putation ,  c'efl  élire  ceux  en  faveur  defquels  on 
décide. 

Lefdits 
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Lefdits  fieurs  Députés  ont  dit  encore ,  que 

l'abus  qu'ils  éprouvent  dans  ce  moment,  de  la 
majorité  du  nombre  des  Prélats  &  des  Gentils- 
hommes pofTédans-fîefs,  les  oblige  plus  expref- 
fément,  de  protefter  contre  l'illégalité  de  î'Af- 
femblée,  qui  ne  repréfente  ni  Tuniverfalité ,  ni 
même  aucune  des  parties  de  la  Nation. 

L'Ordre  du  Clergé  n'efl  point  repréfente  dans 
cette  Aflemblée.  Il  y  manque  tous  les  Eccléfiaf- 
tiques  du  fécond  Ordre. 

La  Nobleffe  n'eft  point  repréfentée;  il  y  man- 
que tous  les  Nobles  non  PofTé dans- fiefs,  qui  ré- 
clament à  cet  égard. 

Les  Communes  ne  font  pas  plus  repréfentées, 
parce  qu'en  général ,  fes  Députés  n'y  font  qu'à 
raifon  de  leur  place,  &  non  par  une  éleftion 
libre  j  &  leur  Syndic  ,  partie  fans  laquelle  il 
fera  toujours  impofifible  qu'elles  forment  un 
Ordre,  ne  leur  a  pas  encore  été  accordé. 

Toutes  ces  raifons  réunies,  empêcheront  tou» 
jours  que  lefdits  ficurs  Députés  des  Communau- 
tés &  Vigueries,  puiflent  prendre  aucune  part 
aux  Délibérations  de  l' Aflemblée.  Ils  déclarent 
formellement  .^  qu'ils  n'y  aflifteront  que  par  ref- 
peâ:  pour  les  ordres  du  Roi  j  mais  que  leur 
afliftance  fera  paffive^  &  que  pour  donner  en- 
core une  preuve  de  leur  extrême  dévouement 
pour  la  perfonne  du  Roi^  &  le  bien  de  l'Etat, 
ils  voteront  individuellement ,  &  en  corps  de 
Communes,  l'o^roi  des  Impofitions  royales. 
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De  tout  ce  que  deflus ,  lefdits  fleurs  Dépu- 
tés des  Communautés  &  Vigueries  ,  ont  de- 
mandé aûe  à  l'Aflemblée  -,  ce  qui  leur  a  été 
accordé. 

.  Et  les  autres  Membres  de  TAfTemblée ,  ont  ob- 

des autn^A^^ni-  fervé ,  qu'il  ell  véritablement  inconcevable  que 
bres  de  l'AJfen:-  des  Membres  d'une  Aile mblée,  s'arrogent  le  droit 
bU'e,  d'en  contefler  la  légalité,  quand  ils  n'ont  encore 

aucun  pouvoir  vérifié  ,  que  les  Etats  font  au- 
jourd'hui tels  qu'ils  ont  toujours  été,  d'après  la 
Conftitution  5  qu'on  y  a  toujours  délibéré  par 
tête,  &  non  par  Ordre,  8c  qu'il  n'a  jamais  été 
d'ufage  de  fe  retirer  à  part,  pour  voter  fur  une 
Délibération  commune  j  mais  que  Ton  doit  délibé- 
rer dans  le  fein  des  Etats  j  obfervant  au  moins  , 
qu'avant  la   formation  de  l'Affemblée  ,   la  ré- 
clamation de  fè  retirer  feroit  véritablement  con-. 
traire  à  toute  règle  5  que    la  pluralité  des  fuf- 
frages  a  toujours  été  la  feule  forme  ufitée  pour 
juger  dans  les  Etats  du  réfultat  d'une  Délibéra- 
tion j  que  tous  les  individus  qui  les  compofent 
y  concourent  j    que   la  Nation  y  eft   entière- 
ment repréfentée,  que  prefque  tous  les  Ecclé- 
fiaftiques  du  fécond  Ordre ,  ceux  qui  poiTedent 
des    fiefs  exceptés ,   n'ont    aucun  intérêt.  Que 
les  Nobles  non  pofTédans-fiefs  font  repréfentés 
dans  l'ordre  de  leurs  propriétés  ,    c'efi:- à- dire 
dans  les    Communes  ,     dans    les   Députés   des 
Communautés  &  Vigueries,  dont  plufieurs  font 
Gentilshommes     ou     Nobles     non     poiTédans- 
fiefs  y   qu'ainfi    l'AfTemblée    des     trois   Ordres 
e;xifte  de  fait   dans   les  Etats  ,  &.    qu'en    con- 
voquer une  nouvelle  ,  ce   ne  feroit  que  cher- 
cher à  augmenter  la  fermentaîion ,  après  avoir 
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détruit  la  con(litution  antique   5c  la  plus  ref- 

pe^table. 

Après  quoi ,   MONSEIGNEUR   LE  PRESIDENT        Nom'manon 
a  propofé  pour  CommifTaires ,  des  Commifai-, 


res^ 


Monfeigneur  l'Evêque  de  Sifteron. 
Monfeigneur  TEvêque  de  Digne. 
M.  le  Vicaire  général  d'Arles. 
M.  le  Commandeur  de  Beaulieu. 
M.  de  Forbin  de  Janfon. 
M.  de  Mazenod  de  St.  Laurent. 
M.  de  Sade  d'Eyguieres. 
M.  de  Riqueti  de  Mirabeau. 

Les  fleurs  Députés  des  Communautés  de 
Tarafcon  ,  de  Forcalquier  ,  de  GrafTe  ,  & 
d*Annot.  ^ 

Et  les  (leurs  Députés  des  Vigueries  d'Aîx , 
de  Draguiguan  ,  de  Toulon  ,  &  de  Digne, 

Les  opinions  ont  été  prifes. 

Les  Etats  ont  délibéré  ,  à  la  pluralité  des 
voix ,  de  renvoyer  à  une  Commiflîon  l'examen 
des  difficultés  fur  la  légitimation  des  pouvoirs, 
pour,  fur  le  rapport  qui  en  fera  fait  aux  Etats 3 
y  être  par  eux  délibéré. 

Les  Etats  ont  agréé  à  la  pluralité  des  voix  J 
les  CommifTaires  propofés  par  Monfeigneur  le 
Préfident. 

Protejîatlon 

Tous  les  fleurs  Députés  des  Communautés  8c  dçs  Députés dis^ 

Cij 
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Communautés  Vîguerîcs  quî  avoîent  refufé  d'opiner ,  à  l'eXCép* 
&Figueries.  ^ion  de  de  MM,  les  Confuls  d'Aix,  Procureurs 
du  Pays  ,  &  du  fieur  Dépuré  de  la  Viguerie 
de  Sifleron ,  ont  protefté  aufîîtot  contre  cette 
prétendue  Délibération  j  &  ont  dit  qu'il  ne 
pouvoit  en  être  pris  que  par  le  concours  des 
trois  Ordres. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  de  Brî- 
gnoles  ,  de  Barjols ,  &  de  la  Viguerie  de  St. 
Maximin ,  dont  les  pouvoirs  étoient  conteftés  , 
ont  abflenu  d'opiner. 

Reponfe  à  cette  Et  tous  Ics  autrcs  Membres  des  Etats  ont  dé- 
protejlation.  claré  que  comme  on  n'opinoit  point  par  Ordre, 
mais  par  têtes  ,  toutes  les  fois  qu'un  avispafToit 
à  la  pluralité,  il  y  avoit  Délibération,  dès  que 
les  trois  Ordres  fe  trouvoient  convoqués  & 
réunis. 

Et  les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  des 
Vigueries  ont  renouvelle  la  même  proteftation 
que  deflus ,  &  la  même  obfervation ,  que  deux 
Ordres  ne  pouvoient  prendre  une  Délibération 
fans  le  concours  du  troifieme  ,  fur-tout  lorf- 
que  les  deux  premiers  Ordres  font  en  nombre 
infiniment  fupérieur  au  troifieme. 

Obfervent  les  autres  Membres  de  l'Afi^em- 
blée  ,  en  renouvellant  leur  proteftation  ci- 
defiljs  ,  que  les  Etats  ,  formés  comme  ils  fe 
trouvent ,  font  les  feuls  conflitutionnels  en  Pro- 
vence, &  les  feuls  que  l'on  pût  afTembler  dans 
les  circonflances. 


Monfeîgneur  le  Préfident  de  la  Coitimiflîon; 
nommée  pour  la  vérification  des  pouvoirs,  a 
indiqué  le  lieu  &  l'heure  de  la  féance  de  ladite 
Commifîîon. 

Et  les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vî- 
gueries ,  Membres  de  cette  Commifîîon  ,  ont 
déclaré  ne  pouvoir,  ni  ne  vouloir  s'y  rendre. 

Comme  il  avoit  été  remarqué  dans  le  cours 
des  obfervations  fur  la  précédente  Délibération , 
par  quelques-uns  des  fieurs  Députés  des  Com- 
munautés &  Vigueries ,  qu'il  étoii  d'autant  plus 
étonnant  que  les  Etats  fiifiTent  pléniers,  que  la 
réferve  faite  l'année  dernière  par  MM.  les  Gen- 
tilshommes Pofliedans-fiefs,  ne  portoit  que  fur 
le  cas  des  Etats-Généraux  5  à  quoi  il  avoit  été 
répondu  ,  par  quelques-uns  de  MM.  delaNo- 
blefie,  que  cette  réferve  portoit  fur  tous  les  cas 
extraordinaires ,  &  notamment  lors  des  Etats- 
Généraux  :  Pour  éclaircir  cette  difcufllon ,  Mon- 
feîgneur le  Préfident  a  requis  la  lecture  d'un 
Mémoire  du  Roi,  pour  fervir  d'inftruûion  à 
MM.  SES  Commissaires. 

Me.  de  Regina ,  Greffier  des  Etats ,  a  fait 
la  ledure  de  ce  Mémoire  ,  dont  la  teneur  fuit  : 

MEMOIRE  DU  ROI  pour  fervir  d' inftruciion  Injînimons  du 
à  fcs  Commijfaires  en  l'Ajfemblée  des  Etats  de  Roi  à  Mrs.  fis 
Provence,  Commijjfaires, 

ce  L'intention  de  Sa  Majefté,  eft,  que  la  pro- 
»  chaine  tenue  des  Etats  de  Provence ,  ait  lieu 
»  dans  la  même  forme  que  celle  du  mois  de 
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»  Décembre  1787,  qu'il  n'y  Coït  fait  aucun 
»  changement  dans  leur  Conftitution  ,  &  que 
»  toutes  les  affaires  s'y  traitent  de  la  même 
»  manière ,  fauf  à  chacun  des  Ordres  à  propo- 
»  fer  fon  vœu  particulier  ,  ou  à  préfenter  fes 
»  griefs,  &  demandes,  qui  pourront  même  être 
»  inférées  dans  Cahier  qu'ils  jugeront  à  propos 
»  de  porter  aux  Etats-Généraux  :  Sa  Majefté  fe 
»  réfervant  d'y  ftatuer  félon  fa  fagefTe  ,  après 
»  l'AiTemblée  des  Etats  -  Généraux.  Quelques 
w  Communautés  ont  déjà  délibéré  des  réclama- 
.  »  tions  fur  la  permifîîon  que  l'Ordre  de  la  No- 
»  blefTe  a  obtenue  de  venir  in  plenis  à  la  pro- 
»  chaine  AfTemblée  des  Etats  de  la  Province  5 
w  ce  qui  annonce  que  ces  réclamations  feront 
»  ftuitenues  aux  Etats ,  par  l'Ordre  du  Tiers. 
»  Les  fleurs  CommifTaires  obferveront  que  cette 
»  permiilîon  eft  une  fuite  de  la  réferve  ,  que 
)>  la  Noblefle  a  faite  à  fon  ancienne  Conflitu- 
»  tion  pour  les  cas  extraordinaires,  tels  qu'une 
»  convocation  d'Etats-Généraux  j  que  cette  ex- 
»  cepiion  à  la  rédudion  de  l'Ordre  de  la  No- 
»  blefTe ,  efl  fans  inconvénient ,  dans  la  circonf- 
»  tance,  puifque  la  prochaine  AfTemblée  n'aura 
»  à  délibérer  que  fur  les  impofitions  ordinaires, 
»  &  non  fur  aucune  demande  nouvelle  de  la 
»  part  de  Sa  Majefléj  qu'elle  n'aura  à  traiter 
»  aucune  autre  affaire  extraordinaire  que  celle 
»  de  la  députation  aux  Etats-Généraux  j  qu'il 
n  n'y  a  aucun  objet  de  difcuffion  dont  la  décî- 
»  fion  ne  doive  être  remife  après  les  Etats-Gé- 
»  néraux  ,  qu'enfin  ,  l'Ordre  de  la  NoblefTe 
»  doit  être  complet  pour  procéder  à  la  ré- 
»  daâ:ion  de  fon  Cahier  ,  &  à  la  nomination 
»  de  fes  Députés   aux  Etats  -  Généraux  ,  6c 
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»  qu*il  n'efl:  pas  convenable  qu'il  en  foît  au- 
»)  trement.  Signés  ^  LE  CoMTE  DE  CaramAN, 
LA  Tour. 

Les  fleurs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
guéries  ont  renouvelle  toutes  les  proteftations 
par  eux  ci-devant  faites. 

Et  tous  les  autres  Membres  de  Etats,  ont  re- 
nouvelle leur  proteftation  contraire. 

Du  vingt-neuvième  dudit  mois  de  Janvier» 

Monseigneur   l'Archevêque  d'Aix  , 
Président. 


M 


E.  Ricard  ,   Greffier   des  Etats ,  a  dit  :      ^^^^  f^gnifié 
qu'il  lui  a  été  remis  par  un  Huifîîer,  &  aux  Etats  au 
avant  que  la  (eance  fût  commencée,  la  copie  2C"^^^^ ^^^^ ^^* 
d'un  ade  de  comparution  de  M  M.  les  Députés  communautés 
des    Communautés    &  Vigueries,  devant   Me.  ^  Fimeries. 
Silvy,  Notaire  en  cette  Ville,  le  jourd'hier,  & 
lignifîé  par  exploit  à  l'AfTemblée  des  Etats  de 
cette  Province ,  actuellement  en  féance.  Il  a  re- 
mis fur  le  bureau,  la  copie  de  cet  a6te  &  de 
l'exploit  de  fignification  qui  en  a  été  faite ,  par- 
lant à  fa  perfonne. 

Monseigneur  le  Président  a  ordonné  la 
ledure  de  la  copie  de  cet  aâ:e  &  de  cet  exploit 
de  fignification. 

Me.  Ricard,  Greffier  des  Etats,  a  fait  cette 
lefture. 


24 

Teneur  de  la  copie  de  cet  acîe  &  de  Vexploît  de 
fignification  d^icelui. 

»  L*an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &Ie 
vingt-huit  du  mois  de  Janvier,  à  dix  heures  du 
foir,  pardevant  nous  Notaire  royal  de  cette  ville 
d'Aix ,  font  comparus  M  M.  les  Députés  des 
Communautés  &  Vigueries,  ayant  féance  aux 
Etats  de  cette  Province,  lefquels  nous  ont  ex- 
pofé  que  la  regénération  des  Etats  forme  l'ob- 
jet de  leurs  vœnx  &  de  leur  follicitude  ;  qu^ih 
font  également  animés  du  vif  defir  d'accélérer 
la  tenue  des  Etats-Généraux  du  Royaume  :  ils 
ont  à  cet  effet  exprimé  les  fentimens  qui  les  a«i* 
ment,  d'une  manière  publique  &  folemnelIe,8c 
attefté  qu'ils  franchiroient  toutes  ces  difficultés, 
&  voteroient  les  impôts;  mais  iis  ont  été  arrê- 
tés dans  ces  réfolutions  patriotiques,  lorfqu'il  a 
fallu  délibérer  fur  la  légitimation  des  pouvoirs 
des  Députés  «. 

»  Ils  ont  vu  avec  furprife ,  qu'au  mépris  de 
tous  les  principes,  les  deux  premiers  Ordres,pré- 
tendoicnt  coopérer  à  cette  légitimation  ,  fans 
être  réduits  à  une  égalité  de  voix  numérique  à 
celles  du  Tiers-Etat;  Ils  ont  repréfenté  qu'ils  ne 
pouvoient  voter  dans  une  pareille  AiTemblée , 
qui  paroiflbit  illégale  &  inconftitutionnelle  ;  ils 
avoient  cependant  propofé  un  parti  moyen  , 
qui  étoit  celui  de  déférer  la  décifion  définitive 
fur  les  pouvoirs  conteftés ,  à  une  Commiiîion  qui 
feroit  compofée  de  douze  Membres  des  deux 
premiers  Ordres,  &  de  douze  choifis  dans  ce- 
lui du  Tiers.  Cette  offre  de  conciliation  qui  au- 

roit 
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toit  dû  être  acceptée,  a  été  refufée  par  les  deux 
premiers  Ordres  c. 

»  Dans  la féance  d'aujourd'hui,  les  comparoif- 
fans  ont  vu  avec  regret  8c  douleur,  que  ^quoi- 
qu'ils aient  déclaré  formellement,  à  l'exception 
de  M.  le  premier  Conful  d'Aix  ,  &  du  fieur 
Député  de  la  Viguerie  de  Sifleron  ,  qu'ils  ne 
dévoient  ni  ne  pouvoient  voter  ,  que  tout  ce 
qu'ils  avoient  dit ,  n'avoit  été  exprimé  que  par 
forme  d'obfervation,  &  non  à  titre  d'opinion  j 
les  deux  premiers  Ordres  fe  font  prévalus  de  la 
préfence  du  Tiers -Etat,  pour  en  induire  que 
cette  affiftance ,  purement  négative ,  fuffifoit  pour 
former  une  Délibération  ;  &  c'eft  en  exécution 
de  cette  prétendue  Délibération,  que  Monfei- 
gneur  l'Archevêque  d'Aix,  Préfident  des  Etats, 
a  défigné  les  Commiffaires  de  tous  les  Ordres , 
pour  procéder  à  l'examen  des  pouvoirs  des  Dé- 
putés du  Tiers,  &  en  faire  le  rapport  aux  Etats, 
à  l'effet  qu'il  fût  par  eux  (iatué  irrévocablement 
fur  ladite  légitimation  a. 

»  Comme  il  importe  à  l'Ordre  du  Tiers ,  de 
prévenir  des  formes  de  procéder  aufîî  injuiles, 
&  auiïi  illégales  ,  qui  ,  en  compromettant  fes 
droits  6i  fes  intérêts ,  conflitueroient  les  deux 
premiers  Ordres ,  maîtres  abfolus  de  toutes  les 
Délibérations ,  &  qu'il  veut  aufîî  marquer  fon 
emprefTément  à  voter  les  fubfides  royaux ,  & 
à  procéder  à  la  nomination  de  fes  Députés  pour 
les  Etats-Généraux,  lesfufdits  Députés  nous  ont 
requis  de  leur  concéder  aûe  «. 

)>i*.De  tout  le  contenu  &expofé  ci-defrus».- 
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»  2*.  De  la  prote/lation  formelle  qu'ils  font  con» 
tre  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  les  féances  pré- 
liminéiirts  à  la  formation  des  Etats,  qui  pour- 
roient  contrarier  les  droits  de  leur  Ordre,  & 
faire  fufpefter  leur  zèle  &  leur  fidélité  envers  le 
meilleur  des  Rois  «. 

M  y.  De  la  déclaration  qu'ils  font  de  perfifler 
à  ne  vouloir,  ni  ne  pouvoir  opiner,  en  Corps 
d'Etats,  fur  la  légitimation  des  pouvoirs,  &  fur 
tout  autre  objet,  jufqu'après  la  formation  légale 
de  rAffemblée". 

„  4",  De  ce  qu'ils  ne  regardent  point  le  vœu 
des  dvux  premiers  Ordres,  comme  formant  Dé- 
libération ". 

„  5*».  Qu'ils  continueront  de  fe  préfenter  à  l'Af- 
femblée,  avec  tous  les  Députés  dont  le  droit 
de  féance  peut  être  conteftéj  offrant,  ainfi  qu'ils 
Tavoient  déjà  fait ,  de  nommer ,  à  titre  de  con- 
ciliation, des  CommifTaires  en  nombre  égal  avec 
ceux  des  deux  premiers  Ordres  réunis  ,  pour 
procéder  définitivement  à  la  légitimation  des 
pouvoirs  ". 

„  6^  Comme  encore  de  la  déclaration  formelle 
qu'ils  font,  de  voter,  comme  ils  votent  réel- 
lement &  défait,  au  nom  de  leurs  Communau- 
tés 6c  Vigueries,  le  don  gratuit,  impôts  &  fub- 
fides  royaux  ,  tels  qu'ils  ont  été  délibérés  aux 
derniers  Etats  j  pour,  lefdits  fubfides,  être  levés 
en  vertu  du  préfent  adle  ,  qui  fervira  de  titre 
pour  le  recouvrement,  au  Tréforier  de  la  Pro- 
vince ,  lequel  fera  homologué ,  en  tant  que  de 


besoin,  par  qui  de  droit,  fans  néanmoins  que 
la  préfente  déclaration  puilTe  préjudicier  d'au- 
cune manière  quelconque,  aux  droits  du  Tiers- 
Etat,  pour  répéter  des  deux  premiers  Ordres, 
les  portions  defdits  impôts   les  concernant.  Et 
ici  préfent,  Me.  Pierre  Marcadier,  Député  de 
la  Viguerie  de  Sifteron ,  lequel  ayant  en  confî- 
déraiion  tous  les  objets  ci-defTus  référés,  a  dé- 
claré les  adopter  dans  tout  leur  contenu,  com- 
me formant  fon  feul  8c  véritable  vœu  5  &  de 
tout  ce  que  defTus,  noufdit  Notaire,  avons  con- 
cédé a6te  aux  fufdits  MM.  les  Députés  des  Com- 
munautés £<  Vigueries  de  cette  Province,  pour 
leur  fervir  &  valoir  à  ce  que  de  raifon.  Fait, 
lu  &  publié  audit  Aix,  dans  une  des  Salles  de 
l'Hôtel. de-Ville  ,  en  préfence  de  Me.  Mathieu 
Pellegrin,  Avocat  en  la  Cour,  natif  de  la  ville 
de  Reillane,  &  y  réfidant,  &  d'André  Brunet, 
Cordonnier  de  la  ville  de'Trets,  témoins  requis 
&.  fignés  avec  lefdits  fieurs  comparoiiTans,  a  la 
minute.   Signés  ,  Mougins  Roquefort ,  Député 
de  la  Communauté  de  Gralfei  Pelifîier,  Député 
de  la  Viguerie    de   Tarafcon  j   Salvator  ,   Dé- 
puté de  la  Viguerie  de  Digne  j  Verdollin  _,  Dé- 
puté d'Annotj  Savournin,  Député  de  la  Vigue- 
rie de  St.  Paulj  Confiant,  Député  de  St. Remyj 
Ricavy,  Député  de  Dignej  Benoift,  Député  de 
St.  Maximinj  Roman,  Député  des  Méesj  Pey- 
roncely  ,  Député  de   Fréjus  5   Tyran  ,  Député 
de  Seyne  j  Chaudon  ,   Député    de  Mouftiers  j 
Louis-Honoré  Simon,  Député  de  Caftellannej 
Bayle,  Député  de  la  Viguerie  de  Seyne  j  Ifnard, 
Député  de  Reillane  j  Lange,  Député  de  la  Vi- 
guerie. de  Forcalquierj  Giraud  Député  de  Col- 
marsj  Silvy,  Député  de  Pertuis3  Mandine,  Dé- 
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puté  de  la  Vîguerïe  d'Annot  5  Fabry,  Député 
de  la  Viguerie  de  Coîmars;  CIcmentis,  Dépuré 
de  la  Viguerie  d'Apt,  Bernard  ,  Député  de  la 
ville  St.  Paul;  Lantier  de  Viilcblanche,  Député 
de  Toulon;  Jordany,  Député  de  Draçuignan  ; 
Martin  ,  Député  de  la  Viguerie  de  Toulon  ;  De- 
cugis:  D.;putéd'Oilioules;De  Sauteron,  Député 
de  iVlanofque  ;  Pafcal  ,  Déouté  de  la  Viguerie 
de  Draguignan  ;  Romans,  Député  de  la  Com- 
munauté du  Martigues  ;  Barbaroux  ,  Député 
de  la  Viguerie  de  Brjgnolle  ;  Brouilhony  Ver- 
dache  ,  Député  d'Aups  ,  Batreme,  Député  de 
Tarafcon;  Feraud  ,  Député  de  la  Communauté 
de  Brignolle  ;  Barbaroux  ,  Député  de  la  Vi- 
guerie de  St.  Maximip  ;  Ripert  ,  Député  de 
Valenfolie  ;  Vachier,  Député  deBarjols;  Co- 
gordan  ,  Député  de  Riez;  Savournin  ,  Député 
de  la  Viguçrie  de  Grafle  ;  Bernard,  Député  de 
la  ville  d'Hieres  ;  Reguis,  Député  de  la  ville 
de  Sifteron  ;  Bernard ,  Député  d'Amibes  ;  Ne- 
viere ,  Député  de  Forcalquier;  St.  Vincent,  Dé« 
puté  d'Apt;  Defideri,  Député  de  Rïans  ;  Jau- 
bert  de  Fontvive,  Député  de  Lambefc;  Arnaud, 
Député  de  Mouftiers  ;  Bourgogne  ,  Député  de 
Cuers;  Philibert,  Député  de  la  Viguerie  de  Bar- 
jols;  Sumeire ,  Député  de  Trets  ;  Aumerat,  Dé- 
puté de  la  Viguerie  d'Hieres;  Capeau,  Député 
de  la  Viguerie  d'Aix  ;  Pellegrin  ,  Bf unet ,  té- 
moins; Silvy ,  Notaire,  à  l'original.  Duement 
contrôlé  ". 

„  L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf ,  &  le 
vingt-neuf  Janvier  avant  midi  ,  nous  Huilïïer 
audiencier  au  Siège  général  de  cette  ville  d'Aix 
y  réfîdant  domicilié ,  foufïïgné  ,  à  la   requête 
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de  MM.  les  Députés  des  Communautés  &  Vî- 
gueries  ayant  féance  aux  Etats  de  cette  Pro- 
vince ,  &  qui  font  éIeâ:ion  de  leur  domicile  au 
Bureau  de  la  Province  ,  avons  intimé  &  figni- 
fié  VaÙQ  dont  copie  ci-delfus ,  reçu  &  pafTé 
riere  Me.  Silvy,  Notaire  de  cette  Ville,  due- 
mciit  coatrôlé  ,  a  TAflemblée  des  Etats  du 
Pays  de  cette  Province,  actuellement  en  féance, 
aux  fins  qu'elle  n'en  ignore  ,  &  donné  cette 
copie  du  fufdit  aCta  8c  préfent  exploit  à  Mr. 
Me.  Ricard  ,  l'un  des  Greffiers  defdits  Etats  ^ 
parlant  à  fa  perfonne ,  par  noufdit  Huiflîer , 
figné  Gautier  ". 

Après  quoi ,  Monfeigneur  le  Préfident  a  re-      Seconde  lec^ 

quis  une  féconde  leâ:ure  du  Mémoire  du  Roi,  mre du Mtmoi- 

fervant  d'inftrudlion  à  MM.  fes  Commiflaires,  re  du  Roi  fer- 

&  qui  avoit  été  lu  dans  la  féance  du  jourd'hier.  ^^^^  dirijlmc- 
*■  '  *  nous    a  MM. 

Me.  de  Regina  ,  Greffier  des  Etats  a  lu  ce  "(^^^    ommijjai 
Mémoire. 

Monfeigneur  le  Préfident  a  demandé  enfuite 
aux  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
gueries ,  s'ils  ne  reconnoifibient  pas  combien 
cet  aûe  étoit  illégal  ,  contraire  aux  inftruftions 
de  Sa  Majeflé  ,  qui  avoient  été  lues  plufieurs 
fois  \  qu'il  étoit  forcé  de  le  leur  repréfenter  6c 
de  leur  demander  s'ils  vouloient  le  retirer. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  8c  des 
Vigueries  n'ont  pas  répondu  à  cette  interpel- 
lation ,  8c  néanmoins  fur  les  obfervations  faites 
par  quelques-uns  d'entr'eux  5  Monfeigneur  le 
Préfident  a  requis  une  troifieme  ledture  du  Mé- 


Trc'ifcmc  lec- 
ture du  Aie  moi- 
re du  Roi  fer- 
vent dinfiruc- 
tion  à  MM. 
Jes  Commijjai- 
res . 

Obferv  atior.s 
des  De  pute  s  des 
Communautés 
&  yi^ueries. 


50 

moîre  du  Roi  fervant  d*inftru<^îoft  à  MM.  fcs 
CommifTaires. 

Cette  troifieme  lefture  a  été  faite  par  Me. 
de  Pxegina  ,  Greffier  des  Etats. 

Sur  quoi  ,  MM.  les  Députés  des  Commu- 
nautés 5c  Vigueries ,  ont  dit  :  qu'ils  ont  cru  voir 
dans  ces  mêmes  inflruftions  que  la  convocation 
plenisre  de  la  NobleiTe  ne  lui  avoît  été  accor- 
dée que  pour  le  feul  objet  extraordinaire  de 
la  députation  aux  Etats-généraux  du  Royaume  5 
&  qu'ainfi  le  vice  d'une  majorité  énorme,  en 
faveur  des  Gentilshommes  pofTédans  fiefs ,  ne 
devroit  pas  être  ajouté  à  tous  les  autres  vices 
de  la  préfente  Afiemblée. 


Ohferv citions       Et   les   autrcs   Membres  de  l'Affemblée  ont 
des  autres  Fvlem-  dit  avoîr  déjà  répondu  à  toutes    ces  obferva- 

bres  de  t AJJem-    tionS. 
blée. 

Les  fieurs  Députés  des  Comimunautés  &  Vi- 
gueries ont  obfervé  que  dans  cette  contrariété 
d'interprétations ,  le  Roi  feul  pourroit  décider, 
fi  toutefois  c'étoit  le  feul  vice  de  TAflemblée  ac- 
tuelle 5  mais  que  Ton  devoit  plus  particulière- 
ment s'adrefTer  à  Sa  Majefté  pour  en  obtenir 
une  Aifemblée  générale  des  trois  Ordres,  feul 
remède  applicable  aux  circonflances. 


Après  quoi ,  Monfeigneur  le  Préfident  a  ob- 
fervé qu'il  lui  étoit  impoffible  de  ne  pas  faire 
délibérer  fur  cet  ade,  &  a  demandé  aux  fieurs 
Députés  des  Communautés  &  Vigueries  s'ils 
perfiftoient.  Ils  ont  répondu  qu'oui. 
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La  matière  mife  en  Délibération ,  LES  Etats  Dèiibiration 
ont  délibéré  ,  à  la  pluralité  des  voix  ,  de  dépu-  f^r  Cacle  fgni- 
ter  à  MM.  les  Commiiraires  du  Roi,  des  Mem-  fi^  '^"^  -^^^'^ 
bres  des  trois  Ordres  ,  la  féance  tenant ,  pour  ^J^'Jjfl^'' 
leur  faire  part  de  l'ade  fignifié  aux  Etats ,  à  c7mmmautes 
la  requête  des  (leurs  Députés  des  Communautés  ^  yiaueries. 
&  Vigueries. 

Monfeigneur  le  Préfident   a    propofé   pour      Députadon 

Députés.  vers    MM.  les 

Commijfaires 

Monfeigneur  l'Evêque  de  Fréjus.  ^"  ^^'''• 

Monfeigneur  l'Evêque  de  Vence. 
M.  le  Prévôt  de  Pignans. 
M.  le  Procureur  fondé  de  M.  le  Comman- 
deur de  Comps. 

M.  de  Grimaldy  de  Cagnes. 
M.  de  Vintimille  de  Figaniere. 
M.  d'Autric  des  Baumettes. 
M.  de  Maurel  de  Pontevés. 

Les  fîeurs  Députés  des  Commnnautés  de  Ta- 
rafcon  ,  de  Forcalquier  ,  de  Sifteron  &  de 
Graffe. 

Et  les  fleurs  Députés  des  Vigueries  d'Hieres, 
de  Draguignan  ,  de  Toulon  &  de  Digne. 


Lefquels  ont  été  agréés  par  les  Etals. 


Obfervations 


;  fleurs  Députés  des  Communautés  &  Vi-  '^'^  f'^'f  ^^ 

\.c        t  «    ;i    ^»«-,:r     putes  des  Com^ 

îs  ,  ayant    obfervé  que   comme  il  s  agil-  ^         .^p^r/- 


Les 

guéries 

foit   d'un    objet    qui    les   intéreffoit   privative-  'gZZT/Jr cette 

ment  ,    ils    iroient  féparément  rendre   compte  deputation. 
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de  Tafte  dont  s'agiflbit  à  MM.  les  CommilTaires 
du  Roi. 

Et  fur  rinterpellaîion  qui  a  été  faite  enfuite 
par  Monfcigneur  le  Préfident  à  ceux  des  fleurs 
Députés  des  Communautés  8c  des  Vigueries  qui 
avient  été  nommés  Membres  de  cette  députa- 
tion  ,  s'ils  vouloient  fe  joindre  aux  autres 
Membres  5  ils  ont  réitéré  leur  refus  &  kurs 
proteftations. 

MM.  les  Députés  nommés  dans  l'Ordre  du 
Clergé  &  de  la  Noblefle ,  fe  font  rendus  feuls , 
la  féance  tenant ,  chez  MM.  les  Commiflaires 
du  Roi. 

•Retour âes De-  ^^  étant  revcnus ,  Monfeigneur  TEvêque  de 
f  mis  des  Etats .  Fréjus  portant  la  parole,  a  dit  :  qu'ils  ont  été 
reçus  avec  les  honneurs  accoutumés  ,  &  il  a 
ajouté  que  fon  premier  mouvement  avoit  été 
de  repréfenter  à  MM.  les  CommilTaires  du  Roi , 
fa  jufte  fenfibilité  &  fa  profonde  douleur  fur  ce 
qu'il  manquoit  les  Membres  d'un  Ordre  entier; 
qu'ils  fentoient  afTez  fans  qu'il  s'y  appefantît  d'a- 
vantage, les  inconvéniens  d'une  pareille  abfence  ; 
qu'ils  avoient  remis  à  MM.  les  CommifTaires  du 
Roi ,  la  copie  de  l'aûe  qui  avoit  été  (îgnifié  aux 
Etats  j  que  MM.  les  Commiflaires  du  Roi  en 
avoient  pris  lecture  ,  s'étoient  retirés  dans  leur 
appartement  &  avoient  rapporté  à  la  députation 
leur  réponfe  écrite  &  fignée  de  leurs  mains.  La- 
î?  v^./-  ;i.     quelle  réponfe    mondit  Seigneur    i'Evêque  de 

Keponje  de       :^    , .  r    r       i      n 

MM.lesCom^  trejus  a  remife  fur  le  Bureau. 

miffahes  du 

^p^.  Me.  de  Regina,  Greffier  des  Etats  ,  a  lu  à: 

rAflemblée. 
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l'An'emblt-e  cette  réponle  dont  la  teneur  fuît  : 

»  MM.  les  Commiilaires  du  Roi ,  d'après  la 
»  connoilTance  qui  leur  a  été  donnée,  par  la 
n  députation  des  Etats,  de  l'afte  (îgnifîé  aux 
»  Etats  par  le  miniftere  d'un  Huilîîer  ,  ont  re- 
)>  gardé  cet  a£te  comme  irrégulier  ,  illégal  , 
»  téméraire  ,  attentatoire  à  l'autorité  du  Roi , 
»  à  laquelle  les  Députés  des  Communautés  & 
»  Vigueries  ,  énoncés  dans  l'ade,  ont  manqué 
»  ellentiellement  j  contraire  à  la  Conftitution 
»  du  Pays  ,  au  refpeci:  dû  aux  Etats  ,  fe  man- 
n  quant  à  eux-mêmes  &  à  leur  propre  devoir, 
M  s'écartant  même  des  mandats  particuliers  que 
»  plufieurs  Communautés  ont  donné  ,  &  ne 
))  formant  une  opinion  commune  &  univer- 
»  feîle  que  pour  contrarier  diredement  les  inf- 
»  trustions  du  Roi  dont  il  leur  avoit  été  donné 
»  connoilTance ,  &  fait  ledlure  dans  la  féance 
»  d'hier  matin  :  tel  eft  le  premier  point  de  vue 
»  fous  lequel  MM.  les  Commiflaires  du  Roi 
»  ont  conlidéré  cet  a6te  extraordinaire  dans  fa 
»  forme  ,  fon  contenu  ,  &  fa  préfentation  j  fe 
»  réfervant  de  prendre  à  cet  égard  telle  déter- 
n  mination  ultérieure  qu'ils  croiront  convena- 
»  ble,  &  même  nécelTaire,  pour  remplir  Us 
»  intentions  de  Sa  Majellé.  Signés  ,  LE  Comtk 
DE  Caraman  5  La  Touh. 

Et  les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vi-  Ohfervatlons 
guéries  ont  déclaré  expreffément  qu'ils  ne  cro-  ^^i'  Jicurs  De- 
yoient  avoir  mérité  par  leur  conduite  aucun /"^^-^  ^^f  ^'<''^' 
des  reproches  qui  leur  éioient  fait  dans  cette  '""«^"'^^ ^ ^^'^- 
rcponie  ,  qu  us  avoient  au  contraire  montre  ^^' ^^^^ 
autant  de  dévouement  ,  de  refpedl  6c  d'amour 
pour  le  Souverain  &   l'Etat  ,    que   de  fagefTe 
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&  de  modération  dans  la  défenfe  de  leurs  droits; 
L'octroi  de  Timpôt  par  un  aâ:e  notarié  ,  au 
moment  où  il  devenoit  prefqae  imppfllble  de 
le  confentir  dans  l'AfTemblée  ,  Se  cù  l'on  im- 
putoit  toujours  davantage  auxdits  (leurs  Dépu- 
'  tés ,  de  vouloir  augmenter  l'embarras  du  fifc  8c 

retarder  la  tenue  des  Etats  généraux  ,  a  prou- 
vé leur  dévouement  au  Prince  &.  au  bien  du 
Royaume.  Leur  réfolution  perfonnelle  d'afiTifter 
à  l'Airemblée  contre  la  teneur  de  leurs  inflruc- 
tions  doit  avoir  convaincu  de  leurs  difpofi- 
*  tions    pacifiques  ;    ils    croyent    n'avoir    fait  , 

par  leur  déclaration  notariée  ,  qu'un  a6te  de 
pntriotifme  devenu  nécelTaire  par  les  circonf- 
tances  ;  &  ils  déclarent  y  perflfter  dans  tout 
fon  contenu. 

Ohfervations  Et  tous  les  autres  Membres  de  rAflemblée 
des  autres  Aï. m-  ont  dit  :  qu'il  femble  qu'il  n'a  pu  y  avoir  d'u- 
bras  dstAiJem-  ^iop  entre  tous  les  Députés  des  Communautés 
^^^*  &.  Vigueries  ,  celle  d'Aix  excepté  ,   pour  voter 

l'impôt  hors  des  Etats  ,  que  pour  s'oppofer 
aux  intentions  de  Sa  Majefté,  dont  il  leur  avoit 
été  donné  connoilTance  ,  par  les  iniiruâiions  dont 
il  leur  avoir  été  fait  leâ:ure  j  puifque  cette  vota- 
tion  contrarie  leur  mandat,  qui  ponoit  pour  quel- 
ques-uns la  votation  de  l'impôt  dans  les  Etats 
feuls  j  que  loin  de  donner  une  preuve  de  zèle 
à  Sa  Majeflé  ,  l'ade  dont  s'agit  démontre  delà 
part  des  Communes  le  projet  d'une  véritable 
infurre^lion  pour  faire  manquer  les  Etats  ,  <X 
qu'en  ayant  l'air  d'accélérer  la  votation  des  im- 
pôts ,  ils  la  retardent  en  les  votant  chez  un  No- 
taire &  hors  des  Etats  ,  dans  un  afte  nul  ,  ir- 
réguîier  ,  contraire  aux   intentions  du  Roi ,  à 
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tout  ce  qu'ils  avoîent  annoncé  dans  les  féances 
précédentts  ,  Tur  la  votation  de  l'impôr. 

Qu'ils  ne  parlent  pas  de  leur  réfolution  per- 
fonnelle  d'aflifler  à  l'AlTemblée ,  contre  la  te- 
neur de  leurs  inftruftions  j  puifqu'iis  ont  au 
contraire  réclamé  ces  mêmes  in(iru6tions ,  toutes 
les  fois  qu'ils  l'ont  cru  néctfTaire  ;  &  qu'en 
règle,  ils  doivent  arriver  aux  Etats  avec  la  pof- 
flbilité  de  voter  en  leur  ame  6c  confcience  , 
&  non  comme  des  êtres  pafiifs ,  chargés  de  ne 
porter  individuellement  &.  abfolument  que  telle 
opinion.  Si  cela  n'étoit  pas  ainfi  ,  que  devien- 
droit  le  Règlement  des  Etats  ,  qui  prive  du  droit 
de  féance  ,  toute  Communauté  qui  aura  défa- 
voué  fon  Député  ,  qui  aura  opiné  aux  Etats  en 
fon  ame  6c  confcience  ?  Et  que  feroit  -  il  né- 
ceflaire  de  réunir  les  Députés  des  (communau- 
tés 6c  Vigueries  pour  délibérer  ?  Puifqu'ils  ne 
pourroient  pas  délibérer, Il  fuffiroit  de  lire  leurs 
inftrudions. 

Ainfi  les  Députés  des  Comm.unautés  6c  Vi- 
gueries nri  peuvent  pas  fe  faire  illuflorî  fur  leur 
prétendu  aà:e  de  patriotifme.  Il  eût  été  bien 
plus  patriotique  fans  doute  ,  de  ne  faire  dans 
rAlfemblée  aucune  difficulté  de  légitimer  les 
pouvoirs ,  en  proteltant  contre  la  prétendue  il- 
légalité \  erfîn  de  voter  les  impôts.  Au  lieu 
de  réunir  l'état  le  plus  adif  pour  les  mo- 
tions ,  obfervations  ,  déclarations ,  6c  protefla- 
tions,  à  rérat  le  plus  palTif  en  fait  d'opinions  , 
il  falloit  chercher  à  fe  rapprocher  ,  6c  non  éta- 
blir dans  le  fein  des  Etats  ,  la  fciflion  la  plus 
illégale  6c  la  plus  extraordinaire ,  fans  principe 
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comme  fans  objet ,  &  aux  vues  peu  pacifique* 
de  laquelle  il  eft  impofiible  de  fe  méprendre  : 
ajoutant  que  l'infiflance  des  Députés  des  Com- 
munautés 8c  Vigueries  à  une  démarche  aufllre- 
préhenfible  ,  prouve  certainem.ent  qu'ils  n'en 
fentent  pas  toutes  les  conféquences  ,  qui  ont 
été  détaillées  dans  le  cours  des  opinions,  &, 
qu'il  eft  inutile  de  répéter. 

Les  fleurs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
gueries ont  déclaré  exprelTément  protefler  con- 
tre tous  les  principes  énoncés  dans  le  dire  ci-deiTus. 

Obfervant  tous  les  autres  Membres  de  l'Af- 
femblée  que  ces  principes  ne  font  que  ceux 
qu'ont  confacrés  le  règlement  &  Tufage, 

Leclnre  des        Monfeîgneur  le  Préfîdent  a  requis  la  lefture 

Délibérations  (j^s   Délibérations   contenant    les    pouvoirs    6c 

contenant  les  inftruftions    des  fieurs  Députés   des   Commu- 

pouvoirs  &  les  ^^^^^  ,^  ^  Vigueries. 

injirucuons  des  *-> 

Députés, 

Me.  Ricard ,  Greffier  des  Etats ,  a  comm,encé 
la  îefture  de  ces  Délibérations  :  il  a  lu  la  Dé- 
libération de  la  Communauté  d'Aix  &  partie 
des  Délibérations  de  la  Communauté  de  Ta- 
rafcon. 

Chfcrvatlons  Le  ficur  Député  de  la  Viguerie  de  Tarafcon 
du  Député  de  la  a  obfervé  que  les  pouvoirs  des  Membres  de 
^iTonCurlne  ^'^^^^^^'^e  ,  étoîent  foumis  à  fa  Jurifdiaionj 
rajconjur  utte  ^^j^     ^^  Icurs  inftrudions   &  celles  du  Tiers 

luture,  .  -t      y        -rr    •  t  •  »i    . 

dont  il  s  agilioit,  n  appartenoient  qu  a  leurs  man- 
dans ,  &  ne  dévoient  pas  être  communiquées  à 
rAlTembléc. 
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Et  les  autres  Membres  de  rAiTemblée  ont 
obfervé  qu'ils  n*ont  demandé  cette  lédture  que 
parce  que  la  plupart  des  Membres  des  Dépu- 
tés des  Communautés  &  des  Vigueries  ont  at- 
tefté  que  par  leurs  inftruâ:îons  ,  il  leur  étoit 
prohibé  de  rien  voter  dans  les  préfens  Etats  , 
même  Todlroi  des  impôts. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
gueries, ont  renouvelle  toutes  leurs  déclarations 
U  proteftdtions. 

Et  les  autres  Membres  des  Etats ,  ont  renou- 
velle leurs  déclarations  &  proteftations  contrai- 
res. 


Obfervanmi» 
des  antres 
Membres  de 
lAjJa:-t.blce, 


Du  trentième  dudit  mois  de  Janvier. 


Monseigneur  l'Archevêque    d'Aix  , 
Président. 

MOnfeigneur  l'Evêque  de  Sifleron ,  Préfi-      Commence- 
dent  de  la  Commifîîon  pour  la  vérifi-   mem  du  rapport 
cation  des  pouvoirs,  a  dit:  que  la  Commifîîon   ^^  ^'^  Commif- 
s'étoit  afTemblée  chez  lui,   mais  qu'elle   avoit  J^^^^pour  lavé^ 

,    ,        \     .  ,  rt»  iT^/  f      nncation  des 

ete  tres-incomplette ,  &  qu  aucun  des  Députes   p^w^Vj- 
des  Communautés  &  Vigueries  n'y  avoit  aÔîfté  j 
que  cependant  elle  s'étoit  occupée  de  l'examen 
des  pouvoirs  ,  &  qu'il  y  avoit  trois  contefta- 
tions. 


Sur  quoi ,  MOxVseigneur  l'Archevêque      Le'ghimanon 

acclamations. 


D'Aix  apropoféde  légitimer  tous  les  pouvoirs,  des  pouvoirs  par 


en  ne  donnant  qu'une  voix  aux  Députés  en  con- 
teftation,  ou  en  concurrence. 
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Et  LÈS  Etats  ,  par  acclamation ,  ont  légi- 
timé tous  les  pouvoirs. 

Avis  écrit  y  Immédiatement  après,  un  des  Membres  de  la 
lu  far  un  des  Nv^blefTe  a  demandé  à  Monfeigneur  l'Archevê- 
mur!  '^'  ^'^  'î"^  d'Aix,  Préfident,  de  lire  un  avis  écrit. 

Sur  quoi  ayant  été  obfervé  par  quelques  Mem- 
bres de  l'Aflemblée^  qu'il  n'étoit  pas  d'ufage  de 
lire  de  fimples  opinions,  il  a  répondu  que  s'il 
voulo't  fubtilifcr  ,  il  diroit  qu'il  ne  parle  que 
fur  de  fimples  notes;  mais  comme  il  finira  par 
rfqliérir  que  cet  avis  foit  infcrit  dans  le  procès- 
verbal,  &  qu'il  fera  figné  de  lui  _,  il  feroit  in- 
différent qu'il  le  remît  au  Greffier  pour  en  faire 
la  ledure,  ou  qu'il  le  lût  lui-même. 

Adlicfiondes  Après  quoi,  il  a  lu  l'avis  écrit  fans  le  remet- 
Députes  des  trc  fur  bureau  ;  &  tous-les  fieurs  Députés  des 
Communauu's     Communautés,  &  la  plupart  de  ceux  des  Vi- 

w*  f^isueries  à  •  ^  >  ji_  '  ^     i>       • 

y  ,  .        eueries»  ayant  commence  par  adhérer  a  lavis 

cet  uvis  écrit         o  r     j  i 

ci-deffus,  un  d'eux  a  obfervé  ,  dans  le  cours  des 
opinions ,  que  cet  avis  n'étoir  point  une  motion 
nouvelle  à  laquelle  on  pût  adhérer^  mais  le  dé- 
velopement  d'une  motion  déjà  faite  par  tous  les 
iieurs  Députés. 

Commijfion  MONSEIGNEUR   L'ArCHEVEQUE    dAiX,  Pré- 

pour  la.  rédac'  fident,  a  cnfuitc  propofé  de  nommer  des  Com- 
tion  du  proees'  miffaires  pour  la  rédaftion  du  procès- verbal,  & 
^^'^  ^  '  a  propofé  pour  CommiiTaires  : 

Monfeigneur  l'Evêque  de  Digne. 
M    le  Procureur  fondé  de  M.  l'Evêque  de 
Kiez. 
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M.  de  Sade  d'Eiguieres,  , 

M.  de  Maurel  de  Pontevés.' 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  de  Sif- 
teron  &  de  Gralfe  j  8c  les  fieurs  Députés  des 
Vigueries  d'Aix  &.  de  Tarafcon. 

Les  Etats,  à  la  pluralité  des  voix,  ont  déli- 
béré de  nommer  une  Commiflion  pour  la  ré- 
daftion  du  procès- verbal ,  &  ont  agréé  les  Com- 
milTaircs  propofés  par  Monfeigneur  le  Préd- 
dent. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  5c  Vî-  Obfervatîons 
«guéries,  en  opinant,  ont  déclaré  qu'ils  ne  vo-  6*  dccUmnons 
toient  fur  la  Commiffion  dont  il  s'agit,  que  pour  des  Députés  des 

c  '  n.  1  '  i_iJ^i^..^o^ii     Communautés 

raire  coniter,  par  le  proces-verbal,  de  leurs  re-  ^  . 

cla mations  &  proreftations  fur  1  illégalité  de  1  Ai-  ^^^^^  jjdibe'ra- 
femblée.  non. 

Le  fieur  Député  de  la  Viguerie  de  Tarafcon,  R.fusduDe- 
a  dit  :  que  ne  pouvant  ni  voter ,  ni  opiner  dans  P^^^'  de  la  Vi- 
une  AiTemblée  contre  la  légalité  de  laquelle  il  S^^rie de  Taraf 

c  Hi      d  être 

protefte,  il  refufe  la  Commiffion.  Membre  de  cette 

Comm'Jfion. 

Monseigneur  l'Acheveque  d'Aix  ,  Pré- 
fident,  a  dit:  qu'il  conviendroit  de  nommer  des      Dqutntion 

D,         ,  r  \  o  •  j^o   des  Liais  y  pour 

eputes  pour  laluer  «  remercier  ,  au  nom  des  ^       ^.   '^ 

_-,'  xi»*  ^->  -^  '  in«jiv       Jalusr  ^  remet' 

Ltats,   MM.  les  Commillaires  du  Koi,  de  lin-  ^-^^  ^;j^  ^^^ 
térêt  qu'ils  témoignent  pour  le  bit-n  &  l'avan-  CommiJJ'aircs 
tage  du  Pays ,  &  il  a  propofé  en  conféquence  :  du  Roi. 

Pour  la  députation  à  MONSEIGNEUR  LE 
Comte  de  Caraman, 
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Monfeîgneur  TEvêque  de  Sifteron. 
Monfeigneur  TEvêque  de  Vence. 
M.  le  Vicaire  général  de  Marfeille. 
M.  le  Prévôt  de  Pignans. 
M.  de  Vento  des  Pennes. 
M.  de  Giandevés  du  Cafteller. 
M.  de  Lombard  de  Gourdon. 
M.  de  Raplielis  de  Broves. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  d'Aîx^ 
de  Tarafeon  ,  de  Forcalquier ,  &  de  Sifleron. 

Les  fleurs  Députes  des  Vigueries  de  GrafTe^ 
d'Hieres ,  de  Draguignan ,  &  de  Toulon. 

Et  pour  la  députation  h  Monsieur  des  Ga- 
Lois  DE  La  Tour, 

Monfeigneur  TEvêque  de  Toulon. 
Mr.  de  Galliffet  du  Tholonet. 

Le  Sr.  Député  de  la  Communauté  de  Grafle, 
&  le  Sr.  Député  de  la  Viguerie  de  Digne. 

Les  Etats  ont  délibéré ,  par  acclamation  , 
la  députation  propofée ,  &  ont  agréé  les  Dépu- 
tés nommés  par  Monfeigneur  le  Préfident. 

Déclaration      î.es  ficurs  Députés  dcs  Communautés  &  Vi- 

dcs  Députes  des  gueries ,  ont  déclaré  qu'ils  n'adhéroient  à  cette 

Communautés     Délibération  ,  &  cfu'iis  ne  fe  joinJroient  à  cet 

cette démuation.  ^t}  ^^^  ^"^^^^    Deputes ,  quc  par  refpea  gc 

déférence  pour  MM.  les  CommilTaires  du  Roi, 

&  qu'ils  renouvellent  toutes  les  proteftations  par 

eux  faites  dans  les  précédentes  féances,  &  dans 

celle-ci.  Et 
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Et  tous  les  autres  Mtmbres  des  Etats,  ont  re^ 
nouvelle  leurs  protcftations  contraires. 

Mr.  Durand  ,  Echevin  de  la  ville  de  Mar-  Entrée  (Je 

feiile  ,  qui  étoit  entré  aux  Etats  au  commence-  M.  Durand, 

ment  de  la  féance  ,   &  avoit  pris  place  avant  Echevin  de  la 

MM.   les   Maire   Confuls  de  la  ville  d'Arles,  ■viiu de Marfeii- 

fuivant  l'alternative  portée  par  l'Arrêt  du  Con-  ^;. '^«^/^.^'•f» 

feil  du  2Z  Novembre  1788,  a  dit  :  ^/^J„  j^,^ 

ville  de  Alar- 

Messieurs,  finie,  fur  uàt- 

cifion  portée  par 

»  La  Communauté  de  Marfeille  ,   dont  j'ai  l'Arrêt  du  Con- 
w   rhonneur  d'être  un   des  Adminiarateurs  ,  & /"^ /"  ^^  f'/- 

,  .    ,       ,  ,  •         r  vembre    lySo  , 

»   a  qui  les  lettres  de  convocation  font  parve-  ,      ,r'  „ 

r  t  »        I  '          /  •    •  pour  laprejean- 

»  nues  fort  tard ,   m  a  députe ,   conjointement  ^-^  alternative 

»  avec  M.  Capus ,  AfTeffeur,  par  Délibération  entre  les  villes 

ï)  du  25  de  ce  mois^  pour  affifter  aux  Etats  j  de  Marfiiiie&' 

M  une  maladie  fubitc,  n'a  pas  permis   à  mon  (^Arks. 

»  collègue  de  fe  rendre  aujourd'hui  aux  vœux 

n  de  fes  concitoyens,  mais  je  me  flatte  que  cet 

»  obftacle  ne  fera  que  momentané,  &  que  j'au- 

»  rai  la  fatisfaûion  de  paroître  avec  lui  dans 

»  cette  refpeftable  Affemblée.  Je  remets  fur  le 

»  bureau  la  Délibération  qui  porte  nos  pou- 

n  voirs,  fous  la  réferve  néanmoins  de  tous  les 

»  droits  de  la  Communauté,  &  notamment  con- 

»  tre  la   décifion  intervenue  le  22  Novembre 

»  dernier,  fur  le  rang  &  préféance  de  (ts  Dé- 

»  pûtes  en  la  préfente  AfTemblée,  dont  je  pro- 

\)  tefte  expreiîement ,  &  de  laquelle  protefla- 

»  tion ,  je  demande  aâ:e ,  en  fuppliant  les  Etats 

»  d*en  faire  confier  dans  leur  regiftre. 

Protejlation 

M.  de  Barras  de  Lanfac  y  Maire  premier  contraire  de  u 

E 
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partdeMMjes  Confuls  de  la  villc  d'Arles,  a  proteflé  au  con- 
Confuis  de  u  traire  :  Se  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  décifioa 
Ville  d\irles,  confignée  dans  TArrêt  du  Confeil  du  22  No- 
vembre dernier,  &  a  demandé  qu'il  lui  fût  con- 
cédé a6le  de  fa  proteftation,  8c  que  l'Arrêt  du 
Confeil  du  22  Novembre  dernier,  fût  enrégif- 
tré  au  Greffe  des  Etats,  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
icelui. 

Les  Etats  ont  concédé  aâ:e  à  MM.  les 
Maire  Confuls  de  la  ville  de  Marfeiîle  ,  8c  à 
MM.  les  Maire  Confuls  de  la  ville  d'Arles ,  de 
leurs  dires  8c  proteftarions  refpeftives  ,  8c  ont 
ordonné  que  l'Arrêt  du  Confeil  au  22  Novem- 
bre dernier,  feroit  enrégiitré  au  Greffe  des  Etats, 
8cinfcrit  dans  le  procès- verbal. 

Enregljlrcment  TENEUR       DUDIT       ARRET 

au  greffe  des  DU     CONSEIL. 

Etats  dudit  Ar- 
rêt du  Confeil.    Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat  du  Roi. 

»  Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  dans  fon 
Confeil,  des  Mémoires  qui  ont  été  préfentés  à 
Sa  Majefté ,  tant  par  les  Officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Marfeiîle  ,  que  par  ceux  de  la 
ville  d'Arles,  au  fujet  de  la  difficulté  qui  s'eft 
élevée  dans  la  dernière  AlTemblée  des  Etats  de 
Provence,  pour  raifon  de  la  préféance  que  les 
Députés  de  ladite  ville  de  Marfeiîle  ,  ont  de- 
mandée fur  ceux  de  la  ville  d'Arles  j  Sa  Majefté 
a  reconnu  qu'il  étoit  de  fa  juflice  de  maintenir 
entre  les  Députés  de  ces  deux  Villes,  l'égalité 
8c  l'alternative  de  préféance  qui  ont  été  réglées 
par  une  Délibération  defdits  Etats  du  mois  de 
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Février  1583  5  8c  cependant  Sa  Majeflé  a  penfé 
que  ces  mêmes  motifs  de  juflice  exigeoient  que 
cette  alternative  de  préfcance  ,  ne  continuât  pas 
à  avoir  lieu  d'année  en  année,  mais  d'Etats  en 
itars;  à  quoi  voulant  pourvoir:  Ouï  le  rapport, 
le  Rui  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  &  or- 
donne ,  que,  conformément  à  ladite  Délibéra- 
tion des  Etats  de  Provence  ,  du  mois  de  Fé- 
vrier 1583  ,  les  Députés  de  la  ville  de  Mar- 
feille,  &  ceux  de  la  ville  d'Arles,  auront  la  })ré- 
féance,  les  uns  fur  les  autres,  dans  l'AfTemblée 
defdits  Etats,  alternativement  de  tenue  d'Etats 
en  tenue  d'Etats  ,  &  attendu  que  dans  la  der- 
nière Aflemblée  defdits  Etats  ^  les  Députés  de 
la  ville  d'Arles  ont  eu  la  préféance,  veut  Sa 
Majefté  qu'elle  foit  dévolue  à  ceux  de  Marfeille 
dans  la  prochaine  AlTemblée  defdits  Etats  j  or- 
donne Sa  Majefté  ,  que  le  préfent  Arrêt  fera 
enrégiftré  au  Greffe  des  Etats  dudit  Pays  & 
Comté  de  Provence. 

Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé 
y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  22  Novembre  1788. 
Signé ,  Laurent  de  Villedeuil  «. 

M.  le  Commandeur  d'Aix^  au  nom  de  MM.      Protefiation, 

les  Commandeurs  de  l'Ordre  de  Malte,  qui  ont  '^^  ^^^'^-  ^^ 

féance  dans  les  Etats  de  Provence,  &  auxquels  ^ '^^dre  de MaL 

le  Clergé,  avec  lequel  ils  fiegenr,  a  provifoi-  ^r'"^J^A^7^ 

/Y-        '  I  y  i  *  .  *     ,        J<-'ance  de  MM. 

rement  afligne  une  place,  après  tous  MM.  les  ù  s  Vicaires  gé- 
Prélats  &  Bénéficiers    réputés  Prélats  ,  même  néraux, 
après  les  Repréfentans  des  Prélats  &  Bénéficiers 
abfents,a  proteflé  de   tous  leurs  droits  contre 
cette  décilion  provifoire ,  &  a  prétendu  devoir 

Fij 
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précéder  ,  foît  dans  les  féances ,  ibît  dans  les 

marches  y  tous  MM.  les  Vicaires  délégués. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vî- 
gueries,  ont  renouvelle,  à  la  fin  de  cette  féance, 
toutes  leurs  protedations  déjà  mentionnées  dans 
le  procès-verbal. 

Et  tous  les  autres  Membres  des  Etats,  ont  re- 
nouvelle leurs  proteftations  contraires. 

Du  trente-unieme  dudit  mois  de  Janvier. 

Monseigneur    l'Archevêque    d'Aix  , 
Président. 

Tranfcription    T\/r  Roman-Tributiîs ,  AnefTeur  d'Aîx,  Pro- 

de  îavis  écrit ^   J^Vf^^cureur  du  Pays  ^  ayant  remis  auxGref- 

/w,  dans  la      ^gj-g  ^^^  Etats ,  avant  l'ouverture  delà  féance, 

Jéarue  de  la      y^^-^  ,^^.^  ^^  y^^  ^^^  Membres  de  la  NoblelTe, 

veille  ,  par  un     .  ,   ,    r  -  •  j  i       /"  j 

des  MM,  de  la.  "^"^  "  ^  ^'^  ^^^^  mention  dans   la   leance  du 
Nobiejfe,'  jourd'hier ,  &  qui  lui  avoir  été  remis  la  veille 

par  Monfeigneur  le  Préfident  5  il  a  été  procédé 
à  la  tranfcription  de  cet  avis  écrit  ,  dans  le  pro- 
cès-verbal  j  fa  teneur  eft  telle  que  s'enfuit  ; 

Monseigneur, 

»  Après  les  difficultés  qui  depuis  trois  jours 
fufpendent  les  opérations  des  Etats ,  chacun  de 
nous,  s'il  n'ert  indifférent  au  bien  pubiic,  a  dû 
chercher  dans  fes  lumières  &  dans  fon  cœur, 
les  moyens  de  faire  triompher  la  paix  au  milieu 
des  diiîentions  qui  nous  agitent  c(. 
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»  Je  ne  fuis  point  au  nombre  de  ceux  qui 
penfent  que  les  Communes  fe  révoltent  contre 
Tautorité  ;  je  crois  plutôt ,  fi  j*ai  bien  deviné 
leurs  Repréfentans  ,  que  c'eft  le  défaut  de  li- 
berté qui  rend  dans  nos  Etats  leur  marche  chan- 
celante, irréguliere,  incertaine  j  on  n*eft  jamais 
plus  porté  à  former  des  difficultés  fur  les  pré- 
liminaires ,  que  lorfqu'on  n'a  pas  la  force  d'é- 
noncer ce  qu'on  redoute  dans  les  réfultats  eu 

»  Pour  concourir,  comme  les  autres,  au  faînt 
miniftere  qui  ra'eft  confié,  j'ai  d'abord  porté  mon 
attention  fur  les  ufages  &  fur  les  formes  de  nos 
AfTcmblées,  croyant,  &  plût  à  Dieu  que  je  ne 
me  fulTe  pas  trompé  ,  qu'il  n'exiftoit  de  diffi- 
culté que  dans  les  formes.  Mais  bientôt  des  pro- 
tefiations  annoncées  contre  la  légalité  même  des 
Etats  ;  bientôt  le  bruit  public ,  quelquefois  or- 
gane de  l'erreur,  mais  ici  trop  fidèle  interprète 
de  la  volonté  générale,  ont  arrêté  ma  confcience 
&  porté  mon  examen  fur  des  objets  bien  plus 
iraportans  a. 

»  Ce  n'efl:  pas  ,  gardez-vous  de  le  croire  , 
ce  n'eft  pas  pour  des  formes  minutieufes  que 
les  Communes  font  agitées ,  &  fi  elles  pouvoient 
l'être  ,  notre  amour  pour  la  paix  fauroit  bien 
lui  facrifier  ces  frivoles  obflacles.  Il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  favoir  fi  nous  forames 
les  véritables  repréfentans  de  la  Nation  ,  ou  les 
ufurpateurs  de  fes  pouvoirs  j  Se  cette  queftion 
eft  véritablement  faite  pour  arrêter  tout  Ci- 
toyen ,  qui,  même  en  ne  voulant  que  le  bien, 
craint  d'exercer  quelque  genre  de  defpotifmc 
que  ce  foit ,  fût-ce  celui  de  la  bienfaifance  «. 


»  Paî  donc  été  forcé  d'examîner  la  légalité 
de  notre  Aflemblée  3  &:  fattefle  ici  notre  hon- 
neur &  mon  devoir  ,  que  je  ne  me  fuis  livré 
à  cet  examen  qu'avec  la  plus  extrême  confian- 
ce j  je  me  fuis  tenu  en  garde  contre  mes  pro- 
pres réfulrats  j  je  n'ai  fait  aucun  pas  fans  fon- 
der le  terrein  fur  lequel  je  marchois.  Le  dirai- 
je  ?  J'ai  redouté  jufqu'à  l'évidence  a, 

»  Je  vais  vous  préfenter  mes  réflexions  , 
Messieurs  ,  &  je  n'aurai  fait  que  devancer  les 
vôtres.  Mes  principes  n'étonneront  point  ceux 
qui  ont  étudié  les  droits  des  Nations  dans  le 
Code  non  écrit  du  Droit  public  ,  &  celui-là 
feul  eft  éternellement  légitime.  L'application 
que  je  ferai  de  ces  principes  à  l'Affi^mblée  ac- 
tuelle de  nos  Etats  ,  ne  doit  effrayer  aucune 
clafle  de  Citoyens  :  j'apporte  ici  l'olivicr  de 
la  paix  8c  non  le  flambeau  de  la  difcorde  j  & 
mes  conféquences,  dignes  tout  à  la  fois  de  nos 
devoirs  &  de  nos  fentimens  ,  ne  tendront  qu'à 
réunir  les  efprits  ^  les  intérêts  «. 

»  II  efl  inutile  de  nous  le  difîîmuler  ,  les 
difficultés  que  nous  éprouvons ,  &  les  protefla- 
tions  qu'on  annonce  de  toutes  parts  ,  ne  peu- 
vent qu'infpirer  à  chacun  de  nous  les  craintes 
les  plus  jufles  fur  la  légalité  de  cette  Aflîemblée  a. 

w  Repréfenter  une  Nation  efl  le  droit  le  plus 
augufte  j  ufurper  cette  repréfentation  feroit  un 
crime  de  leze-Nation  c(. 

»  Je  ne  veux  préjuger  ni  les  proteflatîons  ni 
les  réclamations.  Cependant  il  efl  de   la  der- 
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nîere  évidence  ,  que  lorfque  la  compétence  ell 
conteftée  ,  tout  Tribunal  dans  tout  pays ,  où  l'on 
n'eft  poin:  efcldve ,  doit  par  cela  feui  être  arrêté  a. 

»  hvrSx  donc,  continuerons -nous  de  délibé- 
rer ,  malgré  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent 
que  nous  ne  pouvons  point  délibérer  ?  Dépu- 
terons -  nous  aux  Etats  généraux  ,  malgré  les 
protedations  de  ceux  qui  foutiennent  que  cette 
députation  feroit  illégale?  Confierons  nous  au 
hafard  le  fort  d'une  reprélentation  ,  don-t  le 
falut  du  Royaume  &  de  chaque  Province  doit 
dépendre  ?  J'ignore  qu'elle  fera  l'opinion  de 
l'Airemblée  fur  ces  quellions  j  mais  je  fais  que 
toute  précipitation  feroit  un  crime  a. 

)v  Les  Régîemens  même  de  nos  Etats ,  ne 
permettent  de  délibérer  fur  rien  ,  fans  que  les 
pouvoirs  des  Membres  qui  les  compofent  foient 
légitimés.  Or  ,  s'il  faut  légitimer  les  pouvoirs 
de  chacun  de  nous  ,  ne  doit-on  pas  également 
légitimer  les  pouvoirs  de  l'AiTemblée  entière  ? 
Quoi  î  Messieurs  ,  ce  qui  feroit  vrai  de  cha- 
que Membre  ,  ne  le  feroit  point  de  la  collec- 
tion de  tous  les  Membres  ?  Si  l'on  peut  récufer 
un  Juge  ,  on  n'a  pas  moins  le  droit  de  récufer 
tout  un  Tribunal.  Avant  de  délibérer  ,  il  faut 
favoir  fi  Ton  peut  délibérer.  Au  phyfique  com- 
me au  moral  ,  l'adion  ne  vient  qu'après  la 
puifi!ance.  Il  faut  être,  avant  de  favoir  ce  que 
l'on  efl  c<. 

w  Mais  pour  examiner  plus  fûrement  ce  que 
nous  fommes  j  voyons  ce  qu'inconteltablement 
nous  devrions  être  m. 
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»  Lorrqu'une  Nation  n'a  point  de  repréfen- 
tans  ,  chaque  individu  donne  fon  vœu  par 
lui-même  «. 

»  Lorfqu'une  Nation  eft  trop  n^mbreufe 
pour  être  réunie  dans  une  feule  Aflemblée  , 
elle  en  forme  plufieurs  ,  &  les  individus  de 
chaque  AfTemblée  particulière  donnent  à  un  feul 
le  droit  de  voter  pour  eux  a. 

p  Tout  repréfentant  eft  par  conféquent  un 
élu  j  la  colleâ:ion  des  repréfentans  eft  la  Na- 
tion y  &  tous  ceux  qui  ne  font  point  repréfen- 
tans ont  dû  être  éledeurs ,  par  cela  feul  qu'ils 
font  rcpréfentés  «. 

»  Le  premier  principe  en  cette  matière  efl 
donc  que  la  repréfentation  foit  individuelle. 
Elle  le  fera  s'il  n*exifte  aucun  individu  dans  la 
Nation  qui  ne  foit  éleâ:eur  ou  élu  ,  puifque 
tous  devront  être  repréfentans  ou  repréfentés  «f. 

»  Je  fais  que  plufieurs  Nations  ont  limité  ce 
principe  en  n'accordant  le  droit  d'élediion  qu'aux 
propriétaires  5  mais  c'eft  déjà  un  grand  pas  vers 
l'inégalité  politique  a. 

»  Le  fécond  principe,  efl  que  la  Repréfen- 
tation foit  égale  j  &  cette  égalité ,  confîdérée 
relativement  à  chaque  aggrégation  ,  doit  être 
tout  à  la  fois  une  égalité  de  nombre ,  &  une 
égalité  de  puifTance  a. 

»  La  repréfentation  fera  égale  en  nombre  ; 
fî  chaque  aggrégation  de  Citoyens  choifit  au- 
tant 
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tant  de  Repréfentans  qu'une   autre    aufll  im- 
portante.   Mais    comment    fixer   cette   impor- 


tance «  ? 


n  Elle  ne  réfulte  pas  feulement  de  l'égalité 
qu'il  pourroit  y  avoir  entre  le  nombre  de  élec- 
teurs dans  chaque  aggrégation.  Cette  égalité 
doit  être  combinée  avec  celle  des  richeffes ,  & 
avec  celle  des  fcrvices  que  l'Etat  retire  des  hom- 
mes &  des  fortunes.  L'incertitude  des  données, 
ne  permet  peut-être  pas  une  égalité  parfaite  5 
mais  on  peut  du  moins  j  &  l'on  doit  en  appro- 
cher «. 

»  L'importance  de  chaque  aggrégation  eft  bien 
plus  difficile  encore  à  déterminer  par  une  Na- 
tion, qui,  comme  la  nôtre^  eft  déjà  divifée  en 
trois  Ordres.  Car,  fi  l'intérêt  politique  de  l'E- 
tat exige  cette  diftinâ:ion  ,  le  droit  focial  n*exige 
pas  moins  que  les  divers  Ordres  qui  fe  réunif- 
ient en  corps  de  Nation,  n'entrent  dans  ce  tout, 
qu*avec  la  mefure  relative  de  leur  importance. 
Les  Etats,  font,  pour  la  Nation,  ce  qu'eft  une 
carte  réduite  pour  fon  étendue  phyfique,  &  foit 
en  petit,  foit  en  grand,  la  copie  doit  toujours 
avoir  les  mêmes  proportions  que  l'original  «. 

»  Mais  Ton  n'a  point  encore  touché  à  cette 
partie  de  notre  droit  public  5  l'égalité  entre  le 
nombre  des  Communes  &  celui  des  deux  pre- 
miers Ordres,  eft  le  dernier  état  des  chofes,  re- 
lativement aux  conquêtes  que  la  raifon  fait  fans 
ceffe  fur  les  préjugés.  Je  ne  raifonnerai  dorrc 
que  d'après  ce  principe  provifoire  «. 
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n  Enfin  j'aî  dit  que  la  repréfentation  égale 
en  nombre ,  doit  l'être  aufîî  en  puifTance  a. 

»  Elle  le  fera ,  fî  les  fufTrages  des  Repréfen- 
tans  inégaux,  font  inégaux,  &  fi  les  fuffrages 
des  Repréfentans  égaux  ,  font  égaux.  Elle  le 
fera ,  fi  lorfqu'il  s'agit  de  connoître  la  volonté 
d'une  Nation ,  les  fuffrages  font  recueillis  de  ma- 
nière que  l'on  ne  puifie  pas  fe  tromper  au  point 
de  prendre  la  volonté  d'un  Ordre  pour  celle 
d'un  autre,  ou  la  volonté  particulière  de  quel- 
ques individus  pour  la  volonté  générale». 

n  Ces  principes  font  inconteflablement  les  fon- 
demens  de  tout  droit  public,  6c  l'unique  fauve- 
garde  de  la  liberté  du  genre  humain  a. 

n  Voyons  maintenant,  d'après  ces  principes, 
fî  nos  Etats  aducls  repréfentent  la  Nation  Pro- 
vençale, ou  ce  qu'on  appelle  les  trois  Ordres 
de  cette  Nation.  N'oublions  pas  fur-tout,  qu'en 
nous  livrant  à  cet  examen  ,  nous  devons  met- 
tre à  l'écart  la  tyrannie  des  Réglemens,  le  def- 
potifme  des  ufages,  l'efclavage  des  préjugés  a, 

»  Trois  Ordres  font  dans  les  Etats  ^  mais  la 
Nation  n'y  efi  point,  fi  ceux  qui  fe  difent  fes 
Repréfentans,  n'ont  pas  été  choifis  par  une  élec- 
tion libre  &  individuelle  m. 

»  La  Nation  n'y  eft  point ,  fi  les  Repréfen- 
tans des  aggrégations  égales  en  importance,  ne 
font  pas  égaux  en  nombre  a. 

»  La  Nation  ne  peut  être  liée  par  un  vœu, 
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fi  les  Repréfentans  des  aggrégations  égales  ne 
font  pas  égaux  en  fuffrages  ». 

»  Je  demande  d'abord  fi  le  Roi  a  convoqué 
la  NoblefTe  ou  les  feuls  PofTédans  -  fiefs  ?  S'il 
n'a  convoqué  que  les  PofTédans-fiefs  ,  il  man- 
que ,  par  cela  feul,  un  Ordre  dans  les  Etats, 
&  la  Nation  eft  incomplète  a, 

»  Si  le  Roi  a  convoqué  la  NoblefTe,  cet  Or- 
dre, qui  n*a  pas  même  été  afTemblé ,  n'a  point 
nommé  pour  fes  mandataires  les  individus  qui 
prennent  ici  cette  qualité  5  ceux-ci  font  fans  pou- 
voir 5  &  comment  fe  diroient-ils  les  Repréfen- 
tans des  Gentilshommes  qui  ne  les  ont  pas  élus? 
Cette  prétention  blefleroit  tous  les  principes  de 
l'éledlion  individuelle  a. 


w  Nous  ne  pouvons  plus  même  fuppofer  au- 
jourd'hui que  les  Gentilshommes  pofTédans- fiefs 
repréfentent  tacitement  toute  la  NoblefTe.  La 
réclamation  de  cet  Ordre,  efl  connue.  Les  pré- 
tendus repréfentés  défavouent  les  prétendus 
Repréfentans  j  les  donneurs  de  pouvoir,  récla- 
ment contre  Tufurpation  des  mandats  :  &  com- 
me on  ne  peut  leur  dire  autre  chofe,  finon  que 
le  mandata  été  donné  depuis  deux  fiecles,  je 
ne  fais  s'ils  ne  pourroient  pas  répondre  qu'il 
n'exifte  point  d'ariflocratie  légale  en  France  j 
qu'un  Ordre  de  la  Nation  ne  peut  pas  plus  que 
la  Nation  elle-même^  aliéner  fa  liberté  j  &  que 
le  droit  de  repréfentation,  c'eft-à-dire,  le  droit 
de  fe  lier  par  la  volonté  d'autrui,  efl  incefîîble 
fous  un  Roi,  &  imprefcriptible  entre  des  hom- 
mes libres  u, 

Gij, 
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»  Je  demande ,  en  fécond  Heu ,  fi  le  Roi  a 
convoque  le  Clergé,  ou  feulement  les  Prélats? 
S'il  a  convoqué  ie  Clergé  ,  cet  Ordre  a  dû  nom- 
mer fes  Repréfentans.  S'il  ne  les  a  point  nom- 
més, les  lettres  de  convocation  n'ont  point  été 
remplies ,  les  Etais  ne  font  pas  formés  «. 

»  Si  le  Roi  n'a  convoqué  que  les  Prélats, 
un  Ordre  entier  manque  dans  l'AfTemblée  ;  car 
îa  Nation  n'eft  pas  compofée  des  Prélats ,  des 
PofTédans  -  fiefs  &  des  Communes  5  mais  du 
Clergé ,  de  la  NoblefTe  &  des  Communes  a. 

»  Enfin,  je  demande  comment  on  a  convo- 
qué les  Communes,  &  qui  font  les  Repréfen- 
tans  de  cet  Ordre,  tellement  important,  que  fans 
lui  les  deux  premiers  Ordres  ne  forment  cer- 
tainement pas  la  Nation,  &  que  feul,  fans  les 
deux  premiers  Ordres ,  il  préfente  encore  un 
image  de  la  Nation  «? 

»  Si  au  lieu  de  convoquer  les  Repréfentans 
des  Villes,  l'on  n'a  convoqué  que  les  Confuîs , 
par  cela  feul,  il  n'y  a  point  eu  d'ékdion,  ou 
l'éleftion  n'a  pas  été  libre.  Les  Communes,  dans 
les  Etats,  ne  font  point  une  AfTemblée  de  fim- 
ples  Députés,  mais  une  Affembîée  de  Repré- 
fentans. Ce  n'efl  pas  pour  connoître  la  volonté 
des  chefs,  mais  pour  recueillir  les  voix  des  dif- 
férentes aggrégations,  qu'une  Province  entière  fe 
concentre  dans  les  Etats.  Les  Adminiftrateurs 
des  Villes  réunis ,  forment ,  fi  l'on  veut ,  une 
Afl^cmblée  d'ariftocratesj  mais  ils  ne  forment  ja* 
mais  une  Afifemblée  de  la  Nation  a. 


»  L*éle<ftiûn  des  Confuls  eût  -  elle  été  libre , 
je  demanderois  quels  ont  été  les  élefteurs?  Si 
les  prétendus  Repréfentans  n*ont  que  les  fufFra- 
ges  du  Confeil  ordinaire  de  chaque  municipa- 
lité, leleâion  n'a  donc  pas  été  individuelle  5  le 
mandat  n*eft  que  partiel  j  à  moins  qu'on  ne  fou- 
tienne  que  trente  électeurs  peuvent  élire  fans 
pouvoir,  pour  fix  mille  j  que  le  droit  d'admi- 
niftrer  la  municipalité  3  comprend  expreflement 
ce  droit  précieux,  domaine  facré  de  la  fociété 
entière,  dont  aucun  citoyen  ne  peut  fe  dépouil- 
ler, que  lorfqu'il  eft  dans  l'impuiflance  phyfique 
de  l'exercer ,  le  droit  de  dire  ;  la  volonté  de 
tel  autre  fera  la  mienne  a. 

n  Je  fuppofe  même  que  l'éledlon  des  Con- 
fuls eût  été  faite  dans  une  AfTemblée  générale 
de  la  Ville  qu'ils  prétendent  repréfenter.  Je  de- 
manderois encore  fi  les  Membres  feuls  des  Com- 
munes y  ont  été  électeurs,  ou  fi  des  perfonnes 
nobles  y  ont  également  donné  leur  fuffrage. 
Qu'un  Gentilhomme  foit  élu  par  le  Tiers-Etat, 
je  pourrai  ne  voir  dans  ce  choix,  que  la  preuve 
d'une  confiance  particulière ,  s'il  réfulte  d'une 
élection  libre  j  mais  fi  le  Gentilhomme  s'eft  placé 
parmi  les  électeurs,  il  a  donné  des  Repréfen- 
tans aux  Communes,  tandis  qu'il  ne  peut  en 
donner  qu'à  fon  ordre.  Son  vœu  eft  illégal  dans 
l'état  aduel  des  chofesj  l'éleé^ion  entière  peut 
l'être  «. 

w  Les  mêmes  objeûions  s'élèvent  contre  les 
Repréfentans  des  Vigueries.  Là  le  nombre  des 
électeurs  doit  être  réduit.  Mais  par  qui  l'a-t-il 
été?  Eft-ce  par  chaque  Bourg,  par  chaque  Vil- 
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lage  5  8c  par  tous  les  membres  des  Communes 

dans  ces  Municipes  fi  intéreflans  ?  D'après  nos 
lifages  éternellement  abfurdes ,  vingt  ,  trente  , 
^cinquante  Confuls ,  forment  une  Aflemblée  de 
Viguerie ,  comme  fi  les  Vigueries,  eflentielle- 
ment  compofées  des  Communautés ,  n*étoient 
formées  que  des  Confuls  I  Ainfi  nous  voyons 
toujours  tels  individus:  Quand  verrons- nous , 
fans  difl:in6tion,  des  aggrégations  de  Citoyens  a  ? 

Y)  Je  demande  d'ailleurs,  fi  l'éleftion  des  Vi- 
gueries a  été  parfaitement  libre  5  fi  elle  n'a  point 
été  gênée  par  je  ne  fais  quel  tour  de  rôle  qui 
n'eft:  qu'un  véritable  tour  d'adrelfe,  imaginé  pour 
forcer  la  confcience  des  éledeurs  à  députer  fans 
élire ,  à  confier  la  Repréfentation  de  cent  mille 
Citoyens ,  à  celui  que  dix  individus  feulement 
ont  nommé  Conful  ,  que  l'on  fe  répent  peut- 
être  même  d'avoir  choifi,  &  qui,  par  une  con- 
féquence  digne  des  fiecles  les  plus  barbares ,  fe 
trouve  le  Repréfentant  forcé  de  cent  Commu- 
nautés, parla  feule  raifon  qu'il  fe  trouve^  à  telle 
époque,  à  telle  année,  l'Adminiftrateur  de  la 
fknne  «. 

»  Voilà  quels  font  les  Repréfentans  de  la 
Nation  dans  nos  Etats  actuels,  relativement  au 
principe  que  j'ai  établi  fur  l'indifpenfable  néccf- 
fité  de  réleûion  individuelle  j  j'en  ai  trop  dit 
pour  ceux  qui  veulent  fe  laifi!er  convaincre  ;  je 
n'en  dirois  jamais  afi'ez  pour  ceux  qui  ne  le  veu- 
lent pas  ce. 

»  Si  j'examine  maintenant  notre  repréfenta- 
tion, relativement  à  l'égalité  ^  foit  de  nombre  ou 


à 


55 

d'Importance,  (oit  de  pullfance  ou  de  fuffrages, 
je  retrouve  encore  par-tout  les  abus  à  la  place 
des  principes,  &  les  règles  abfurdes  d'une  for- 
mation, ou  dégénérée,  ou  faite  au  hafard  a. 

»  Trente -cinq  Villes  envoyent  des  Députés 
aux  Etats  j  mais  pourquoi  ces  trente-cinq  Villes 
feulennent  ?  Ou  pourquoi  celles-là  plutôt  que 
tant  d'autres  ?  Si  telle  aggrégation  de  citoyens 
a  droit  de  fe  faire  repréfenter,  pourquoi  telle 
autre ,  qui  efl  fan  égale  en  population ,  en  ri- 
chefles,  en  contributions^  n'a- 1- elle  point  ce 
xiroit?  Quelques  Villes  députent  aux  Etats  j  d'au- 
tres Villes  plus  importantes  font  confondues  dans 
les  AfTemblées  des  V^igueries.  Ici  l'éleâiion  eft 
directe  J  là ,  fans  raifon  ,  fans  motifs,  elle  efi:  con- 
centrée, 8c  par  conféquent  inégale,  &  par  con- 
féquent  injufte  «. 

)î  Cette  violation  des  droits  du  Citoyen,  efl 
bien  plus  forte  encore ,  fi  je  l'applique  aux  Vi- 
guerics.  Une  Vîguerie  de  vingt  mille  habitans, 
d'une  médiocre  étendue  territoriale ,  &  d'une 
foible  contribution,  a  autant  de  Députés  qu'une 
Viguerie  de  cent  mille  individus,  &  d'une  grande 
richefle.  En  arithmétique ,  on  ne  repréfente  pas 
les  grands  nombres  comme  les  unités  psr  un  feul 
figne.  En  économie  politique ,  lorfqu'on  refpefte 
les  hommes ,  on  n'affimiie  pas  cent  individus  à  dix 
individus.  Si  le  defpotifme  ne  connoît  point  de 
nuances ,  la  juftice  les  exige.  Ne  voulut-on  conful- 
terque  les  probabilités  humaines  fur  la  corruption 
des  hommes  ou  fur  leurs  foibleffes^  on  ne  trouve- 
roit  pas  qu'il  foit  égal  d'être  repréfente  par  dix 
Députés ,  ou  par  un  feul,  lorfqu'on  a  le  droit  d'en 
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avoir  dîx,  pour  Te  mettre  en  équilibre  avec  les 
aggrégations  qui  n'en  ont  qu'un  «. 

V)  Si  j'examine  l'égalité  de  la  repréfentation 
par  rapport  à  l'égalité  de  puiiTance  ou  de  fuf- 
frage  ,  je  découvre  encore  que  fur  ce  point , 
comme  fur  tous  les  autres ,  nous  nous  fommes 
écartés  de  tous  les  principes  a. 

»  Je  ne  dirai  pas  que  l'Ordre  de  la  Nation 
doit  l'emporter  fur  les  Ordres  qui  ne  font  pas 
la  Nation,  Je  léguerai  ce  principe  à  la  pofté- 
rite 5  je  ne  veux  être,  du  moins  dans  les  AiTem- 
blées  politiques,  ni  plus  jufte^  ni  plus  fage  que 
mon  fiecle  ». 

»  Mais  je  demande  s'il  qR  jufte,  même  dans  le 
fiecle  où  nous  fommes ,  que  les  deux  Ordres 
qui  ne  font  pas  la  Nation  ,  l'emportent  fur  la 
Nation.  Cet  abus ,  je  le  fais  ,  exilte  ailleurs  que 
chez  nous  5  mais  j'aimerois  autant  que  l'on  dît: 
puifque  l'on  eft  injufte  ailleurs ,  nous  avona  le 
droit  de  l'être  «. 

»  Je  fais  encore  que  cet  abus  exiftoit  autre- 
fois parmi  nous.  Mais  du  moins  nous  en  fîmes, 
Tannée  dernière  ,  le  facrifice.  Nous  fîmes  des 
réferves  5  les  Communes  n'en  firent  pas  5  mais  la 
Nation  a-t-elle  befoin  de  fe  réferver  fes  droits  ? 
Ne  font-ils  pas  éternels  comme  elle  a? 

»  Qu'eft-ce  d'ailleurs  que  la  réferve  qu'un 
Ordre  a  faite  d'entrer  pléniérement  aux  Etats 
dans  toutes  les  occafions  importantes  ?  Soyons 
de  bonne  foi  ;  Ou  la  réduâ:ion  confentie  n'étoit 
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qu'un  vaîn  nom;  8c  dès-lors  Tabus  que  Ton  vou- 
lut corriger,  ne  Ta  point  été:  ou  fi  la  réduc- 
tion étoit  jufle  ,  la  réferve  dont  il  dépendroit 
toujours  d'un  feul  Ordre  d'ufer  à  fon  gré,  feroit 
nécelTairemcnt  injufte  a. 

„  Je  n'entre  point  dans  les  détails  qu'il  efl  fa- 
cile de  fuppléer.  Voilà  quels  font  nos  Etats  5  les 
voilà  tels  qu'ils  feront  toujours^  fi  nous  ne  pren- 
nons  pas  des  moyens  efficaces  de  les  réformer. 
Je  dis;  voilà  nos  Etats j  mais  je  me  garde  bien 
de  dire  :  voilà  la  Nation.  Je  croirois  outrager 
votre  confcience  &.  la  mienne  ,  fi  j'ofois  ima- 
giner que  quelqu'un  de  nous,  pût  feulement  pen- 
fer  que  la  Nation  Provençale  eft  légalement  re- 
préfentée  ,j. 

yy  Or,  fi  elle  ne  l'eft  pas,  qui  fommes-nous 
ici?  La  Nation  eft  encore  toute  entière,  là  où 
il  ne  devroit  plus  fe  trouver  que  des  éledeurs  : 
Nous  nous  dirions  en  vain  les  chargés  de  fes 
pouvoirs  5  fix  cent  mille  voix  nous  défavoue- 
roientj  fix  cent  mille  voix  nous  défavouent  „. 

„  Je  fais,  je  prévois  du  moins  ce  que  l'on 
pourra  répondre  ,  non  pour  renverfer  les  prin- 
cipes que  j'ai  établis  5  mais  pour  tenter  de  les 
éluder  „  ? 

,^  Des  Etats,  dira-t-on  fans  doute,  quoiqu'ir- 
réguliérement  confiitués  ,  n'en  font  pas  moins 
des  Etats.  La  Nation  peut  les  réformer  j  mais 
les  Délibérations  provifoires  "leur  appartiennent. 
Ils  voteront  aujourd'hui,  d'après  la  formation 
exiftente,  par  cela  feui  qu'ils  ont  eu  jufqu'à  ce 
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Jour,  le  pouvoir  de  délibérer  d'après  la  même 
formation.  On  voudra  diftinguer  ainfi,  entre  une 
Conftitution  qui   n'exifte  point ,  quoique  plus 
parfaite  ,  &  la  Conftitution  ,  qui  feule  eft  en 
vigueur,  quoique  vicieufe.  On  foutiendra  même 
qu'une  Afîemblée  convoquée  par  l'autorité ,  ne 
peut  qu'être  légale,  fi  elle  eft  telle  qu'elle  a  été 
convoqué.  On  dira,  que  fi  les  Etats   n'étoient 
pas  légalement  afl^emblés ,  ils  n'auroient  pas  mê- 
me le  droit  de  fe  réformer  j  qu'il  eft  évident 
néanmoins  que  s'il  n'avoient  point  été  fufpendus 
depuis  1639,  ils  auroient  profité  du  progrès  gé- 
néral des  lumières ,  pour  fe  donner  une  meil- 
leure Conftitution,  &  que  ce  provifoire  ne  leur 
auroit  pas  été  contefté.  Enfin ,  on  ajoutera  que 
des  proteftations ,  que  des  réferves ,  peuvent  fau- 
ver  l'intérêt  de  tous  les  Ordres  j  que  c'eft  au 
Roi  feul  à  prononcer  fur  ces  proteftations,  fur 
ces  réferves  j  mais  que  l'Afl^emblée  n'a  pas  le 
droit  de  fe  diflbudre,  fans  manquer  à  l'obéif- 
fance  qu'elle  doit  à  l'autorité  légitime  qui  l'a 
convoquée  „. 

55  Je  ne  chercherai  point  à  répondre  à  toutes 
ces  objections  qui  entraîneroient  des  débats  in- 
terminables C(. 

»  Mais  je  voudrois  que  l'on  me  dk  ;  fi  un 
pouvoir  provifoire  n'eft  pas  réellement  un  pou- 
voir abfurde ,  lorfqu'il  s'agit  d'accorder  des  im- 
pôts au  nom  d'une  Nation.  Où  en  ferions-nous, 
ïi  les  Parlemens  qui  votoient  les  impôts  depuis 
des  fiecles ,  avoient  cru  pouvoir  continuer  pro- 
vifoirement  cette  fonûion  illégale  ?  Où  en  fe- 
rions-nous, s'ils  n'avoient  pas  eu  le  courage  de 


59 

dénoncer  leur  incompétence  à  la  Nation  elle- 
même,  feule  dépofitaire  de  tous  les  droits  & 
de  tous  les  pouvoirs?  Eh!  quoi!  ce  que  la  Na- 
tion ,  ce  que  l'Europe  entière  a  Joué  dans  la 
conduite  du  Parlement,  ne  feroit-il  illégal  que 
pour  nous  feuls  a  ? 

Je  voudrois  que  l'on  me  dît,  (î  un  état  pro- 
vifoire  efl  véritablement  légal  dans  Tinflant  où 
il  s'agit  de  Tétat  définitif  de  la  Nation,  de  fa 
crife  de  vie  ou  de  mort  «  ? 

»  Je  voudrois  que  Ton  me  dît  ,  puique  les 
fuccès  de  la  raifon  dans  les  Etats-Généraux,  ne 
peuvent  dépendre  que  de  la  repréfentation  par- 
faite de  la  Nation ,  fi  nous  pourrions  fans  dan- 
ger ,  je  dirois  prefque  fans  crime ,  facrifier  les 
droits  d'une  Province  entière ,  6c  compromettre 
la  légalité  même  des  Etats-Généraux,  pour  con- 
ferver ,  nous  perfonnellement ,  une  repréfenta- 
tion provifoire  que  l'on  nous  difpute  "  ? 

,)  Je  voudrois  que  Ton  me  dît,  s'il  efl  bien. 
vrai  que  ce  foit  au  Roi  à  donner  une  Confti- 
tution  à  la  Nation  Provençale?  Si  ce  n'eft  point 
à  une  Nation ,  &  fur-tout  à  celle  qui  s'eft  don- 
née en  Corps  d'Etat,  à  corriger  feule  fes  loîx, 
pulfqu'elle  fe  les  efl  primitivement  données  à 
elle-même? Si  ce  principe  étoit  faux  pour  nous, 
il  le  feroit  pour  la  France  entière  j  &  dès-lors , 
ou  la  tenue  desEtats-Généraux  feroit  inutile,  ou 
leur  convocation  ne  feroit  que  le  fimulacre  d'un 
vain  pouvoir,,. 

j,  Et  pourquoi  la  Nation  Provençale  ,  qui 
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d*aîlleufs  a  fur  tant  de  points  une  Conftîtutîorî 
très-libre,  ne  pourroit-elle  pas  corriger  les  abus 
qui  la  déparent  ?  Seroit-ce  défaut  de  pouvoir 
dans  une  Nation  qui  a  placé  fur  le  Trône  fes 
anciens  Rois  ?  Seroit-ce  défaut  de  pouvoir  dans 
une  Nation  qui,  plus  récemment,  prife  pour  Ar- 
bitre fuprême  entre  ceux  qui  fe  difputoient  le 
droit  de  la  gouverner  ,  a  placé  librement  la 
couronne  fur  la  tête  du  Compétiteur  qu'elle  a 
voulu  choifir  \  Qu'on  ne  cite  plus  ce  teftament 
qui  léguoit  des  hommes  comme  un  héritage.  Je 
ne  vois  le  titre  de  notre  union  à  la  Cauronne 
de  France ,  que  dans  l'éledion  libre  faite  par 
peuple  qui  ufe  de  fes  droits.  La  liberté  de  peu 
de  Nations  repofe  fur  un  auffi  beau  monu- 
ment „. 

„  Je  voudroîs encore  que  Ton  me  dît,  s'il  eft 
vrai  que  proteftations  &  des  réferves  puiffent 
réellement  conferver  l'intérêt  de  toutes  les  par- 
ties ?  Le  principe ,  exaâ:  peut-être  pour  des  in- 
térêts privés  ,  &  entre  de  fimples  particuliers, 
feroit  certainement  faux  lorfqu'il  s'agit  de  la 
chofe  publique.  Une  Nation  ne  fe  réferve  point 
fes  droits  contre  fes  Membres  j  elle  les  exerce, 
ou  elle  eft  efclave.  Nous  connoiiTuns  tous  d'ail- 
leurs le  mortel  abus  de  ces  proreftations  éter- 
nelles qui  fe  répètent  d'âge  en  âge  ,  de  fiecle 
en  fiecle,  6c  perpétuent  également  Scies  réfer- 
ves &  les  abus.  Eft-on  plus  hbre  en  eflet,  parce 
qu'on  a  protefté  du  droit  de  l'être  "". 

„  Enfin ,  je  voudrois  que  l'on  me  dit  s'il  n'efl 
pas  temsque  nous  fortionsde  ce  gouffre  de  diffi- 
cultés que  notre  formation  fait  naître  ,  qui  favori- 
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ïent  peut-être  rintérêt  perfonnel ,  rtiaîs  qui  s'op- 
pofenr  à  tout  bien  public.  Si  notre  état  n\H  que 
provifoire  ,  pourquoi  laifTer  à  d'autres  tems  , 
à  d'autres  hommes  la  gloire  d'établir  l'état  per- 
manent „  ? 

^,  Efl- il  bien  vrai  d'ailleurs  que  nos  Etats  ac- 
tuels, tels  qu'ils  font  formés,  reflemblent  par- 
faitement à  ceux  qui  dans  d'autres  tems  ont  paru 
conflirurionnels  ?  C'eft  fous  ce  rapport  fur-tout, 
Messieurs  ,  que  mes  objedions  font  invinci- 
bles ,,. 

^,  Dans  les  autres  tenues  d'Etats,  nulle  récla" 
mation  ne  fe  faifoit  enrendre.  Les  Députés  des 
Communes  n'avoient  que  les  pouvoirs  ordi- 
naires y  8c  la  foi  publique  couvroit  du  moins 
de  fon  voile  les  prétendus  repréfentans  de  la 
Nation  „. 

»  Maïs  ces  tems  ne  font  plus.  Dans  les  deux 
premiers  Ordres  une  grande  partie  du  Clergé 
&  la  Noblefle  qui  n'a  point  de  fiefs  demandent 
d'entrer  aux  Etats.  On  diroit  vainement  que  ce 
n'efl:  là  qu'une  prétention:  je  dis,  moi,  que 
c'eft  un  droit  y  &  que  ce  droit  ,  tenant  à  une 
que/lionde  repréfentation  nationale,  eft  d'une  (î 
haute  importance,  que  feul  il  compromettroit 
la  légalité  de  l'Aflemblée   ce. 

»  Si  nousconfidérons  la  députatîon  des  Com- 
munes, l'ordre  adtuel  des  choies  eft  encore  bien 
différent  de  celui  des  anciens  Etats.  Il  n'eft  pref- 
que  aucun  Député  à  qui  fes  commettons  n'aient 
donné  le  pouvoir  formel  de  protefter  contre  la 
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légalité  des  Etats.  Il  n'en  eft  aucun  qui  ne  foît  j 
chargé  de  protefter  contre  la  députation  que 
les  Etats  aduels  voudroit  faire  aux  Etats  géné- 
raux du  Royaume.  Il  n'en  eft  aucun  à  qui  fes 
înftruftions  ne  faflent  un  devoir  de  s'oppofer 
même  à  la  régénération  que  nous  voudrions 
faire  de  nos  Etats.  Or ,  que  Ton  me  dife ,  puif- 
que  Ton  veut  comparer  l'ancien  Etat  à  TEtat 
nouveau ,  fî  jamais  de  pareils  obftacles  s'étoient 
préfentés  pour  la  tenue  des  autres  AfTemblées  a  ? 

»  Il  n'cft  pas  jufqu'aux  fubfîdes  qui ,  d'après 
les  principes  des  Communes,  ne  fuiTent  illégale- 
ment votés  dans  les  Etats.  Je  le  fais  :  le  zele 
irréfléchi  de  cette  partie  de  la  Nation  eft  fans 
bornes  comme  fes  maux.  Les  Députés  ont  reçu 
le  pouvoir  de  voter  les  impots  royaux  même 
dans  l'AfTemblée  illégale  contre  laquelle  ils  font 
chargés  de  protefter.  Mais  cette  contradiction , 
qui  ne  prouve  que  le  dévouement  des  Commu- 
nes au  bien  public  ,  ne  prouve  pas  pour  cela 
notre  compétence.  Sans  doute  chaque  individu 
doit  être  prêt  à  immoler  fa  fortune  &  fa  vie 
au  bien  de  l'Etat.  Mais  un  Corps  de  Nation  ne 
facrifie  pas  fa  liberté  ,  fa  conftitution  ,  fa 
puiiTance  „. 

,5  Les  impôts  royaux  fuflent  ils  votés,  que 
d'obftacles  refteroient  encore  !  des  Députés  qui 
ont  reçu  des  pouvoirs  contraires  accorderoient- 
ils  des  impôts  pour  le^  intérêts  de  la  dette  pro- 
vençale ,  pour  les  travaux  publics ,  pour  les 
frais  de  l'Adminiftration  ?  &  fi  ces  impôts  ne 
font  pas  votés ,  comme  ils  ne  peuvent  pas  l'être , 
par  cela  feul  toutes  les  opérations  ne  feront-elles 
pas  arrêtées  ^^  l 


;^  Perfonne  n'ignore  d'ailleurs  qu'une  grande 
parrie  de  la  Nation  demande  une  AfTemblée 
générale  des  trois  Ordres  de  la  Province.  Les 
trois  Ordres  de  la  Capitale  en  ont  formé  le 
premier  vœu  ;  des  Vigueries  entières  &  des  plus 
nombreufes  Font  adopté  ^  des  Députés  le  por- 
tent en  ce  moment  au  pied  du  Trône.  Or,  rien 
n'eft  plus  contradictoire  que  de  prétendre  re- 
préfenter  complètement  la  Nation  ,  tandis 
qu'une  grande  partie  de  cette  Nation  foutient 
qu'elle  ne  peut  être  repréfentée  que  dans  une 
AfTemblée  générale  de  fes  trois  Ordres  ,,. 


„  C'eft  là  feulement  que  la  Nation  veut  dé- 
puter aux   Etats  généraux  ;  le  pourrions  -  nous 


ici     ' 


„  C'eft  là  feulement  que  la  Nation  veut  ré- 
former la  conftitution  des  Etats  j  pourrions-nous 
exercer  un  pouvoir  auquel  elle  ne  nous  refufe 
pas  de  concourir  ,  mais  auquel  elle  veut  con- 
courir elle-même  dans  une  AfTemblée  tout  à  la 
fois  plus  légale  &  plus  nombreufe  ,,  ? 


9» 


Enfin ,  Messieurs  ,  voulez-vous  une  autre 
preuve  du  nouvel  ordre  de  chofes  qui  rend  nos 
Etats  aduels  efTentiellement  différens  des  anciens 
Etats  ?  Je  tire  cette  preuve  des  Délibérations 
fans  nombre  qui  ont  été  prifes  par  les  Com- 
munautés de  la  Province,  &  où  l'on  ne  cefTe 
de  fe  plaindre  de  la  réformation  projettée  dans 
les  Etats  de  l'année  dernière.  J'ai  lu  tous  ces 
écrits  qui  font  le  fruit  de  la  liberté  du  moment, 
mais  qui  peuvent  en  amener  une  plus  durable 
pour  l'avenir.  Et  qu'ai-je  découvert  „  ? 
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5i  Les  Communes  prétendent  que  les  Etats  de 
Tannée  dernière  ,  ne  furent  tenus ,  tels  qu'ils 
étoient  en  1639,  que  d'une  manière  provifoirej 
que  l'intention  du  Gouvernement,  fut  feulement 
de  connoître  le  vœu  de  tous  les  Ordres,  pour 
un  projet  de  formation  3  mais  que  cette  inten- 
tion fut  trompée,  que  les  Communes  n'eurent 
pas  la  liberté  de  fe  faire  entendre  j  &  qu'on  leur 
refufa  même  pendant  long-temps,  le  droit  facré 
de  protefter,  droit  fi  fouvent  exercé  par  ceux 
qui  le  refufoient  „. 

„  Les  Communes  préîendent  encore  que  le 
Roi  leur  .permit  de  s'aifembler  féparément  à 
Lambtfc ,  pour  donner  le  vœu  que  les  Etats 
avoient  refufé  d'écouter  j  mais  que  là  les  inftruc- 
tions  du  Gouvernement  leur  interdirent  encore 
la  faculté  de  délibérer  fur  prefque  tous  les  ob- 
jets qui  dévoient  le  plus  les  intérefTer,  &  qu'ainfî 
cette  AfTemblée  qui  auroit  dû  être  l'afîle  de  la 
liberté,  Se  qui  devint  inutile  par  la  contrainte, 
ne  fut  qu'une  contradidion  de  plus  de  la  part 
du  précédent  Miniftere  dont  les  fautes  font  affez 
connues  „. 

5^  Si  j*en  crois  même  le  bruit  public,  &  pour- 
quoi n'y  croirois-je  pas  quand  il  honore  ?  Une 
motion  fut  faite  dans  les  Chambres  affemblées 
des  gardiens  de  nos  loix  5  8c  cette  motion  ten- 
doit  à  demander  au  Gouvernement,  que  les  Com- 
munes ne  fufTent  pas  plus  long-temps  privées  de 
Ja  plus  importante  des  propriétés^  du  droit  defe 
faire  entendre  „. 

„  Réfumons-nous.  J'ai  pofé  les  principes  d'une 

repréfentation 


^5        .        . 

repréfentation  légale  j  je  les  ai  appliqués  com- 
me une  mefure  à  nos  Etats  actuels,  &  cette  me- 
fure  ne  leur  convient  fous  aucun  rapport.  Je 
me  fuis  demandé  à  moi-même,  comme  pour 
me  tenir  en  garde  contre  mes  conféquences  , 
fî  les  Etats  ne  pouvoient  pas  du  moins  délibérer 
d'une  manière  provifoire  ,  &  je  me  fuis  con- 
vaincu qu'ils  ne  le  pouvoient  pas.  Quel  eft  donc 
le  parti  qui  nous  refte  à  prendre?  Un  feul_,  Mes- 
sieurs, ik  je  le  regarde  comme  le  gage  du  falut 
&  de  la  concorde  ;  un  feul ,  &  certes  j'ai  le  droit 
d'en  faire  l'éloge  :  car  je  ne  le  puife  pas  dans  mes 
propres  idées  5  mais  dans  la  volonté  publique 
qui  doit  être  ma  loi  ,  comme  celle  de  tous 
ceux  qui  m'écoutent  „. 

„  Je  veux  parler  de  la  convocation  générale 
des  trois  Ordres  de  la  Province  ,  que  provo- 
quera votre  magnanimité.  Oui,  Messieurs  ,  que 
la  Nation  Provençale  doive  ce  bienfait  à  Télite 
de  fes  Gentilshommes!  Qu'un  jour  de  méfiance 
&  de  difcorde ,  fe  change  en  un  jour  de  recon- 
noilTance  &  d'allégrefle  !  Et  qui  de  nous  ne  fent 
pas  le  befoin  d'établir,  autrement  nos  rapports 
avec  le  refte  de  la  Nation,,  ? 

„  La  plus  haute  confidération  ,  Veiïime  la 
mieux  fentie,  le  refpe£t  le  plus  inviolable,  de- 
vroient  être  attachés  à  notre  Ordre,  &  fur-tout 
à  l'importance  &  à  l'étendue  de  nos  fondions. 
Cependant  tout  eft  morne  à  notre  afpeâ: ,  &  nous 
ne  recevons  aucun  témoignage  de  la  bienveillance 
publique.  Par  quelle  fatalité  ,  l'autorité  légifla- 
tive  a- 1- elle  perdu  dans  cette  enceinte,  cette 
coafiancc  univerfelle  qui  feule  fait  fa  force  ?  Et 
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pouvons -nous  croire,  au  milieu  des  réclama- 
tions, des  murmures  ,  &  bientôt  des  malédic- 
tions de  nos  Concitoyens^  qu'il  nous  appartient 
de  pefer  les  deftinées  de  la  Provence  „. 

„  Délibérons  nous-mêmes,  ou  de  convoquer, 
ou  de  demander  une  Affemblée  des  trois  Or- 
dres, &  bientôt  des  acclamations  fe  feront  en- 
tendre j  bientôt  tous  le<î  droits  feront  conciliés. 
Notre  dépuîation  aux  Etats-Généraux  du  Royau- 
me, fera  k  fruit  d'une  véritable  repréfentation  5 
l'édifice  de  notre  Conflitution  ,  ce  grand  ou- 
vrage nationnal  ,  s  élèvera  à  nos  yeux  ,  cou- 
ronné de  tous  les  attributs  de  la  puifTance  po- 
litique j  le  Génie  bienfaifant  de  la  paix  unira, 
par  les  deux  liens  de  la  liberté  &  de  l'égalité, 
tous  les  Citoyens  ,  tous  les  intérêts  ,  tous  les 
C03urs  j  &  Iss  noms  de  ceux  qui  auront  fait  re- 
couvrer à  la  Nation  fes  droits  ,  ne  mourront 
point  fans  gloire  „, 

,,  Si  mon  opinion  n>fl  point  adoptée,  je  de- 
mande que  mon  dire ,  que  je  laiiîe  fur  le  bu- 
reau ,  écrit  6^  figné  de  ma  main,  foit  tranfcrit 
dans  la  Délibération  „. 

Le  Comte  de  Mirabeau. 

30  Janvier  1789. 

Rapport  des  Monfeigneut  TEvéque  de  Sifleron  ,  a  ait: 
Députes  nom-  <{u'ayant  été  nommé  dans  la  Céance  du  fmt^ 
mes  pour  faïuer  d'hier,  avcc  Monfcîgtieur  l'Eve  que  de  Veince, 
MM.  lesCom-  y[^  le  Vicaire  généra;!  4t  Marf^ilk^  M.  le  Fré- 
nvjraires    du     ^^^  ^^  Pignans  j  M>  d^  Nmto  des  P<;nii<;s  j  M. 

Roi. 
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de  Glandeves  du  Caftellet,  M.  de  Lombard  de 
Gnurdon  j  M.  de  Raphelis  de  Brovesj  lesfieurs 
Députés  des  Communautés  d'Aix,  de  Tarafcon, 
de  Forcalquier  8c  d^  Sifteron,  &  les  fleurs  Dé- 
putés des  Viguerie^  de  Gralle,  d'Hieres,  de  Dra- 
guignan  &  de  Toulon,  pour  faluer  M.  le  Comte 
de  Caraman  ,  &  le  remercier  de  l'intérêt  qu'il 
témoigne  pour  le  bien  &.  l'avantage  du  Paysj 
il  s'ed  rendu  avec  tous  MM.  les  Députés  chez 
M.  le  Comte  le  Caraman.  &'  l'a  falué  &  remer- 
cié au  nom  des  Etats.  M.  le  Comte  de  Caraman 
les  a  chargés  d'afTurer  les  Etats  de  toute  fa  bonne 
volonté  pour  tout  ce  qui  dépendra  de  lui.  MM. 
les  Députés  ont  été  reçus  &  reconduits  avec  les 
honneurs  ordinaires  &  accoutumés. 

Monfeigneur  l'Evêque  de  Toulon  ,  a  dit  : 
qu'ayant  été  nommé  avec  M.  de  GallifFet  du 
Tholonetj  le  fieur  Député  de  la  Communauté 
de  Grafle,  &  le  fieur  Député  de  la  Viguerie  de 
Digne,  pour  faluer  M.  des  Galois  de  La  Tour, 
&  le  remercier  au  nom  des  Etats  ,  de  l'intérêt 
qu'il  témoigne  pour  le  bien  &  l'avantage  du 
Pays  j  il  s'eft  rendu  avec  tous  M  M.  les  Dépu- 
tés chez  M.  des  Galois  de  La  Tour,  Ta  falué 
&  remercié  au  nom  des  Etats,  à  quoi  M.  des 
Galois  de  La  Tour  a  répondu  qu'il  prioit  MM. 
les  Députés  d'alTurer  les  Etats  de  fa  reconnoif- 
fance ,  &  du  defir  qu'il  a  d'être  utile  au  Pays. 
MM.  les  Députés  ont  été  reçus  &.  reconduits 
avec  tous  les  honneurs  d'ufage. 

Annonce   de 

Monseigneur  l'Archevêque  d'Aix  ,  Pré-  ^^^^rée^^^^^^'l;^' 
fident ,  a  annoncé  que  MM.  les  Commiflaires  /^"^^^j.  °^'l^  jiqI 
du  Roi  lui  avoient  fait  part  qu'ils  fe  propofoient   ^^^  Et  us 
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d^etitreraux  Etats,  dans  le  cours  de  cette  féance.' 

Nouvelle  re-       Un  des  ficurs  Députés  des  Communautés  6c 

clamanon   des    Viguencs ,  3  dit  :  quc  TAfTemblée  générale  des 

eputes     es     ^^^j^  Ordres  de  la  Province ,  pour  réformer  ou 

Communautés tf    ^  ^     r^       n.-       •  i       r  w    ■    '     ji 

Vigueries.pour  lo^mer  la  Conltitution  provençale,  lolhcitee  déjà 
la  convocation  par  les  Communes  ,  dans  des  Confeils  de  tous 
dune  AffembUe  Chefs  de  famille,  &  dans  les  AiTemblées  de  Vi- 
géne'raie  des  guérie,  continuo'it  a  être  l'objet  des  réclama- 
trois  Orures.  tions  des  Députés  des  Communautés  &  Vigue- 
ries,  &  qu'il  prioit  &  requéicit  exprelTément 
que  l'AfTemblée  délibérât  à  ce  fujct. 

Dire  de  MM,  M  M.  les  Confuls  d'Aix ,  Procureurs  du  Pays, 
les  Co;ifids  portant  la  voix  de  la  ville  d'Aix  dans  les  pré- 
dAix  Froca-  ^^^^  £,^j      ^^^  j:^  l'organe  de  M.  TAiTef- 

reurs  du  Pays,    r  '        r         '  *  ^    i  •    r*      n.'  -r 

•^  leur:  que  conrormement  a  leurs  mitrudtions,  ils 
réclamoient  que  l'AfTemblée  follicitât  de  Sa  Ma- 
jefté  l'AfTemblée  générale  des  trois  Ordres  du 
Pays ,  à  l'effet  de  convenir  entr'eux  d*une  Conf- 
tituîion  nouvelle  de  nos  Etats ,  laquelle  maintien- 
ne 8ç  concilie  les  droits  naturels  &  imprefcripti- 
bles  des  trois  Ordes,  ainfi  que  des  individus  qui 
les  compofentj  ils  fint  d'avis  que  les  Etats  déli- 
bèrent de  demander  cette  AfTemblée  ,  &  en  cas 
de  délibération  contraire,  les  Confuls  d'Aix  re- 
quièrent ade  de  leur  réclamation  &  du  rejet. 

Et  à  tout  ce  que  deiTus ,  les  autres  fîeurs 
Députés  des  Communautés  &  Vigueries  ont 
adhéré. 

Ohfervations  Sur  quoi ,  il  a  été  repréfenté  par  les  autres 
des  autres  Mem-  Membres  de  l'AfTemblée  ,  que  s'il  y  a  voit  des 
bres de î AJjem-  changemens  à  faite  dans  la  for;nation  des  Etats, 
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ou  dans  la  Conflitution  du  Pays,  les  vues  bien- 
faifantes  de  Sa  Majefté ,  énoncées  dans  fes  inf- 
trudions,  invitoient  tous  les  Ordres  à  renvoyer 
toutes  conteftations  après  les  Etats-Généraux,  Se 
à  ne  pas  arrêter  le  bonheur  général  que  fe  pro- 
niettoit  le  Souverain  de  cette  convocation  j  que 
conféquemment,  fans  reconnoître  que  les  Etats 
aduels  ne  repréfentaflent  pas  réellement  les  Etats 
du  Pays,  puifqu'ils  font  les  feuls  conftitution- 
nels,  il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu,  en  l'état,  à  dé- 
libérer fur  la  motion  dont  il  s'agiflbit,  fans  con- 
trarier expreffément  les  intentions  du  Roi. 

A  quoi  il  a  été  répondu  par  les  fleurs  Dépu-       Re'ponfe  des 
tés  des  Communautés  &  Vigueries ,   qu'un   de  ^^^F^^^^     -f 

1  'p  '    m        r       \  ^'j      Communautés 

leurs  motus  pour  militer  fur  la  convocation  de  c.  iz{^i,cries, 
l'Affemblée  des  trois  Ordres ,  étoit  qu'ils  regar-  ^  ' 

doient  cette  convocation  comme  le  plus  fur 
moyen  de  faciliter  la  députation  aux  Etats- Gé- 
néraux, &  le  feul  pour  ne  pas  compromettre 
leur  légalité  j  qu'ainfi  ils  penfoient  que  c'étoit 
féconder  les  intentions  bienfaifantes  du  Roi,  8c 
non  les  contrarier,  que  d'infîfter  fur  la  demande 
de  rAlîemblée  des  trois  Ordres. 

Sur  quoi  il  a  été  de  nouveau  obfervé  par  les      Rèponfi  dis 
autres  Membres,  que  ce  n'eft  point  par  les  diffé-  ^^res  Membre, 
rens  motifs  qu'ont  pu  avoir  les  Députés  des  Corn-  '^'  ^^#'«^'^^^' 
munautés  &  Vigueries,  qu'il  faut  juger  s'ils  ont 
contrarié   les    intentions  du  Roi  ,  mais    par  le 
fait 5  ce  qui  doit  être  démontré  ,  en  comparant 
leurs  démarches  &  les  inlbudtions  déjà  lues  plu- 
fleurs  fois. 

Après  quoi,  MONSEIGNEUR   LE   PRESIDENT 


70 
DES  Etats  ,  a  obfervé  que  ,  d'après  la  lettre 
defdites  inflrudions  ,  il  lui  étoit   impoflible  de 
mettre  en  délibération  l'objet  dont  il  s'agilToitj 
ce  qui  a  été  ainfî  décidé  à  la  pluralité  des  voix. 

Les  fleurs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
gueries,  ayant  perfifté  dans  l'avis  d'y  délibérer, 
fous  toutes  les  proteftations  ci- devant  énoncées. 

Entrée  de  MM,         MONSEÏGNEUR  LE   COMTE    DE    CaRAMAN   & 
hs    Convnijjai-   MONSIEUR  DES  GaLOIS  DE  La  TOUR,  Commif- 

resduRoiaux  faires  du  Roi  ,  font  venus  à  rAflemblée.  Me. 

Etats.  ^Q  Regina ,  l'un  des  Greffiers  des  Etats ,  avoit 

été  chez  Monfeigneur  le  Comte  de  Caraman , 
avertir  M  M.  les  CommiiTaires  que  la  féance 
étoit  formée  ;  ils  ont  été  reçus  à  la  porte  de 
l'Hôtel-de-Ville,  par  Me.  Ricard,  Greffier  des 
Etats,  Me.  de  Regina,  autre  Greffier  des  Etats, 
étant  venu  avec  eux 5  par  les  fieurs  Députés  des 
Communautés  de  St.  Paul,  de  MouTiiers ,  de 
Caftellanne  ,d'Apt,  8c  par  les  fieurs  Députés  des 
Vigueries  de  St.  Maximin,  de  Brignolle  &  d'An- 
not,  dans  la  cour  de  l'Hôtel- de- Ville  j  &  par 
•  MM.  de  Ponteves  de  Giens ,  de  l'Eftang  de 
Parade  ,  de  Raymond  d'Eoux,  &  de  Félix  du 
Muy ,  au  haut  de  l'efcalier,  d'où  MM.  les  Com- 
miffaires  du  Roi  étant  entrés  dans  la  Salle  des 
Etats ,  ont  pris  leurs  places. 

MM.  les  CommifTaires  du  Roi  ont  remis  à 
Me.  de  Regina  ,  Greffier  des  Etats  ,  diverfes 
pièces  dont  il  a  fait  ledure,  &  dont  la  teneur 
fuit. 

Comm'ijfion       „  Louis,   par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 

§ensniii  pour  La 
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n  France  Se  de  Navarre,  Comte  de  Provence,  dsmrMd.: cin  d^n 

»   Forcalquier  £<.   Terres   adjacentes  :  A  notre  è'''^^-^'^   ^  •2"" 

»   cher  &  bien  amé  le  fieur  Riquet ,  Comte  de  ^ '^«^ ^^Z'^/^^^"-^- 

w  Caraman,  Lieutenant  général  de  nos  Armées, 

»   Lieutenant  général  en  notre  Province  de  Lan- 

»   gucdoc  y  Grand   Croix  de    TOrdre  royal  ê<: 

»  Militaire  de  St.   Louis  ,  Se  Commandant  on 

»   Chef  pour   notre    fervice  en  notre   Pays  Se 

»   Comté  de  Provence,  &  à  notre  amé  Se  féal, 

Yi  le  fieur  de  La  Tour,  Confeiller  en  nos  Con- 

))    feils,  Premier  Préfident  en  notre  Cour  de  Par- 

w  lementd'Aix,  Se  Intendant  de  Juftice,  Police  Se 

»  Finances  en  notredit  Pays  Se  Comté  ,  Salut. 

»  Nous  avons  vu  avec  une  entière  faiifa^tion , 

D  que  l'AlTemblée  des  Etats  de   notredit  Pays 

))   Se  Comté  de  Provence,  rétablie  l'année  der- 

n   niere,  conformément  au  vœu  des  trois  Etats 

»  de  notredit  Pays  Se  Comté  ,  s'eft  emprelTée 

w   de  nous   donner  des  témoignages   multipliés 

»   de    fon   affection   Se   de  fon  zèle  pour  notre 

»  perfonne  Se  pour  notre  fery^rce.  Nousne  dou- 

w  tons  pas  que  les  Membres  qui  coiTLpofent  cette 

Y)  année  ladite  AiTemblée,  pénétrés  des -mêmes 

)>   fentimens,  ne  contribuent ,  autant  qu'iJs  efî  eu 

»   eux,    aux  mefures   dont  nous  fomnies   fans 

•»   ceîTe  occupés ,  piôor  rétablir  l'Ordrie  dans  nos 

n  finances,  Sç'pour  procurer  à  norsjpeuples  \qs 

1)   foulagcmens  -dont  ils  oiit  befoiïi^.Sc  qu'ils  ne 

»  n^us  accordent  avec  empreflemetit ,  les.  fe- 

»   cours  'fc|Ue  nous  vous  ^hargecms  tle  ieur  de- 

«  mand«er  de  notre  part  :  A  iCES  (v^ScES  ,&  au? 

)5  très 'à 'ce  nous  mouvam  ,  :ftO!us  tvous  arbns 

w  -commis  ,  -oriiixsnnés  ^  Se  -dépuxâ^^i-iSe  :par  ;cçs 

î>-PréfeiKe5,  fig^>ées  ie  nocte  main  y  cojnmet- 

"o'tcfls,  ordoiîft^ns  SC'députpnsj  :|wur  vQP&itiianf- 
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»  porter  en  l'AfTemblée  des  trois  Etats  de  no- 

»  tredit  Pays  &  Comté,  que  nous  voulons  être 

»  tenue  en  notre  Ville  d'Aix,  le  25  du  mois  de 

w  Janvier  prochain,  &  en  icelle,  après  leur  avoir 

Y)   fait  entendre  ce  qui  eft  de  notre  paternelle 

»  affeûion  pour  le  bien^  repos,  &  foulagement 

»   de  nos  fujets  de  ladite  Province  ,  enfembîe  ce 

))  qui   concerne  notre  fervice  en  icelle  ,  &  lai' 

n   préfente  nécefîité  de  nos  affaires,  demander 

»  6c  requérir  auxdits  Etats,  qu'ils  aient  à  nous 

»  accorder  en  l'année  prochaine  ^  outre  la  fom- 

5,  me  de  fept  cent  mille  livres  pour  le  don  gra- 

5,  tuit  ordinaire ,  ks  autres  fommes  &  fecours 

5,  que  la  nécefîlté  de  nos  affaires  nous  obligera  de 

„  leur  demander  ,  autant  que  nous  eflimerons 

5,  que  leurs  forces  leur  peuvent  permettre.  Vou- 

5,  Ions  que  vous   ayiez  à  faire  impofer   toutes 

5,  lefdites  fommes,  qui  (tront  ainfi  oftroyées  , 

3,  fur  tous  les  fujets  de  notreoit  Pays  &  Comté 

„  de   Provence  ,  fans  aucune  exception  ni  ré- 

„  ferve ,  finon  ceux  de  nos  villes  de  Marfeille^ 

5,  Arles,  &  Terres  adjacentes,  que  nous  avons 

„  féparément  cotifés  ,  le  tout  le  plus  jufîement 

5j  &  également,  &  à  la  moindre  foule  de  no- 

,    tre  pauvre  peuple,  que  faire  fe  pourra^  pour 

5,  être  ,  les  deniers  provenant  defdites  impofi- 

5,  tions ,  reçus  &  fournis  en  la  manière  accou- 

5,  tumée  j  &  à  ce  faire  &  fouffrir  ,  vous  con- 

jj  traigniez  &  faflîez  contraindre  tous  ceux  qu'il 

j,  appartiendra ,  par  toutes  voyes  dues  &  rai- 

«.  fonnables,  comme  pour  nos  propres  deniers 

'^,  &  affaires,  nonobftant  oppofition  ou  appel- 

„  lation  quelconques  ,  pour  lesquelles  ne  fera 

„  différé  j  &  fi  aucunes  interviennent,  les  par- 

,j  ties  fe  retireront  pardevers  vous ,  pour  leur 

être 


î) 
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y^  être  pourvu  j  vous  attribuant  à  cette  fin ,  toute 
„  Cour  &  Jurifdiftion ,  que  nous  interdifons  à 
„  toutes  Cours  6c  autres  Juges,  à  peine  de  nul- 
„  lité.  Voulons  au  furplus  ,  qu'après  lefdits  fe- 
^,  cours  accordés  ,  vous  entendiez  les  remon- 
5^  trances  que  les  Gens  des  trois  Etats  voudront 
„  &  pourront  faire  durant  ladite  Aflemblée  tou- 
,.  chant  les  affaires  communes  de  notredit  Pays 
5,  &  Comté  de  Provence,  &  de  tous  nos  fujets 
,,  &  habitans  d'icelui ,  pour  y  être  pourvu ,  ainfi 
„  que  vous  verrez  être  à  faire,  par  raifonj  & 
5,  généralement  que  vous  traitiez  &  délibériez 
^,  en  ladite  Aflemblée,  tout  ce  qui  fera  du  bien, 
5,  repos  5c  confervation  de  notredite  Province, 
j,  fous  notre  obéilTance  ;  de  ce  faire  vous  don- 
5,  nons  pouvoir,  autorité  &  mandement  fpécial 
5,  par  ces  Préfentes.  Mandons  6c  commandons 
à  tous  nos  Officier  jufticiers  ,  &  fujets ,  qu'à 
vous  en  ce  faifant,  ils  obéifTent  fans  difficulté: 
Car  T£LEST  notre  plaisir.  Donné  à  Ver- 
failles  le  premier  du  mois  de  Décembre ,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit ,  & 
de  notre  règne  le  quinzième.    Signé ,  Louis. 


j> 


„  Par  le  Roi  ,  Comte  de  Provence  ,  Signé  y 
55  Laurent  de  Villedeuil,,. 

•  Et  au  dos  efl  écrit  :  n  enrégiftrée  au  Contrôle 
„  général  des  Finances  ,  par  nous  Ecuyer  ,  Con- 
„  feiller  du  Roi ,  Garde  des  Regiftres  ,  autorifé 
5,  à  remplir  les  fondrions  du  Contrôle  général 
„  des  Finances  A  Paris  le  2Z%  jour  de  Décem- 

„   bre    1788.   Signé,   DE  LaUNAY  a.  Mémoire  du 

Roi  ,   fervant 

MEMOIRE  DU  ROI  pour  fervir  d'inftruc-  ^^'"|7^J 
tions  au  fieur  Comte  de  Caraman  ,  Lieutenant  „^iff^-Jel^   ^"^' 


niijfaires. 
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général  de  îa  Province  de  Languedoc  ,  Grand- 
Croix  d€  l'Ordre  Royal  &  Militaire  de  St. 
Louis  ,  &  Commandant  en  chef  au  Pays  & 
Comté  de  Provence,  &  au  fîeur  de  La  Tour, 
Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeil ,  Premier  Pré- 
fident  en  fa  Cour  de  Parlement  d'Aix ,  &  Inten- 
dant de  Juftice  ,  Police  8^  Finances  ,  auxdits 
Pays  &  Comté  ,  Commiffaires  de  Sa  Majefté 
en  l'Afïemblée  des  Etats  de  Provence ,  qui  fe 
tiendra  à  Aix  en  la  préfente  année. 

Article     premier. 

Don  gratuit.  L'intention  du  Roi  efl  que  ,  fuivant  l'ufage , 
"les  fleurs  Commiflaires ,  aufîîtôt  après  l'ouver- 
ture de  l'Ademblée  générale  ,  falfent,  au  nom 
de  Sa  Majefté,  la  demande  du  don  gratuit  de 
fept  cent  mille  livres  pour  l'année  préfente 
1789  ,  ainfî  qu'il  a  été  accordé  les  années  pré- 
cédentes. Sa  Majefté  fe  promet  de  l'afFeiSion 
de  fes  Sujets  du  Pays  de  Provence  pour  fon 
fervice  ,  qu'ils  fe  porteront  à  lui  en  donner  de 
nouvelles  marques  dans  cette  occafion. 

A  R  T.      2. 

Milices  ^^  ^°^  ayant  par  brevet  arrêté  en  fon  Con- 

feil ,  réglé  les  fommes  qui  doivent  être  im- 
pofées  pendant  la  préfente  année  1789  ,  tant 
fur  les  généralités  des  Pays  d'éleftion  ,  que  fur 
les  autres  Provinces  &  départemens  du  Royau- 
me ,  pour  les  dépenfes  concernant  les  Milices  9 
comme  aufîî  pour  les  quatre  deniers  pour  livre 
deftinés  à  la  retenue  des  Invalides  ,  &  autres 
taxations    du   Tréforier   général  ,   &  les   frais 
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de  recouvrement  ;  lefdits  fieurs  CommiiTaires 
demanderont  à  rAiTemblée  de  faire  rimpofition 
de  la  fomme  de  trente- cinq  mille  livres,  à  la- 
quelle a  été  modérée  par  Arrêt  du  Confeil  , 
celle  de  foixante-neuf  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  ,  pour  laquelle  ledit  Pays 
de  Provence  eft  employé  dans  ledit  brevet , 
pour  fon  contingent  defdites  dépenfes,  laquelle 
fomme  de  trente-cinq  mille  livres  fera  payée 
de  quartier  en  quartier  ,  &  levée  par  les  Col- 
lecteurs ordinaires  qui  en  remettront  le  mon- 
tant aux  Receveurs  particuliers  dudit  Pays^  8f 
lefdits  Receveurs  particuliers  au  Tréforier  gé- 
néral dudit  Pays  j  pour  être  ladite  fomme  de 
trente- cinq  mille  livres  ,  dédudion  faite  d'un 
fol  pour  livre  de  taxation  qui  fera  retenu  & 
diftribué  entre  les  CoUedeurs  particuliers  6c 
généraux  ,  ainfi  &  de  la  manière  ufitée  dans 
ledit  Pays ,  remife  par  le  Tréforier  général  au 
Tréfor  royal ,  pour  être  employée  fuivant  les 
ordres  de  Sa  Majefté. 

Art.    3. 

I,e  Roi  ayant  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  Capitatlon, 
14  Novembre  1779  ,  ^y^é  l'abonnement  de  la 
Capitation  dudit  Pays  de  Provence  à  cinq  cent 
mille  livres  en  tems  de  paix  ,  &  à  fept  cent 
mille  livres  en  tems  de  guerre  ,  en  ce  non 
compris  les  quatre  fols  pour  livre  qui  doivent 
être  impofés  &  payés  en  fus  defdites  fommes , 
lefdits  fieurs  Commiflaires  demanderont  à  l'Af- 
femblée  que  la  Province  impofe  la  fomme  de 
cinq  cenq  mille  livres  pour  la  Capitation  de  la 
préfente  année  1789  ^  en  y  ajoutant  les  quatre 

Kij 
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fols  pour  livre  ,  &  en  outre  un  fonds  fuffifant 

pour  faire  face  aux  taxations  ,  décharges  ,  mo- 
dérations &  non  valeurs  ,  enforte  que  ladite 
fomme  de  cinq  cent  mille  livres  6c  les  quatre 
fols  pour  livre  d'icelle  rentrent  au  Tréfor  royal 
fans  aucune  dédudion  \  de  laquelle  fomme  de 
cinq  cent  mille  livres ,  ainli  que  des  quatre  fols 
pour  livre  ,  la  répartition  fera  faite  fuivant  l'u- 
fage,  par  le  fieur  Intendant  &  CommifTaire  dé- 
parti^ conjointement  avec  les  fieurs  Procureurs 
du  Pays. 

A  R  T.    4. 


a 


lemins. 


Sa  Majefté  veut  que  conformément  aux  pré- 
cédentes inftrudions,  le fdits  fieurs  CommifTaires 
faflent  inceffamment  travailler  au  rétablifTement 
des  chemins ,  enforte  qu*ils  foient  en  bon  état  ; 
&quelefdits  fieurs  CommifTaires  rendent  compte 
au  Roi ,  des  délibérations  qui  auront  été  prifes 
fur  cet  article. 


A  R  T.      5. 

Commerce  &  ^^^  Intention  efl  aufïï  que  rAfîemblée  donne 
Manufactures,  une  attention  particulière  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  bien  du  Commerce,  Fait  8c  arrêté  par 
le  Roi ,  étant  en  fan  Confeil ,  tenu  à  Verfailles 
le  17  Janvier  1789.  Signé  ,  LOUIS ,  Et  plus  bas: 
Laurent  de  Villedeuil. 


Monseigneur  l'Archevêque  d'Aix,  Pré- 
sident ,  a  dit  ;  que  rAfTemblée  délibérera  fur 
les  demandes  qui  viennent  d'être  faites  par  MM. 
les  CommifTaires  du  Roi ,  &  qu'elle  aura  foin 
de  les  informer  de  fa  réfolution. 
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Après  quoi  ,  MM.  les  CommifTaires  du  Roi 
font  fortis  j  ils  ont  été  accompagnés  par  Mef- 
feigneurs  les  Evêques  de  Vence  ,  de  Digne  , 
M.  le  Procureur  fondé  de  Monfeigneur  l'Eve- 
f;ue  d'Apt,  Se  M.  de  Gueidan  ,  Procureur  fondé 
de  M.  le  Commandeur  de  Comps ,  jufques  à  la 
porte  de  la  Salle  5  par  la  même  députaiion  de  MM. 
delà  NoblefTe ,  qui  les  avoit  reçus  en  entrant, 
jufques  à  la  premire  marche  de  TEfcalier  j  par 
la  même  députation  des  fîeurs  Dépurés  des 
Communautés  &  Vigueries  ,  qui  les  avoit  reçus 
en  entrant,  jufques  dans  la  Cour  de  THôtel-de- 
Ville ,  &  par  les  deux  G-reffiers  des  Etats ,  juf- 
ques à  la  porte  de  l'Hôtel-de-VilIe. 

Et  tous  MM.  les  Députés  étant  rentrés ,  Mont- 
seigneur  lV\rcheveque  d'Aix  ,  Président, 
a  demandé  à  M.  rAiTeileur  d'Aix  ,  Procureur 
du  Pays ,  s'il  avoit  à  parler. 

M.  rAlTelTeur  d'Aix,  Procureur  du  Pays ,  a      /?;^^  ^,  jn 
dit  :  qu'il  pouvoit  annoncer  le    concert  unani-  îAJjcJfeur 
me  de  tous  les  Membres  de  rAffemblée  à  don-  dAix  ,  Procu- 
ner  à  Sa  Majedé  de  nouvelles  preuves  de  leur  ^eur  du  Pays,. 
amour  pour  fa  perfonne  ,    de    leur    zèle  pour 
fon  fervice  ,  &  de  leur  patriotifme  ;  mais  que  les 
fleurs  Députés  des  Communautés  &  Vigueries 
le  chargeoient  de  faire,  avant  toute  Délibéra- 
tion fur  les  demandes  de  Sa   Majefté  ,  une  mo-      InterpelUilon 
tion  tendante  à  ce  que  MM.  de  la  NoblelTe  &  des  Députes  des 
du   Clergé  vouîuflent  bien  s'expliquer  par  oui  Communautés 
ou  par  non,  s'ils  entendoient  fupporter  fur  leurs  ^^^ë^^^^^^y 

b'  ,        .  /-'i/i,.  aux  deux  prc- 

lens  exempts  ,    les  impolitions  a  établir  pour  ^^-.^^  Ordres 

payer  le  Don  gratuit  &:  les  Milices  j  de  laquelle  s'ils    entendent 

motion  6c  de  la  réponfe  qui  fera  faîte  ^  MM.  contribuer  fur 


leurs    biens 
txcnrts  ,  au 
payement  du 
Don  gratuit  & 
des  Ali  lices. 

Demande  que 
ladite  contribu- 
tion /oitprc-por , 
tionnelle   aux 
facultés. 


Refume  du  vctu 
des  deux  p ri- 
murs  Ordres  fur 
ces 
tions. 


interpella- 
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les  Députés  des  Communautés  &  Vigueries  de- 
mandent a£le. 

A  laquelle  motion  ,  les  fîeurs  Députés  des 
Communautés  &  Vigueries  ont  ajouté  qu'ils  de- 
mandoienr  aufîi  que  la  contribution  des  deux 
premiers  Ordres  fût  proportionnelle  à  leurs  fa- 
cultés j  à  laquelle  interpellation  les  Membres 
du  Clergé  &  de  la  NoblefTe  ,  après  due  difcuf- 
(îon  ,  foitfur  ce  qu'il  n'y  auroit  lieu  de  délibé- 
rer en  l'état  y  fur  ladite  interpellation  ,  parce 
qu'elle  fait  matière  d'une  conteftatîon'j  foit  fur 
ce  qu'il  feroit  néceflaire  de  remettre  fous  les 
yeux  du  Roi  les  Mémoires  refpeûifs ,  &  d'at- 
tendre fa  décifion  après  les  Etats  -  généraux  ; 
foit  fur  ce  que  le  vœu  de  la  contribution  pro- 
portionnelle étant  reconnu,  la  Conflirution  Pro- 
vençale n'en  permettroit  pas  l'application  jfoit 
enfin  fur  ce  qu'on  offroit  toute  voie  de  con- 
ciliation en  famille  fur  les  difficultés  de  l'appli- 
cation du  principe  de  la  contribution  en  Pro- 
vence j  il  a  été  réfumé  par  Monseigneur 
l'Archevêque  d'Aix  ,  Président  des  Etats, 
après  toutes  les  opinions  prifes  :  l'avis  fuivant , 
portant  : 

1°.  Que  tout  Citoyen,  ayant  un  droit  égal 
à  la  protection  de  l'Etat  ,  la  néceflîté  de  la 
contribution  proportionnelle,  qui  en  eft  le  prix, 
eft  un  principe  inconteftable  &  reconnu  par  tous 
les  Ordres. 


2^  Que  les  Membres  du  Clergé  &  de  la 
Noblefle  offrent  toutes  voies  de  conciliation  , 
fur  les  difficultés  que  la  Conftitution  préfente 
dans  rapplication  du  principe  en  Provence. 


79 
9**.  Qu*du  cas  que  ces  difficultés  ne  puifTent 

pas  ceiTer  par  la  voie  de  la  conciliation ,  les  deux 
premiers  Ordres  défirent  que  les  Mémoires  ref- 
peftifs  foient  mis  fous  les  yeux  de  Sa  Majefié  , 
pour  en  obtenir  une  décifion  après  les  Etats- 
généraux  ;  fans  qu'il  puilTeréfulter,  des  diflficul- 
tés  élevées ,  des  voies  de  conciliation  propo- 
fées  ,  ou  du  recours  au  Souverain  ,  aucune 
différence  dans  la  cot'té  proportionnelle  des 
contributions  des  trois  Ordres  pou»:  acquitter 
le  déficit  a£luel  des  dettes  de  l'Etat ,  confor- 
mément au  vœu  énoncé  dans  les  obfervations 
de  la  NoblelTe  ,  imprimées  5c  dépofées  au  greffe 
des  Etats. 

A  laquelle  rédadion  d'avis,  tous  les  Mem- 
bres ont  unanimement  adhéré  par  leur  filence , 
&  reconnu  que  c'étoit  le  vœu  de  l'opinion  gé- 
nérale. 


ervations 


Sur  quoi  les  fieurs  Députés  des  Communautés      Obfei 
&  Vigueries,  Membres  de  la  Commiiïion  pour  ^'^  Bcputésdes 
la  rédadion  du  procès-verbal,  ont  obfervé  que  ^''^"^^^;"'f 
la  vérité  des  faits,  qu'il  eft  fi  efl!entiel  de  con-  r     ^^^r    '' 

r  \  '  rr  '  n  n       Jur  ce  rejiime , 

noitre  fur  un  objet  aulii  important,  elt  que  d  a-  r^i^^^  ^  /^  j.^. 
près  l'interpellation  faite  à  MM.  les  Prélats  &  dacllon  du pro- 
Gentilshommes  po^Tédans-fiefs  ,  de  s'expliquer  ces  verhd. 
par  oui  ou  par  non^  8c  que  l'on  prendroit  toute 
réponfe  qui  ne  feroit  pas  précife  ,  pour  un  refus 
abfolu,   quelques-uns  d'entre  lefdits  fieurs  Dé- 
putés, ayant  requis  un  verbal  d'opinions,  MM. 
lei  Prélats  &  Gentilshommes  pofledans-fiefs,  ont 
répondu,  une  grande  partie,  qu'il  n'y  avoit  pas 
lieu  à  délibérer;  les  autres,  que  les  Communes 
n'ayant  point  donné  leur  Mémoire  fur  l'article 
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des  contributions,  ils  n'étoient  pas  aiïez  inftruîts 
pour  délibérer  fur  cet  objet,  ceux-ci,  qu'il  fal- 
loit  attendre  la  décifion  du  Souverain  j  ceux-là, 
qu'ils  offroient  des  voies  de  conciliation^  &  en- 
fin quelques-uns  ont  voté  pour  la  contribution 
proportionnelle,  en  ajoutant  qu'elle  n'étoit  point 
applicable  à  la  Conftitution  provençale;  de  quoi 
il  réfulte,  que  bien  loin  que  le  vœu  de  la  con- 
tribution proportionnelle  ait  été  l'opinion  géné- 
rale ,  ce  n'a  été  au  contraire,  que  celle  de  quel- 
ques individus. 

Obfervatlom  Et  les  Membres  du  Clergé  &  de  la  Noblefle , 
des  Membres  du  afïîftans  à  la  même  rédaftion  ,  en  reconnoifTant 
CLerge  &  de  la  tous  les  mêmes  faits  énoncés  dans  le  dire  ci- 
Noblejfe,  delfus ,  &  qu'ils  ont  attefté  eux-mêmes  dans  la 

rédadïion  ,  s'en  rapportent  de  plus  pour  l'exac- 
titude des  faits  ^  au  réfumé  de  la  Délibération 
qui  fut  fait  par  Monfeigneur  le  Préfident  de 
l'AfTemblée ,  &  qui  ne  fut  que  la  coUédion  de 
la  fuite  des  différentes  opinions  qui  tendoient 
au  même  but,  par  des  opérations  fucceffives  Se 
de  procédés  différens.  Les  avis  de  tous  lés  opi- 
nans  furent  adoptés  dans  la  réunion  qu'en  fit 
Monfeigneur  le  Pféfident ,  &  préfentée  à  toute 
l'AfTemblée,  comme  un  feul  &  même  avis;  il 
ne  fut  contrarié  par  perfonne  ,  &  devint  par 
conféquent  le  réfultat  de  l'Aflemblée, 

Et  les  fieurs  Députés  des  Communautés  & 
des  Vigueries,  Membres  de  la  Commifîîon  pour 
la  rédaftion  du  procès-verbal,  ont  répondu  qu'ils 
ne  pouvoient  s'en  rapporter,  pour  la  vérité  des 
faits,  qu'à  leur  dire  ci-delTus, 

Et 


8i 
Et  fur  rinterpellation  faUe  par  l'un  de  MM.     ^oUs  de  con-- 
les  Gentilshommes  pofTcdans  -  fiefs  ,  aux  fieurs  ^^^^'^^^on  propo- 
Députés  des  Communautés  &  Vigueries,  de  ré-  fi^^P'^'^^^  ^^^^^ 
pondre,  par  oui  ou  par  non  ,  s'ils  acceptoient  PJ^"^^^''^    ^''' 
les  voies  de  concilation  qui  leur  étoient  propo- 
féesj  un  des  fieurs  Députés,  a  dit:  qu'ils  ne  re- 
fufoient  pas  les  voies  de  conciliation  ,  mais  qu'ils    ^./^'^?'^  ^^^' 
n'avoient  point  de  mandat  de  leurs  Communau-    ^ '/'"''•"■'      '^^^ 

,  .     1      o       j-        rrn  t-  t         i  ,       communautés 

tés,  ni  de  byndic  aliiltant  aux  htats  pour  \qs  de-  ^  yiaiurks. 
fendre,  &  qu'ils  prioient  les  deux  premiers  Or- 
dres de  fe  joindre  à  eux,  pour  obtenir  la  no- 
mination de  ce  Syndic ,  à  quoi  un  autre  defd.. 
fieurs  Députés  a  ajouté  ;  un  Syndic  qui  eût  en- 
trée aux  Etats» 

Sur  quoi  il  a  été  obfervé  que  pour  accepter 
des  voies  de  conciliation,  on  n'a  voit  pas  befoin 
de  pouvoir  &  de  mandat. 

Et  le  même  Membre  de  MM.  les  PofTédans-  RcjuJfdondô 
fiefs,  qui  avoit  déjà  remis  fon  avis  écrite  3,  xt-  ^^  ^  ^-^^  de  Ai  M. 
quis  qu'il  conftat ,  dans  les  regiftres  des  Etats ,  ^f^  Tojjcdans- 
de  fon  vœu  individuel,  pour  la  contribution  pro-  P-^P^F'^^J^  q}^i^ 
portionnelle  j  nonobftant  l'ufage  contraire  du  ^^^^u  i;-^^'  'd  d 
Pays,  &  de  la  demande  d'un  Syndic,  fmUcomriha- 

non,  &  fur  l.i 

Monseigneur  le  Président  a  obfervé  que  limande  du 
la  demande  d'un  Syndic  étoit  étrangère  à  i'ob-  ^J"^^'-^    ^^^ 
jet  de  la  Délibération  aûuelle.  Turs-Etat, 

* 
Les  opinions  ont  été  prifes  enfuite  far  la  de-       Ddihératlon 
mande  faite  par  MM.  les  Commiflaires  du  Roi,  ff  ^'^  «''-^^'^-'^^ 
au  nom  de  Sa  Majefté,  du  don  gratuit  de  fept  ^''  ^'''  ^'^''''^^ 
cent  mille  livres  pour  la  préfente  année  178p. 

L 
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Dire  dz  MM.      M  M.  les  Confuls  d'Aix,  Procureurs  du  Pays; 
Us  Confuls       portiiiit  la  voix  de  la  ville  d'Aix ,  ont  dit,  par 
dAix.Proca.  l'organe  de  M.  rAlTeiTeur,  &  en  conformité  de 
rmrs  du  Pays,  j^^^^  inflruftions ,   fans  entendre  reconnoîrre  à 
MM.  de  la  Nobieffe  &  du  Cierge,  le  droit  de 
porter  individuellement  leur  vœu  fur  les  impo- 
(îtions  qui  ne  font  fupportées  que  par  les  feux, 
en  perfillant  à  la  demande  que  les  Communau- 
tés &  Vigueries  puilTent  fe  nommer wi  Syndic, 
qui  ait  les  mêmes  pouvoirs  que  le  défendeur  du 
commun  peuple  avoit  dans  les  Ecats  de  16395 
Syndic  qui  lui  devient  encore  plus  nécelfaire, 
par  la  conteftation  contre  les  deux  premiers  Or- 
dres que  le  Tiers  a  à  déférer  à  Sa  Majefté ,  ou 
à  terminer  par  les  voies  de  la  conciliation  plus 
convenables  entre  les  Membres  de  la  même  fa- 
mille 5  &  fans  entendre  reconnoîrre  aux  préfens 
Etats, tels  qu'ibont  été  convoqués,  le  droit  d'oc- 
troyer 6c  d'établir  les  impofitions,  la  ville  d'Aix 
vote,  pour  cette  année  feulement,  fans  tirer  à 
conféquence  ,  tant  que  nos  Etats  ne  feront  pas 
mieux  conftitués  ,  Todroy  des  fept  cent  mille 
livres  pour  le  don  gratuit  \  vœu  que  ladite  ville 
ne  porte  que  par  la  confidération  qu'il  ne  faut 
pas  que  les  conteftations,  entre  les  difFérens  Or- 
dres du  Pays,  privent  le  Pvoi  des  fecours  qu'il 
doit  efpérer  de  l'amour  de  fes  fujets ,  de  leur 
zele  pour  fon  fervice  &  de  leur  patriotifmej  fe 
faifant  la  réferve  expreffe  de  fa  réclamation  pour 
•    la    contribution   égale   &    proportionnelle   des 
deux  premiers  Ordres ,  à  rimpofîtion  à  établir 
pour  le  don  gratuit. 

Adhefion  du 

Députe  de  For-       Le  ficur  Député  de  la  Communauté  de  For- 
caicjunr  6»  de    calquicr  3  adhéré  au  dire  de  M  M,  les  Confuls 

plujieurs  autres. 
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d'Aîx,  Procureurs  du  Pays,  ainfi  que  plufieurs 

autres  des  fieurs  Dépuiés  des  Communautés  & 
Vigueries. 

Le  fieur  Députa  de  la  Communauté  de  Sif-  Dire  du  Dj- 
teron  a  dit  :  qu'en  ru-oteftant  CQiux^ViWigdA'wé  p_aé de SiJUron., 
de  rAlfemblée ,  il  déclare  ne  voter  le  don  gra- 
tuit qu'individuellement ,  &  fe  référant  à  l'adte 
paire  riere  Me.  Sihy ,  le  28  du  courant  ;  fans 
entendre  concourir  pour  cet  objet,  avec  MIVI. 
les  Prélats  8c  Gentilshommes  pofTédans  -  fiefs , 
tant  qu'ils  n'y  contribueront  point  j   ne  votant  ^ 

dans  l'AlTemblée  aâ:uelle,  que  par  refped  pour 
les  volontés  du  Roi  ;  proreftant  expreffément 
de  tous  leurs  droits  contre  MM.  les  Prélats  & 
Pofledans-fiefs ,  à  l'effet  de  répéter  la  portion 
du  don  gratuit  les  concernant  ,  d'après  la  co- 
tité  proportionnelle  de  leurs  facultés. 


tnanoris 


Sur  quoi  il  a  été  obfervé  par  les  autres  Mem-       obCai 
bres  de  l'AfTemblée,  que  comme  de  tout  tems  de  là yan  des 
le  don  gratuit  a  été  levé  fur  les  feux  ou  biens  deux  premiers 
roturiers  en  Provence ,  6c  qu'il  efl:  dem^andé  par  ^^^^''^^^ 
le  Souverain,  &  acccordé  parles  'EidiX^^ fuivant 
Vufage,  il  eft  inconcevable  que  l'on  dife  que  les 
deux   premiers  Ordres  ne  contribuent   pas ,  & 
n'ont  par  conféquent  pas  le  droit  de  le  voter; 
enfin  ,  qu'il  n'eft  levé  que  fur  les  Commuaes , 
tandis  que  les  feux  ou  biens  roturiers  font  pof- 
fédés  indiftinftement  par  les  individus  de  tous 
les  Ordres ,  &  payent  les  mêmes  charges ,  que 
ce  foit  un  Eccléfiaiiique,  un  Gentilhomme  pof- 
fédant-fief  ou  non,  ou  un  roturier  qui  les  pof- 
fédent  ;  que  conféquemment  les  Gentilshommes 
poiTédans- fiefs,  qui  y  contribuent  déjà  pour  leurs 

Lij 
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Biens  roturiers  ,  ne  peuvent  pas  y  contribuer 
pour  des  biens  qui  n'y  ont  jamais  été  fou- 
rnis. 

Lecliin  de  la 

Délibération  de  Le  fieur  Député  de  la  Communauté  de  GrafTe, 
Li  Communauté  avant  d'exprimer  fon  vœu,  a  prié  Monfeigneur 
de  Gnijfe,  f.r-  |g  préfident  de  faire  lire  la  Délibération  de  fa 

yant     dinfiruc-    r>  >  .      ^   •/"     j  '       *   *• 

,  /  .,     Communauté,  portant  fa  deputation. 

Uons  a  Jes  JJe-  '  *  * 

pûtes,  '     r  es 

Dire  audit       Ledurc  fditc  de  cette  Délibération ,  ledit  Sr, 
Député.  Député  a  dit  ;    que  rAlFemblée  étant   illégale, 

il  ne  doit ,  d'après  le  mandat  de  fa  Commu- 
nauté ,  donner  aucune  opinion  j  qu'il  ne  peut 
pas  reconnoître  dans  la  fufdite  AlTemblée  les 
Etats  de  la  Province,  mais  une  convocation  In- 
conftitutionnelle  ,  contraire  aux  Délibérations 
des  Etats  tenus  en  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
fept,  lors  defqaels  il  avoit  été  reconnu  folem- 
nellement  que  les  deux  premiers  Ordres  feroient 
réduits  en  nombre  égal  à  celui  du  Tiers- Etat  5 
&  pour  donner  au  Roi  des  preuvts  de  fan  amour 
81  de  fa  fidélité,  il  déclare,  au  nom  de  fa  Com- 
munauté ,  voter  individuellement  8c  à  part ,  le 
don  gratuit,  conformément  aux  motifs  exprimés 
dans  i'afte  du  28  de  ce  mois ,  reçu  par  Me. 
Silvy,  Notaire  ,  requerrant  en  tant  que  de  be- 
foin  les  proteftations  8c  réferves  contenues  dans 
ledit  a£te. 

Et  tous  les  autres  fieurs  Députés  des  Com- 
munautés 8c  Vigueries  ont  adhéré  refpe^tive- 
ment  aux  opinions  ci-deffus. 

Les  Etats  ont  unanimement ,  libéralement 
&  gratuitement  accordé  à  Sa  Majefté  ^  fuivant 
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Tufage,  la  fomme  de  fept  cent  mille  livres  pour 
le   don   gratuit  de  la  préfente  année    1789. 

Les  Etats  ont  également  délibéré ,  fous  les  Délibération 
mêmes  réferves  &  proteftations  ci-defTus,  de  la  fur  Us  Milices, 
part  des  fîeurs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
gueries,  rimpofition  de  la  fomme  de  trente-cinq 
mille  livres,  pour  la  dépenfe  concernant  les  Mi- 
lices ,  pour  être  levée  &  répartie  à  la  manière 
accoutumée  entre  le  Pays  £c  les  Terres  adja- 
centes^ fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Octo- 
bre 176$. 

Les  Etats  ont  confcnti  au  payement  'de  la      ^^-^  '^  Capl- 
fomme  de  cinq  cent  mille  livres  pour  la  Capi-  ^'^^'■■^^^ 
cation  de  la  préfente  année ,  &  des  quatre  fols 
pour  livre  en  fus. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vi-  des  Dermes  des 

guéries ,  ont  obfervé  que  fur  cet  objet  ,  leurs  Communautés 

réferves  &  proteftations  ne  portent  que  fur  l'il-  ^  Vi^ueries fur 

légalité  de  rAlfemblée ,  &  qu'ils  fe  réfèrent  tou-  ^-^  Délibération 

jours  à  Tade  notarié  du  28  du  préfent  mois,  relative  a  la  Ca- 

Perfiflant  les  autres  Membres  de  rAflemblée 
en  leurs  proteftatiohs  contraires. 

Un  de  MM.  les  Gentilshommes  poiïedans-  ,,  ^T'^tÙ 

Hc  I  1  /  1      r^      •       •  ^     l  un    de    Aain. 

ers    a    demande  que  la  Lapuation  ne  portât  y^^  po^édans- 

que  fur  la  claffe  des  gens  aifés,  &  que  les  Ci-  fiefs ^hadhéfion 

toyens  pauvres  ,   &  fur-tout  les  Cultivateurs ,  des  deux  pre- 

Manouvriers  &  Payfans  des  campagnes  en  fuf-  miers  Ordres  ^ 

fent   déchargés.  pour  que  la  Ca- 

pi tation  ne  por- 

A    1  If  •    •  ^^  9^'^  f^^  ^^ 

A  laquelle  opinion ,  ont  adhéré  les  Membres  ciaje  des  §ens 
du  Clergé  &  de  la  NoblelTe.  afés. 
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Dépuuulon  h       Et  pour  faire  part  à  MM.  les  Commmîflaîres 

IvLA,  la  Coni'  ^y  g^Qj  ^  ^gg  Délibérations  qui  ont  été  prifes  fur 

m^pinsduRoi,  les  demandes  de  Sa  Majeflé  , .  ^Monseigneur 

-^tZiobé-  I'Archeveque    d'Aix  ,  Préfident  a    propofé 

rations ci-dejfus.  ^cs  mêmes  Membres  du  Clergé  &  de  la  NoblefTe  > 

&.Ies  mêmes  Députés  des  Communautés  &  Vigue- 

ries   qui  avoient  été   nommés  dans  la  préfente 

féance,  pour  recevoir  6<  accompagner  MM.  les 

Commiflaires  du  Roi  à  leur  entrée  &  à  leur  for- 

tie  des  Etats* 

Les  Etats  ont  agréé  les  Députés  propofés 
par  Monseigneur  l'Archevêque  d'Aix,  Pré- 
fident 

Refus  du  Dé-  Le  fieur  Député  de  la  Viguerie  de  Tarafcon 
^uté  de  la  Vl-  quj  ^  ^g^s  la  féance  du  jourd'hier,  avoit  refufé 
^uened^  Taraf  ^^^^^^  Membre  de  la  rédaaion  du  procès  verjjal, 

con  d  être  Mem-  m  >     \  r  c  ir  t^' 

bre  de  la  Com-  ^Y^^^  perfifte  dans  fon  relus ,  les  lieurs  Depu- 
mijjîon  ,  pour  ^^s  dcs  Communautés  &  des  Vigueries  récla- 
la  reda^lon  du  merent  le  droit  qu'avoit  chaque  Ordre  de  choi- 
procês  verbal,  fîr  fes  Commiffalres  j  &  en  conféquence,  Mon- 
feigneur  l'Archevêque  leur  ayant  dit  qu'ils  n'a- 
Nomination  voient  qu'à  lui  indiquer  un  autre  CommiiTaire, 
du  Députe' de  la  ^^  j^^.^-^^  ç^^^^^  Députés   Indiqua  le   fleur  de 

r  i^U£rie  de  St  i  .  » 

Maximin.         Baux,  Député  de  la  Viguerie  de  Sf.  Maximin: 
y  Monfeigneur  l'Archevêque   le   propofa  à  l'Af- 

femblée,  &.  fl  fut  unanimement  agréé, 

Proteflatloîi  de 

MM.  du  CUr-  Monfeigneur  TEvêque  de  Sifleron  remit  aux 
^^',c(?;zrrfi l'avis  Greffiers  des  Etats,  un  écrit  dont  il  demanda 
écrit ,  lu  dans  i^  \^^^^.q     laquelle  fut  faite  par  Me.  Ricard  ^ 

la  Jéance  de  la       -    n         vi    r  î* 

..Jn.  auili  qu  il  fuit  ; 

veiLle  ,  par   un  *- 

des  MM,  de  la  > 

Noblejfe^ 
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Teneur  de  VEcrit  de  Monfeigneiir  l'Evêque 
de  Sifteron. 

„  Ami  de  la  paix  par  fentiment  &  par  de- 
voir ,  l'Ordre  du  Clergé  profondément  affligé 
de  la  funefle  divifion  qui  jufques  à  ce  jour  a 
régné  dans  TAiremblée,  n'a  pu  voir  fans  une 
vive  douleur,  qu'à  l'inflant  où  la  concilation 
des  efprits  fembloit  s'opérer  ,  un  Membre  de 
la  Nobiefle  ait  prononcé  un  dire  ,  que  fans 
doute  fon  Ordre  défavoue  ,  tendant  à  défunir 
de  nouveau  les  Membres  des  trois  Etats  „. 

M  En  conféquence  ,  il  protefle  contre  ce  dire  ; 
déclarant  que  loin  d'adopter  les  opinions  &  les 
maximes  qu'il  contient  ,  il  les  improuve  ,  les 
regarde  comme  fubverfives  de  Tordre  public  j 
dérefte  dts  expreflions  injurieufes  à  l'autorité 
d'un  Monarque  que  Dieu ,  les  Loix,  l'honneur 

6  fon  cœur  lui  prefcrivent  de  refpefter  ;  &  re- 
quiert que  la  préfente  proteilation  ,  fignée  par 
tous  fes  Membres  ,  foit  inférée  en  entier  dans 
le  cahier  &  le  procès-verbal  des  Etats.  Signés , 

7  L.  J.  Evéque  de  Sifteron.  -f-  Em.  Fr.  Evo- 
que de  Fréjus.  -^  C.  F.  J.  Evêque  de  Vence, 
•}•  François ,  Evêque  de  Digne.  ^  Elleon  ,  Evê- 
que de  Toulon.  Pazery  ,  Vicaire  général ,  Pro- 
cureur de  Mgr.  l'Archevêque  d'Arles.  L'Abbé 
de  Mazenod  ,  Vicaire  de  Mgr.  i'Evêque  de 
Marftille.  L'Abbé  de  Villeneuve  Bargemon  , 
Vicaire  de  Mgr.  l'Evêque  de  Graffe.  L'Abbé 
de  Mazenod  ,  Vicaire  de  Mgr.  l'Evêque  de 
Glandeve.  L'Abbé  de  Coriolis  ,  Vicaire  de  Mgr. 
l'Evêque  de  Riez.  Eonnety ,  Vicaire  de  Mgr. 
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l'Evêque  d'Apt,  L'Abbé  Comte  de  Damîan  , 
Prévôt  de  Pignans.  Le  Bailli  de  Villefranche  , 
Commandeur  d'Aix.  Le  Commandeur  d'Albert, 
Procureur  de  la  Commanderie  de  Comps.  Le 
Chevalier  de  Gaillard  ,  Commandeur  de  Beau- 
lieu.  Le  Chevalier  de  Moriés  ,  Procureur  de 
M.  le  Commandeur  d'Aflros.  Le  Chevalier 
Vento  ,  Commandeur  d'Avignon  &  de  Véla- 
guet.  Le  Chevalier  de  St.  Preft  ,  Procureur  de  la 
Commanderie  de  PuymoiHbn. 

Prctcjlationde       Enfuitc  M.   de  Gaillard  de  Pourrieres  remit 

MM.  de  la  Ne-  également  aux  Greffiers  des  Etats,   une  décla- 

bufe  contre  le-  j-gtion  qui  fut  lue ,  &  dont  la  teneur  fuit  : 
<iaa.wis  écrit. 

Messieurs, 

»  J'étois  prêta  dénoncer  hier  aux  Etats  le  dif- 
cours  de  M.  de  Mirabeau  ,  en  voyant  qu'il 
choififToit ,  pour  le  prononcer  ,  l'inftant  où  une 
délibération  par  acclamation  faifoit  renaître 
dans  les  Etats  l'union  fi  long-tems  defirée  a. 

w  Vous  avez  fans  doute  jugé  comme  moi ,  ce 
difcours  que  fon  Auteur  a  demandé  de  confi- 
gner  dans  les  regiftres  des  Etats  ,  6c  que  quel- 
ques Membres  des  Communes  ont  adopté  dans 
un  premier  mouvement.  Ils  n'ont  pas  connu 
leur  véritable  intérêt  ,  &  nous  devons  le  récla- 
mer ,  quand  ils  l'abandonnent  «. 

»  Ce  difcours  préfente  l'anéantiflement  de  tous 
les  principes  de  notre  Conflitution  5  l'apologie 
des  proteftations  fans  nombre  élevées  pour  la 
détrui-e  j  &  le  defîr. effréné  des  innovations  les 

plus 


89 

plus  dangereufes.  Il  manque  de  refpe£i:  aux  afles 
les  plus  facrés  de  nos  Princes  les  plus  chéris  , 
notamment  du  dernier  de  nos  Comtes , qui  jura, 
au  milieu  de  nos  Etats  ,  la  confervation  de  tous 
nos  droits.  Enfin  en  ofant  fuppofer  l'illégalité 
de  toutes  les  Aflemblées  de  nos  Etats ,  il  a  im- 
primé ce  caradere  de  réprobation  fur  ceux  qui 
nous  ont  unis  au  Royaume  de  France  a. 

»  Il  n'eft  donc  aucun  de  vous.  Messieurs  , 
qui  n'ait  déjà  réclamé  dans  Ton  ame  rontre  l'at- 
teinte portée  à  la  Conftitution.  Notre  attache- 
ment y  fera  toujours  inviolable  ,  &  il  efl  de 
notre  honneur  ,  autant  que  de  la  dignité  des 
Etats  ,  de  conflgner  notre  profeflion  de  foi  dans 
les  regiflres  ,  pour  qu'elle  efface  dans  la  pofté- 
riré  ,  J'impreflion  que  pourroit  faire  ce  monu- 
ment téméraire.  Signé  j  Porrieres   ci. 

w  Nous  fouflignés  déclarons  y  adhérer,  fignés 
Janfon  ,  Syndic  5  le  Vicomte  de  Graffe  du  Bar  $ 
Vento  des  Pennes  j  Suff'ren  de  St.  Tropez  5  d'Ar- 
baud  de  Jouques  j  Bernier  de  Pierrevertj  Mau- 
relde  Ponteves;  d'Eftienne  du  Bourguet  ;  d'Ar- 
naud de  Vitrolles  ;  Bonaud  de  la  Galiniere  ; 
Sade  d'Eiguieres  j  de  Viguier  de  Merveilles  ; 
d'Autricj  de  Lifle  Roufîîllon  j  Raphelis^  Mar- 
quis  de  Fos  ;  d'Efpagnet  de  Sue  j  Renaud  d'AI- 
lein  j  de  Martignan  de  Vachères  5  Villeneuve 
Bargemonj  Sabran  Beaudinar  j  Pontevés  Giens  j 
Glandeves  Caftellet  j  Boyer  Fonfcolombe  ;  de 
Thomas  de  la  Valette  j  le  Marquis  de  Bouvard  ; 
Raphelis  de  Broves  j  Vintimille  Figaniere  j 
Raymond  d'Eoux  5  Forbin  la  Barben  5  Ballon  j 
Trimond  Puymichel  j  Villeneuve   d'Anfouis  â 
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Demandoix  la  Paîuj  Taillades;  le  Chevalier  de 
ThomaiTm  de  Villargele  5  Arlataii  de  Lauris 
Bonnet  de  la  Baume  j  Cadenet  de  Charleval 
Mons  Villeneuve  j  le  Marquis  de  Galiiffet 
Lertang  Parade  Masbianc  5  Benault  Lubieres 
de  Gras  ;  Caftellane  Mazaugues  j  de  Sebaftiane 
de  Champclos ,  de  ChieuiFe  Villepey  j  le  Comte 
de  GallifFet  ;  de  Plan  de  Sieyes  j  Caftellar  ; 
Lordonné  d'Erparron  j  Alpheran  de  Buflan  ; 
Colbert  du  Canet  j  de  La  Baîie  de  Cabanes  j 
le  Comte  de  Grille  de  d'Eftoublon  j  de  Boyer 
.  '  d'Eguilles  ;  le  Marquis  de  Glandeves  Niozellesj 
Rafque  Laval  5  le  Préfident  de  Mazenod  fîîs; 
Gourdon  ;  d'Alîard  de  Neoules  ;  Fortis  ;  d'Al- 
bert St.  Hypolite  fils  5  de  Barras  de  Melan  ; 
Cabre  ;  Pazery  Thorame  3  Clapiers  de  Vauve- 
nargues  ;   de  Perier   a. 

Dire  as  De-  Sur  lefquelles  proteftations  de  MM.  les  Pré- 
fuîés  d.s  Coni-  lats  &  Poirédaîis-iîefs ,  les  iîeurs  Députés  des 
mwiaute's&lA-  Communautés  8c  Vigueries  ont  dit  :  que,  per- 
giuries  fur  les  ç^^^^^  ^^^g  Ig5  obfervations  déjà  faites  plufieurs 
JéîM  duCicr^e  ^<^is  par  eux  dans  les  leances  précédentes,  fur  la 
&  de  la  No-  demande  d'une  AfTerablée  générale  des  trois 
blefe.  Ordres  de  la  Province  ,  ils  fe  bornent  dans  ce 

moment  à  déclarer  qu'ils  fe  réiervent  de  répon- 
dre par  une  contre-proîeftation  à  ce  qui  pour- 
roit  les  concerner  dans  les  proteftations  ci- 
defTus. 

Et  immédiatemment  après  la  ledure  des  pro- 
DècUmnon^  teftations  des  Membres  du  Clergé  &  des  Gen- 

re  ave   de  tous      .,  ,  ^,  .  r-    r        i      /->         -m 

les  droits  du  tilsliommes  poliedant  -  hets ,  le  Gentilhomme, 
Gentilhomme  Contre  l'avis  écrit  duquel  portoient  ces  pro- 
pnjfédantfitf  ^    teftations ,  déclara  qu'il  fe  réfervoit  tous   fes 
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droits  contre  cefdites  proteflatîons  ;  qu'il  y  ré-  <^ontre  tavis 

pondroit  trèspubliquemtnt ,   &.  que  noraniment  ^'^^'''  ^"7^^^ 
il  s'infcrivoit  en  faux  contre  l'allertion  énoncée  P^^^j^^]^  ^''^  pro- 
dans  une  des  proteftations:  où  la  conciliation  des    -^'^ 
efprits  fi mb loir  s'opérer  ,  &c,  &c» 

Sur  quoi  il  a  été  obfervé  par  les  autres  Mem-  . 
bres  du  Clergé  8c  de  la  Noblefle ,  que  l'airer- 
tion  de  ladite  proteftion  n'étoit  que  le  récit  le 
plus  ex  lâ:  des  faits  qui  s'étoient  pafTés ,  puif- 
que  dans  un  moment  d'unanimité  d'opinions , 
un  des  Députés  des  Communautés  &.  VigueiitSp 
en  donnant  Con  avis,  s'étoit  écrié ^  qu'il  étoit 
enchanté  de  voir  renaître  dans  l'AiTemblée ,  l'u- 
nion &  l'unanimité  5  opinion  qui  fut  applaudie 
avec  tranfport  par  les  deux  premiers  Ordres  , 
qui,  depuis  finftant  où  l'Alfemblée  avoit  com- 
meincé,  n'avoient  jamais  eu  d'autre  objet;  qu'ainil 
renonciation  delà  proteftiuion  contre  l'avis  prO' 
Koncé  ,   étoit  la  plus  exade  vérité. 

Les  fleurs  Députés  des  Com.munautés  &  Vi- 
gueries  ont  déclaré  ,  que  la  réunion  des  opinions 
pour  la  nomination  des  Commllfaires  du  pro- 
cès-verbal, à  laquelle  ils  n'avoient  confenti  que 
pour  conilater  leurs  réclamations  ,  ne  pouvoit 
pas  annoncer  l'union  fur  tous  les  objets  majeurs 
qui  divifoient  l'Affemblée. 

Obfervant  les  autres  Membres  de  l'AfTemblée, 
que  quel  qu'eût  été  l'objet  de  la  Délibération, 
où  le  moment  de  l'union  &  de  l'unanim'té  fut 
avoué  &  reconnu  ,  la  vérité  de  robfervation 
n'en  fubfifte  pas  moins  pour  détruire  la  préten* 
due  aflertion  de  l'infcription  en  faux. 

M  ij 
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Et  lés  fleurs  Députés  des  Communautés  8c 
Vigueries  en  s'en  rapportant  à  leurs  dires  ci- 
delTus,  ont  déclaré  renouveller  toutes  leurs  pro- 
tefiations  ,  tant  contre  la  comporiûon  &  Tillé- 
galité  de  rAlTemblée  aûuelle  ,  que  fur  les  mots 
Etats  j  Ordres  y  8;  autres  femblables.        t 

Et  les  autres  Membres  de  rAflemblée,  en  re- 
nouvellant  auffî  toutes  leurs  proteflations  ,  ont 
perfillé  à  foutenir  qu*il  efl  de  toute  impofîibi- 
lité  qu'une  Aflemblée  nationale  >  qui  â  pour  le 
vœu  de  fa  formation  ,  la  loi  de  tous  les  tems , 
la  Conftitution  du  Po-ys ,  Tufagele  pius  conf- 
iant &  non  interrompu  ,  enfin  la  fanction  de  Sa 
Majefté  ,  &  une  convocation  abfolum..  .t  con- 
forme à  fes  intentions,  puifTe  jamais  érn-  îegar- 
dée  comme  illégale  :  perfîftant  au  furplus  dans 
toutes  leurs  réferves  fur  les  mots  Etats  8c 
Ordres, 

Du  vingt  -  unième   Avril  mil  fept  cent 
^  quatre-vingt-neuf. 

Président  Monseigneur   l'Eveque 
DE  Frejus. 

Reprlfe  des     T     Es  Etats    ont  repris    leurs    féances   qui 

fe'ances  des        \ j  avoient  été  fufpendues  depuis  le  trente-un 

Etats.  Janvier  dernier. 

Dlfcours  de       Monfeigneur  l'Evêque  de    Frejus   a    ouvert 

Monfeigneur  la.féance  par  un  difcours ,  dans  lequel  il  a  in- 

tEvéqucdeFre-  vite  les  trois  Ordres  à  concourir  par  leur  union 

jus.trefdcnt,  à  la  félicité  publique, 
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Les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vi-    NowiUespro- 

des 

des 
Commuâmes  & 
yigueries. 


guéries  ont  renouvelle  leurs  proteftations  pré-   ^''J^^^'^^y 
cédentes  ,  &  ont  infifté  fur  toutes  les  demandes   i^'î^^^^'^^ 
par  eux  faites  dans  les  féances  antérieures. 


Les  Etats  ont  enfuite  légitimé  par  acclama-      Légitimation 

tions  les  pouvoirs  des  Députés  aux  Etats ,  qui  ^^^^ pouvoirs  des 

ont  remplacé  ,ou  par  procuration,  ou  par  déli-  If^"'^^  ^" 

bération  ,  les  Afîîftans  &  Députés  abfens  dans  les  '^^J^''^"^  ' 

.     ^^    ?  *■  remplacement 

trois  Ordres  j  ^,,  Membres 

Savoir:  abjcns. 

Vans  l'Ordre  du  Clergé  , 

M.  TAbbé  de  Croufeilhes ,  Chanoine  de  l'E- 
glife  d'Aix  ,  Vicaire  général  de  ce  Diocefe  , 
Abbé  Commandataire  de  i'Abbaye  royale  de 
Lieu  Dieu  ,  fondé  de  procuration  de  Monfei- 
gneur  l'Archevêque  d'Aix,  Préfîdent  des  Etats, 
premier  Procureur  né  du  Pays,  par  afte  du  15 
de  ce  mois  ^  reçu  par  Me.  Devoulx  ,  Notaire 
en  cette  Ville. 


M.  l'Abbé  de  Boiflbn  de  la  Salle ,  Chanoine 
de  l'Eglife  d'Aix  ,  Vicaire  général  du  Diocefe 
de  Vence  ,  fondé  de  procuration  de  Monfei- 
gneur  l'Evêque  de  Vence  ,  par  aâ:e  du  8  de  ce 
mois  ,  reçu  par  Me.  Berenger  ^  Notaire  à 
Vence. 

M.  l'Abbé  de  Richery  d'Allons  ,  Chanoine 
de  l'Eglife  d'Aix ,  fondé  de  procuration  de  Mon- 
feigneur  l'Evêque  de  Digne,  par  ade  du  13  de 
ce  mois  ,  reçu  par  Me,  Ailhaud  ,;  Notaire  à 
Digne. 
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Dans  l* Ordre  du  Tiers -E tan 

Le  fieur  Jean-Louîs  Mallard  ,  Imprimeur  ,. 
Député  par  délibération  de  la  Communauté  de 
Toulon,  du  9  de  ce  mois. 

Le  fieur  Peyroard  ,  Avocat  en  ia  Cour,  Dé- 
puté par  délibération  de  la  Communauté  d'Apt, 
du  13  de  ce  mois. 

Le  fieur  Barry  ,  Procureur  en  la  Sénéchauf- 
fée  de  Brignoles  ,  Député  par  délibération  de 
ladite  Communauté  de  Brignoles,  du  13  de  ce 
mois. 

Le  fieur  Roccas ,  Bourgeois ,  Député  de  là: 
Communauté  d'Annot ,  par  délibération  du  13 
de  ce  mois. 

Le  fieur  Gombert  ,  Négociant  ,  Député  de 
la  Communauté  d'Aups  ,  par  délibération  du 
16  de  ce  mois. 

Et  le  fieur  Tavernier  de  Courtine  ,  Député 
de  la  Communauté  de  Martîgues ,  par  délibéra- 
tion du  18  de  ce  mois. 

Prejlation  du 

ferment  par  les  Et  à  Tinflant  lefdîts  ficurs  Députés  ont  prêté 
nouveaux  /if-  le  ferment  accoutumé  j  MM.  de  rÈgllfe  ûJpe^i^j  ^ 
ffums.  &  MM.  du  Tiers  ayant  la  main  levée  à  Dieu, 

Mémoire   du 

Roi  fervant  Monfeigncur  le  Préfident  a   requis  la  lefture 

^Hr-.jlruŒLon  à    d'un  Mémoire  du  Roi  ,  fervant    d'inftru<^ion'  à. 
MM.JesCom'  iviM.  fcs  CommiiTaires. 

m^JJ^i-rcs. 
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Me.  de  Regîna  ,  Greffier  des  Etats ,  a  lu  ce 

Mémoire  dont  la  teneur  fuit  : 

„  Sa  Majefté  n'ayant  convoqué  cette  année 
les  Etats  de  Provence  que  pour  voter  les  im- 
pofitions  ordinaires ,  foit  pour  fon  fervice  , 
îbit  pour  celui  du  Pays  ,  fon  intention  eft, 
qu'à  la  reprife  de  leurs  féances  ,  ils  n'aient 
plus  à  s'occuper  que  de  voter  les  impofltions 
royales  non  encore  délibérées  ,  8c  les  fubfides 
relatifs  au  befoin  8c  aux  dettes  du  Pays  ,  8c 
qu'il  n'y  foit  queftion  d'aucune  autre  affaire, 
même  celles  de  l'Adminiflration  intérieure,  lef- 
quelles  doivent  être  renvoyées  après  les  Etats- 
généraux  ,  ainfi  que  tous  les  objets  de  difcuflion 
qui  pourroient  s'élever  dans  l'AfTemblée  def- 
dits  Etats  de  Provence. 


5) 

3> 
^) 
5) 

^> 
5Î 
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„  Sa  Majeflé  renouvelle  fes  volontés  fur  le 
,^  rétabliffément  des  chemins  duditPays,  énon- 
„  cées  dans  l'article  quatre  de  fes  inftrudîons 
„  du  dix-fept  Janvier  mil  fept  cent  quatre- vingt- 
„  neuf,  8c  charge  lefdits  fieurs  Commiflaires 
„  de  lui  rendre  compte  des  délibérations  qui 
,,  auront  été  prifes  fur  cet  article.  Signés  ,  LE 
„  Comte  de  Caraman  ,  La  Tour. 

Et  après  la  lefture  de  ce  Mémoire  ,  un  des    Dire  de  ^fieurs 
fieurs  Députes  des  Communautés  des  Vigueries,  Députes  des     ♦ 
parlant  au  nom  de  tous ,  a  dit  :  Il  a  été  notifié  Communautés 
au  l^iers-Etat  du  Pays  ,  dans  les  AiTembîées  des  ^  ^'^ë^^ries fur 

Sr     »    .        /v/  ■       .  ^  A      r     .       '        M  »    •        'f-f  de'sl.trations 

enéchauliees  qui  viennent  de  fe  tenir;  il  lui  a  ^  . 

été  notifié  encore  en  la  perfonne  de  quelques-  J^^  ^^,^^   .^^_ 

uns  de  (iis  Membres ,  Députés  aux  préfens  Etats ,  mieis  Ordres  , 

des  déclarations  des  deux  premiers  Ordres  con-  d^ns  Us  Ajj'hn- 
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liées  des  Senè-  tenant  fur  Tobjet  de  la  contribution  aux  char- 
chaupes ,  rela-  ggg  pubHques ,  le  même  vœu  qui  efl  conçu  en 
tivement  à  la  ^,gg  termes,  dans  celle  faite  le  dix  Avril  à  TAf- 
mx'ïarZ  .u-  ftmblée   des   trois  Ordres   de    la  SénéchaufTée 

bliqucs,  "  ^^^* 

Monseigneur  l'Archevêque  d'Aix  ,  a  dit  : 
5,  que  le  vœu  de  l'Ordre  du  Clergé  eft  de  con- 
5,  tfibuer,  fans  aucun  privilège  ni  exemption  pé- 
„  cunidire  ^  à  toutes  les  impofîtions  royales  , 
5,  communes  &  municipales  du  Pays  ,  &  ce  à 
„  rinllar  &  à  l'égal  dans  la  même  forme  5c 
„  quotité  qu';  tous  les  Citoyens,  fur  tous  les 
,,  fruits  8c  revenus  quelconques  dépendans  des 
„  bénéHces  &  polfeflîons  eccléfiaftiques  ,  ^ 
5,  de  verfer  ces  impofuions  dans  la  feule  caifTe 
„  générale  du  Pays  ;  &  en  a  remis  la  déclara-. 
5,  tion  fignée. 

5,  M,  de  la  Calade  ,  Préfident  de  l'Ordre  de 
>,  la  NoblefTe  ,  a  dit  :  La  NoblefTe,  qui  avoit  déjà 
„  porté  le  même  vœu  ,  fe  fait  un  devoir  &  un 
5,  plaifir  de  répéter  la  déclaration  que  vient  de 
„  faire  le  Préfident  du  Clergé,  &  dans  les  mêmes 
5,  termes  j  &  en  a  remis  la  déclaration  fignée. 

La  déclaration  faîte  par  MM.  les  Gentilshom- 
mes pofil^dans-fiefs  dans  leur  comité  du  27  Mars, 
contient  le  vœu  de  la  contribution  proportionnelle , 
6*  la  renonciation  à  toute  exemption  pécuniaire  fur 
les  biens  tant  nobles  que  roturiers  ;  contriburion 
que  MM.  les  Procureurs  du  Pays  ont  annoncée 
aux  Communes  avoir  été  délibérée  égale  &pro^, 
portionnelle  à  toutes  les  impofuions  ,  foit  royales  , 
[oit  municipales  j  ajoutant  que  Monfei^neur  l'Ar- 

chevêque 
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chevêque  d'Aix  &  fon  Clergé  avoîent  précédemment 
fait  la  même  offre. 

Toutes  ces  déclarations  paroiflent  ne  laîfler 
plus  de  doute  fur  le  confentement  exprès  des 
deux  premiers  Ordres,  à  contribuer  dans  l'é- 
galité la  plus  exafte  &  la  plus  entière,  fur  tous 
les  genres  de  propriétés  &  de  revenus,  à  toutes  les 
impofiiions  royales,  proviciales  &  municipales, 
&  dans  la  même  forme  &  quotité  que  le  Tiers- 
Etat.  Les  Communes  acceptent  ce  vœu  précis  & 
folemnel  dans  toute  fon  étendue  ,  elles  voient 
avec  reconnoiffance  que  les  deux  premiers  Ordres 
concourent  à  difllper  les  germes  de  divifion  ,  que 
les  privilèges  pécuniaires ,  &  la  diverfité  des  con- 
tributions apportoient  dans  l'Adminiflration  des 
affaires  du  Pays  ,  &  elles  efperent  que  de  l'u- 
nion ferme  &  folide  des  trois  Ordres  ,  renaîtra 
pour  toujours  la  profpérité  publique. 

M.  Roman-Tributiis  5  AHefTeur  d'Aix,  Pro-  Rejuifidondc 

cureur   du  Pays  ^  a   dit:  que  les  Etats,  depuis  ^^- ^^#"^ 

leur  ouverture,  ayant  tenu  pour  principe  de  per-  ^^^?     /-ocw- 

mettre  fur  le  regillre  les  tranfcriptions  qui  fe-  Cur la^ranfcrh- 

roient  demandées  par  aucuns  des  Ordres  ,  il  lui  ùon  du  dire  ci» 

paroilToit  conféquent  aux  mêmes  principes  d'y  dejjus ,  dans  U 

tranfcrire  le  direci-defius  ,  fauf  à  MM.  des  deux  procès  verbal, 
premiers  Ordres  ,    leurs   dires    &    déclarations 
contraires. 

Renouvellement 
,  de    la  part   de 

MM.  de  l'Ordre  du  Clergé  ,  par  l'organe  de  MM.duCierse\ 
Monfeigneur  le  Préfident ,  ont  renouvelle  leurs  de  u  d^uuranon 
déclarations  faites  dans  les  diverfes  Alfemblées  J^iceenlturnom 
des  trois  Ordres  de  chaque  SénéchaulTée  ,  de  ^^x  AJJemblées 
confentir  à  la  contribution  proportionnelle,  telle  f,^  ^^^echauf- 

N  •^'''■* 
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qu'elle  énoncée  dans  la  déclaration  de  Monfei- 
gncur  TArchevêque  d*Aix,  rapportée  dans  la 
motion  cî-defTus. 

Monfeigneur  le  Préfidtnt  a  ajouté ,  qu'on  ne 
peut  rien  induire  de  ladite  déclaration  contre 
les  droits  de  MM.  de  TOrdre  de  la  Noblefle  , 
attendu  la  différence  qui  exifte  entre  les  biens 
pofTédés  par  l'Ordre  du  Clergé  ,  &  ceux  qui 
font  propres  à  MM.  les  poflédans-fiefs  j  ceux- 
ci  font  patrimoniaux  ,  ceux  du  Clergé  au  con- 
traire, ne  lui  appartenant  que  par  des  dons,  ou 
des  Rois  ou  de  la  Nation ,  doivent  néceflaire- 
ment  &  plus  particulièrement  encore  contribuer 
aux  befoins  de  l'Etat ,  lorfque  les  circonftances 
le  requièrent. 

Din ,  déclara^  M.  de  Gaillard  de  Porrîeres ,  au  nom  de  TOr- 
tlon ,  &  protef-  ^^Q  de  la  NoblefTe  ,  a  dit  :  que  les  Membres  de 
y'°nf^^/l'  "^  Ordre  qui,  dans  le  comité  du  27  Mars, 
^  ''^  ^  ^  ont  adopté  le  vœu  de  la  contribution  propor- 
tionnelle des  biens  fonds  &  immeubles  nobles, 
à  régal  des  biens  fonds  &  immeubles  roturiers , 
perfifteront  dans  les  mêmes  offres  à  l'Affemblée 
du  23  de  ce  mois ,  &  Ton  s'en  rapportera  à  la 
volonté  &  la  décifion  du  Roi ,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  contributions. 

Et  l'Ordre  de  la  NoblefTe  a  dît  :  que  la  dé- 
claration faite  par  quelques  Gentilshommes  non 
poffédans-fiefs,  qui  n'ont  fait ,  ni  pu  faire  aucun 
facrifice  ,  &  celle  faite  par  l'Ordre  du  Clergé 
ne  peuvent  concerner  l'Ordre  de  la  NoblelTe 
de  Provence  ,  qui  s'en  réfère  à  la  déclaration 
qui  vient  d'être  énoncée  par  M.  de  Gaillard  de 


Noblejfe. 
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Porrieres ,  proteftant  contre  tout  ce  qu'il  pour- 
voit y  avoir  d'inexad  fur  les  faits  &  fur  les 
principes  dans  le  dire  de  l'Ordre  du  Tiers. 

Et  les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  des      Protefiatien 
Vigueries  ont  protefté  au  contraire  de  tous  leurs  contraire  des 
droits ,  fe  réfervant  en  outre  d'ajouter  fur  tout  Députés  des 
ce  que  deffus,  tout  ce' qu'ils   croiront  pouvoir  ^^"^^^^^tes 
être  nécefTaire  au  foutien  de  leurs  droits.  tguenes. 

M.  de  Raphelis  de  Broves  ,  Membre  des  Adhèfon  de 
Etats,  dans  l'Ordre  de  la  Noblelîe,  a  dit  :  que  plujïeurs  Mem- 
n'ayant  pu  alTifter  au  comité  du  27  Mars ,  il  ^^'^•^'  ^^  ^^  ^^' 
adhéroit  dans  la  préfente  Affemblée  ,  à  la  décla-  ^^^^fj^rf^^'^^^ 
ration  faite  ci-deflus  par  M.  de  Gaillard  de  2fuLunL7c 
Porrieres.  cet  Ordre. 

M.  de  Corioîis  de  Moiflac  ,  Membre  des 
Etats ,  dans  TOrdre  de  la  Nobleffe  ^  a  dit  :  qu'il 
adhéroit  à  la  même  déclaration ,  au  nom  de  MM, 
d'Arbaud  de  Jouques,  de  Lordonné  d'Efparron, 
de  Maurel  de  Ponteves,  fuivant  le  pouvoir  qu'ils 
lui  en  ont  donné  par  leurs  lettres  milîîves. 

M.  Roman-Tributiis  ,  AflefTeur  d'Aîx  ,  Pro-  Renonciation 
cureur  du  Pays  ,  a  dit  :  qu'il  doit  inflruire  les  de  MM.  de  la 
Etats  de  la  renonciation  faite  par  MM.  les  Offi-  ^our  du  Par- 
ciers  des  Cours  du  Parlement  &  des  Comptes,  ^^^-^'  ^  ^^^^ 
Aides  &  Finances  à  leur  droit  de  compenfation  ^^^^twfj^r 
des  tailles,  par  des  arrêtés  de  ces  deux  Cours,  'ZLpcn/athn 
dont  extrait  a  été  remis  au  greffe  des  Etats.       des  tailles. 

Les  Etats  ont  accegfé^ivcc  reconnoîflance 
cette  renonciation»  ^^j^^^^n^vërs^ 

EIBLIOTIÈCA     ;.-.. 

Nij 
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Monfeîgneur  le  Préfid>;nt ,  a  dît:  vous  con«3 
noifTez  ,  Messieurs  ,  les  travaux  utiles  dç  M. 
TAbbé  de  Coriolis  fur  TAdminiflraiion  de  la 
Province  ,  &  le  zèle  qu'il  a  toujours  montré 
pour  fes  intérêts  \  je  crois  que  les  Etats  feront 
charmés  de  lui  donner  une  preuve  authentique 
de  leur  eftime  &  de  leur  reconnoiflance  :  j'ai 
l'honneur  de  vous  propofer  de  charger  MM.  vos 
Députés,qui  doivent  préfenter  vos  cahiers  au  Roi, 
de  le  recommander  d'une  manière  particulière  à 
Sa  Majeflé  &  au  Miniftre  dépofitaire  des  grâces 
eccléfîaftiques  ,  &  de  prier  Monfeigneur  TAr- 
chevêque  d'Aix^Préfident  des  Etats  ,  d'unir  fon 
intérêt  à  celui  de  MM.  les  Députés. 

La  propofîtîon  de  Monfeigneur  le  Préfident 
a  été  accueillie  avec  iranfport  par  les  Etats  , 
&  ils  ont  exprimé  le  même  vœu  par  acclama- 
tion. 


CommlJJlon        Monfeîgneur  le  Préfident ,  a  dit  :  que  plu- 

jtour  la  rédac-  fieurs  des  Membres  nommés  pour  la  Commif- 

tion  du  procès-  ç^^^  ^^  jg  rédadion  du  procès- verbal,  dans   la 

•  féance  du  30  Janvier  dernier ,  font  abfens ,  qu'il 

fuffiroit   peut-être   de  compofer  en  l'étar  cette 

Commiffion  d'un  Membre  de  l'Ordre  du  Clergé , 

d'un  Membre  de  l'Ordre  de  la  Noblelfe  ,  &  de 

deux  Membres  de  l'Ordre    du  Tiers- Etat ,  en 

Confervant  ceux  qui ,  ayant  été  nommés  dans  la 

féance  du  30  Janvier  dernier,   font  préfens  à  la 

féance  du  jourd'hui  j  &  en  conféquence  il  a  pro- 

pofé. 

Dans  l'Ordre  du  Clergé  ,   M.  le  Procureur 
fondé  de  Monfeigneur  l'Ëvêque  de  Riez. 
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Dans  rOrdre  de  la  NoblefTe ,  M.  dTflîeflne 
du  Bourguet. 

Et  dans  l'Ordre  du  Tiers  ,  le  fieur  Député 
de  la  Viguerie  d'Aix  &  le  fieur  Député  de  la 
Viguerie  de  St.  Maximin. 

Les  Etats  ont  délibéré  la  réduftion  de  la 
Commiflion ,  &  agréé  les  Comraiflaires  propofés 
par  Monfeigneur  le  Préfident. 

Du  vingt- deuxième  Avril  miljept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Président  Monseigneur    l'Eveque 
DE  Frejus. 

MOnfeigneur  le  Préfident^  a  dit:  qu'il  a  /déclaration du 
été  rendu  une  Déclaration  du  Roi  le  i6  Fiolfur  les  trou- 
de  ce  mois ,  enrégiftrée  au  Parlement  d'Aix  le  ^^^^'  ^'  ^'''^'''^^ 
jourd'hier.  Cette  Déclaration  eft  relative  aux  ma-  '^^' 
Iheurs  qui  affligent  la  Provence. 

Lefture  faite  de  ladite  Déclaration ,  il  a  été     Lettre  à  écrire 
délibéré  qu'il  feroit  écrit  au  Roi ,  au  nom  des  ^  ^^  Majefié 
Etats ,  pour  le  remercier  des  ades  de  fa  bien-  Z'^"'*  ^'«/''"^'■: 
faifance  5  &  qu'il  fera  repréfenté  dans  la  ^^^^  'Zurks'Trus 
lettre  un   tableau  des   pertes  immenfes  que  le  éprouvées  varie 
Pays  a  éprouvées  par  l'intempérie  desfaifons,  Pays,&  folU- 
la  mortalité  des  oliviers  &  autres  caufes  5  à  l'effet  citer  des fecours 
de  fupplier  Sa  Majefté  de  venir   au  fecours  de 
fon  Pays  Se  Comté  de  Provence ,  qui  fe  trouve 
hors  d'état  de  fubvenir  au  paiement  des  impo- 
fitions  courantes. 
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Commljfaires  Et  pour  rédiger  ladite  lettre  ,  Monfeîgneur  le 
pourUrédacllcn  Préfîdcnt  a  propofé , 

de  cette  lettre. 

M.  le  Vicaire  général  de  Monfeîgneur  T Ar- 
chevêque d'Aix. 

M.  de  Coriolis  de  MoifTac. 

Le  fieur  Député  de  la  Communauté  de  Sifte- 
ron ,  &  le  (leur  Député  de  la  Viguerie  d'Aix. 

Demandepar  MM.  les  Confuls  d'Aix,  Procureurs  du  Pays, 

MM.  les  Pro-  par  l'organe  de  M.  Roman-Tributiis ,  AfTefleur , 

curewrs  du  ont  dit  :    qu'ils  avoient  déjà  pris  des   mefures 

Fays  y  a  toutes  pour  connoître  &  conftater  les  pertes  immenfes 

les  Communaux  j^  Province  a  efTuvées. 

tes  c/  aux  pol~     *  •' 

fédans 'fiefs  des 

pjocès-verbaux       Et  LES  Etats  ont  chargé  MM.  les  Procureurs 
jujïificatifs,        du  Pays  d'écrire  à  toutes  les  Communautés  & 
à  tous  MM.  les  pofTédans-fiefs ,  pour  fe  procu- 
rer les  procès- verbaux  juftifîcatifs  de  ces  pertes. 

Demande  de  Monfeîgneur  le  Préfident ,  a  dit  :  que  le  Val 
plufteurs  Corn-  de  Barreme  a  préfenté  un  Mémoire  à  l'effet  d'a- 
munautés  pour  yoir  un  Député  aux  préfens  Etats,  attendu  que 
chunir  t entrée  j^g  Confuls  d'Aix,  qui  étoicHt  ci  -  devant  Ics 
aux    tats.        Députés  de  ladite  Vallée  ,  avoient  déclaré  ne 

Kenvoiauxvro-  '       .  '.,,  ,.   , 

chains  Etats  ;    pouvoir  accepter  une  pareille  qualité. 

&  entrée  provi- 

foire  accordée         Monfcigneur  le    Préfident   a    ajouté  que  les 
au  Député  du  Communautés  de    Vence  ,    de    PuimoifTon    8c 
ValdcBarreme.  d'Aubagne  follicitoient  également  l'entrée  aux 
Etats. 

Les  Etats  ont  donné  a£i:e  de  toutes  lefdîtes 
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demandes  >  8c  renvoyé  aux  prochains  Etats  à 

y  délibérer. 

Et  néanmoins  ont  accordé  provifoirement,  par 
acclamation,  Tentrée  aux  préfens  Etats  au  Député 
du  Val  de  Barreme,  fans  attribution  d'aucun 
droit  ;  &  à  Tinftant  le  fîeur  Michel,  Député  du 
Val  de  Barreme  ,  par  délibération  du  27  Dé- 
cembre 1788,  eft  entré  ,  a  remis  fon  pouvoir 
qui  a  été  légitimé  par  acclamation,  &  a  prêté 
ferment  entre  les  mains  de  Monfeigneur  le  Pré- 
fident. 

Me.  Ricard ,  Greffier  des  Etats,  a  lu  le  pro-  le^redupro^ 
ces- verbal  des  féances  des  Etats  des  26,  27  ,  28,  ces -verbal  des 
29  ,  30  &  31  Janvier  dernier.  précédentes 

féances. 

Et  lorfqu'il  procédoîf  à  la  lefture  de  la  féan-  Obfervatîons 
ce  du  31  Janvier  dernier,  page  163  de  la  ré-  ^  dire  duDé- 
daaion  faite  par  MM.  les  Commiffaires ,  &  par  /«^^'^^  ^^f°"" 

fiuv   naranh^p  munaute dePer, 

€ux  paraphée.  ^^.^^^^  ^^  ^.^ 

,  daclion  de  la 

Le  fieur  Silvy  ,  Dodleur  en  Medecme ,  Dé-  j^'ance  du  31 
puté  de  la  Communauté  de  Pertuis  s'efl  levé  ,  Janvier, 
£c  a  dit  :  »  je  me  dois  à  moi-même ,  je  dois  à 
»  mon  Ordre  &  à  la  vérité  ^  quoique  non  dé- 
»  nommé  comme  l'auteur  d'un  vœu  étrange  fiç 
»  particulier  ,  attribué  à  un  Député  du  Tiers  , 
»  &  inféré  dans  la  minute  du  verbal  dont  on 
»  fait  la  leâiure ,  de  m'élever  contre  une  rela- 
»  tion  qui  défigure  le  fait  dont  elle  doit  dé- 
)>  pendre. 

»  Monfeigneur    l'Archevêque  d'Aix ,  Préfi- 
II  dent  de  rAiTemblée ,  a  propofé  dans  la  féance 
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»  dont  s'agît ,  une  commifTion  pour  le  travail 
i>  de  la  rédadion  du  procès-verbal  ,  on  a  été 
»  aux  voix  j  MM.  de  l'Ordre  du  Clergé  & 
»  MM.  de  rOrdre  de  la  NoblefTe  ,  opinans  à 
»  leur  tour,  avoient  ,  au  nombre  d'environ 
i>  foixante  ,  approuvé  la  commifTion  5  les  préo- 
»  pinansde  mon  Ordre  avoient  auffi  approuvé 
w  la  commiffîon ,  &  fous  les  proteftations  déjà 
»  par  eux  émifes  ,  &  toujours  réitérées  contre 
»  l'illégalité  de  l'AiTemblée  5  environ  vingt- 
»  cinq  Députés  avoient  été  du  même  avis , 
»  lorfque  appelle  moi-même  à  porter  le  mien, 
»  j'ai  dit  en  propres  termes  ,  je  fuis  de  l'avis 
»  de  MM.  les  Préopinans  de  mon  Ordre  ,  &je  me 
»  félicite  de  voir  renaître  l'unanimité.  Rien  de 
»  plus  ni  de  moins.  Je  me  ferai  toujours  hon* 
»  neur  de  cette  opinion  ,  quoique  je  n'aie  pas 
»  demandé  qu'elle  fût  infcritej  comme  j'ai  leul 
«  fur  elle  le  droit  de  propriété  ,  je  dois  la 
»  garantir  de  toute  atteinte  ,  &  je  défavoue 
»  expreflement  toute  exprefîîon  qui  n'a  été  ni 
»  dans  mon  cœur  ni  fur  mes  lèvres  j  elle  eft 
»  étrangère  au  verbal. 

»  Parmi  les  diflentions  continuelles  entre  les 
»,  deux  premiers  Ordres  &  le  mien,  nous  tom- 
»  bions  d'accord,  fous  la  proteftation  de  notre 
j)  part,  fur  la  commifllon  pour  la  rédaûion  , 
»  je  me  fuis  emprelTé  d'en  marquer  ma  fatif- 
»  faftion  j  mais  le  calme  dont  parle  n'exiftoit 
»  du  tout  point  par  le  fait ,  dans  une  AlTem- 
w  blée  malheureufement  divifée  par  l'intérêt. 
»  Pouvois-je  rétablir  par  mon  vœu  ,  tel  qu'il 
»  eft  ?  Peut-on  le  prouver  même,  par  la  force 
o  des  couleurs  empruntées  ?  A-t-il  pu  mon  vœu , 

n  être 
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o  être  le  fceau  de  l'union ,  dans  un  choc  d'opî- 
»  nions  encore    inconciliables   entre    les    deux 
»  premiers  6c  le  troifieme  Ordre?  Je  puis  affir- 
»   mer  que  non. 

»  Je  prie  Monfeigneur  le  Préfident  de  vou- 
»  loir  bien  faire  tranfcrire  fur  le  regiftre  l'ex- 
»  poflnon  ,  que  je  viens  de  fuire  de  l'opinion 
»  que  j'ai  portée  ddns  la  féar^e  du  31  Janvier 
»  dernier  ;  je  réclame  le  témoignage  de  mon 
»  Ordre  entier ,  pour  judifîcr  ce  que  je  viens 
»  de  dire  fur  le  fait  de  mon  opinion  ^  &  pour 
»  prévenir  de  nouvelles  erreurs  dans  la  rédac- 
»  tion  de  la  minute  du  verbal ,  je  requiers  que 
»  la  minute  dudit  verbal  foit  rédigée  &  fignée 
»  ne  varietur y  chaque  jour  par  les  CommiiTaires, 
w  pour  éire  lue  aux  Etats ,  dans  la  première 
)>  féance  ,  conformément  à  la  règle  établie. 

Sur  quoi  les  fleurs  Députés  des  Communau-  AttefLiùon  de 
tés  &  Vigueries  ont  unanimement  attefté  la  vé-  la.  vérité  du fiity 
rite  du    fciit   ci-delTus  :   obfervant  qu'il  exiftoit  ^  ohfervations 

!/•  ^  c      A  j  i»i_r  •         c  '        des  Députes  des . 

deia  ,  quant  au  ronds  ,   dans  1  observation  raite  ^       ^ 

iJ/fA/f      I        /--.  •/■»-•  I       rr--  ,  ,      Communautés 

par  MM.  les  Commiiiaires  du  iiers  ,  lors  de  ^f^igueries, 
la  rédaâ:ion  de  la  féance  du  31  Janvier  der- 
nier ,  &  qu'il  n'y  a  d'inexaâ:,  que  la  cumulation 
des  mots  union  &  unanimité  ,  attribués  au  fieur 
Silvy,  dans  l'expofé  de  MM.  les  Commilîaires 
des  deux  premiers  Ordres  dans  la  rédaftion  de 
la  dernière  féance  ;  la  commifîion  n'ayant  pu, 
attendu  l'éloignement  du  tems,  convenir  fur  les 
expreflions  employées  par  le  fleur  Silvy. 

Les  Etats  ont  délibéré  que  le  dire  du  fleur 
Silvy    feroit   tranfcrit  dans    le  procès  -  verbal 

O 
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de  la  préfente  féance ,  &  ont  renvoyé  à  déli- 
bérer dans  les  j>rochaines  féances ,  fur  la  requi- 
fîtion  qui  termine  ce  dire. 

Les  Etats  ont  approuvé  au  furplus  la  ré- 
daâ:ion  faite  par  MM.  les  Commiffaires  du 
procès- verbal  des  féances  des  Etats ,  jufques  & 
inclus  celle  du  31  Janvier  dernier. 

Du    vingt-tro'ijiemc  du  dit  mois  d'Avril^ 
Us  Etats  ne  fe  font  pas  ajjemblés. 

Du  vingt' quatrième  dudit  mois  d'Avril, 

Président  Monseigneur  l'Eveque 
D  E  F  R  E  j  u  s. 

ME.  Ricard  ,  Greffier  des  Etats ,  a  fait  lec- 
ture du  procès- verbal  des  féances  des  21 
&  22  de  ce  mois. 

Les  Etats    ont  approuvé  la  réda£lion  du 
Projet  de  la  procès-vcrbal  de  ces  deux  féances. 

lettre   nu  ,Ror  ^ 

délibérée  dans  la  MM.  les  CommifTaires  nommés,  pour  la  ré- 
derniere  fiance,  dadion  de  la  lettre  que  les  Etats  ont  délibéré 
Approbation,  d'écrire  à  Sa  Majefté ,  dans  la  féance  du  jour- 
d'hier,ontfaitpartà  l'Aflembléedela  minute  de 
cette  lettre  5  &  après  la  lefture  qui  en  a  été  faite , 
les  Etats  Tont  approuvée  ,  &  ont  arrêté  qu'elle 
feroit  infcrite  dans  le  procès  -  verbal  de  cette 
féance. 

Teneur  de  la  Lettre. 

SIRE, 

L'hiver  le  plus  rigoureux  vient  de  détruire 
une  partie  des  récoltes  de  la  Provence  ,  &  de 
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faire  périr  la  prefque-totalité   des  oliviers ,  8c 
autres    arbres    précieux   qui  font   toute  la  ri- 
chelfe  du  Pays. 

Ceft  une  perte  énorme  pour  une  longue 
fuite  d'annés  ,  &  plus  encore  pour  celle-ci. 

Des  dégâts  caufés  par  les  troubles  qui  nous 
ont  aftligés  j  la  cherté  des  grains  qu'il  a  fallu 
diminuer  par  des  rabais  à  la  charge  des  Villes, 
ont  achevé  la  ruine  du  Pays. 

Dans  cet  état  de  mifere  &  de  défolation  ,  les 
Etats  ont  délibéré,  SIRE,  de  fupplier  Votre 
Majefté  de  daigner  accorder  à  la  Provence  des 
remifes,  fur  les  contributions  qu'il  ne  lui  eft  plus 
poflible  d'acquitter. 

Les  Etats  attendent  avec  confiance  du  cœur 
paternel  de  Votre  Majefté  les  foulagemens  qu'ils 
implorent. 

Ils  la  remercient  aufîî  très  -  humblement  de 
la  protection  confiante  qu'elle  accorde  au 
Pays. 

Nous  fommes  avec  un  profond  refpeâ: , 

SIRE, 

DE  Votre  Majesté  , 
Les  très-humbles,  irès-obéilTans,  8c  très- 
fîdeles  Serviteurs  &.  Sujets. 

Les  Gens  des  trois  Etats  du  Pays  &  Comté  de 
Provence. 

Oii 
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Conduits  pa-  M.  Roman-Tributîis  ,  Aflefleur  d*Aix,  Pro* 
triotique  du  Sr.  cureuf  ciu  Pays ,  a  dit  :  qu'ii  croit  faire  un  afte 
^[^^i^Tr  f^'  ^^  ju^ice^  en  faifdnr  part  aux  Etats  de  tout  ce 
/ /. .    c   o  oîiy  I    ç        Mallard  ,  Député   de  la  Commu- 

dans   L  émeute       ^         >      t     rr>       i  ,r  y  a/t-ii 

populaire  qui  a  -^3^^^^  de  Toulon  ,  prefeiit  a  cette  Anemblee , 
eu  lieu  en  la-  3  fait  pour  garantir  l'arfenal  de  ladite  Ville  ^ 
dite  Pille.  des  fuites  funeftes  d'une  émeute  populaire  qui 

pouvoientoccafionner  la  ruine,  foit  deTArfenal, 
foit  de  la  Ville.  Ce  Citoyen  honnête  6c  ver- 
tueux a  fait  l'avance  d'une  fonime  confidérable, 
pour  fervir  au  payement  de  ce  qui  étoit  dû 
aux  Ouvriers  employés  dans  i'Arfenal. 

Les  Etats  ont  applaudi  à  cet  aâ:e  de  pa- 
triotifme,  &  ont  délibéré  que  leurs  fentimens 
de  gratitude  feroient  confignés  dans  le  procès- 
verbal  de  cette  féance. 

Nouvelle  lecture      Monfeigneuf  le  Préfident,  a  dit:  qu'avant  de 

des  injlructions  mettre  en  délibération  les  impofitions  royales 

du  Roi  à  MM.  qui  n'ont  pas  encore  été  délibérées  ,  &  les  fub- 

fcs  Commi[fai.  fi^jes  relatifs  aux  befoins  &  aux  dettes  du  Pays , 

'^ticie de  îoir'  ^  ^^°^^   convenable  d'entendre  de  nouveau  la 

nance  de  Prô-  ^^^^^^  ^^  Mémoire  du  Roi ,  fervant  d'inftruc- 

vencede  1535.  tîons  à  MM.  fes  Commllfaires^  fur  la  reprife  des 

féances  des  Etats ,  &  d'un  article  de  l'Ordonnance 

de  153$  relatif  au  régime  des  Etats. 

Me.  Ricard,  Greffier  des  Etats ,  a  lu  le  Mé- 
moire du  Roi  inféré  dans  la  féance  du  21  de 
ce  mois ,  &  l'article  de  l'Ordonnance  dont  la  te- 
neur fuit  : 

»  Item  ,  quant  au  fait  des  trois  Etats  de  nofdits 
»  Pays  ,  Comté  &  Terres  adjacente?,    avons. 


Ï09 

»  ÏÏatué  8c  ordonné  ,   ftatuons  &   ordonnons 

»  qu'ils  ne  pourront  être  alTeroblés ,   s'il  n'eft 

»  par  nos  Lettres  -  patentes  ^   une  fois   l'année, 

»  en  tel  tems  &  lieu  qu'il  nous  plaira  ordonner 

n  par  nofdites  Lettres  ;  efquels  Etats  préfideront 

»  ceux  qui  par  nous  feront  députés  &  non  au- 

n  très ,  &  y  fera  tant  feulement  traité  &■  conclu 

w  des  affaires  mentionnées  en  icelles.  Bien  pour- 

Yi  font  les  Gens  defdits  Etats  déduire  &.  remon- 

»  trer  les  affaires  à  nodits  Députés,  pour  y  être 

»  pourvu  feion  le  pouvoir  que  leur  fera  baillé, 

j)  ou  nous  en  faire  le  rapport. 

MM.  les  Députés  des  Communautés  &  Vi-  Demandes  des 
guéries  ont  demandé,  avant  de  pafTer  outre  à  ^'P^^^'^  <^'\ 
la  Délibération  propofée  par  Monfeigneur  le  ^"'^ï"!",^^/^ 
Préfident  ,  qu'il  fût  donné  connoiflance  aux  connXre  la  de- 
Etats  de  la  délibération  qui  doit  avoir  été  prife  libération  prlfs 
le  jourd'hier,  par  MM.  les  Gentilshommes  pofTé-  hier  dans  tAf- 
danS'iîefs  dans  leur  Affemblée  générale.  fimbi  e  générale 

de  MM.   les 

M.  de  Barrigue  de  Montvallon  ,  Doyen  des  (^'^^fj^homm^^ 
Membres  des  Etats  dans  l'Ordre  de  la  NoblefTs  ,  P^M'^^^'-J^'J'' 
a  remis  aux    Greffiers  des   Etats  un  écrit  fîgné      Ecrit  remis 
par  MM.  les  Syndics  dudit  Ordre  ,  &  en  a  re-  p^^  MM.  de  la 
quis  la  ledure.  Nobicf.relatt^ 

Le£lure  faite ,  il  a  été  délibéré  que  cet  écrit  fe- 
roit  inféré  dans  le  procès-verbal  de  cette  féance. 

Teneur  dudit  Ecrit. 

»  L'Aflemblée  générale  de  la  Nobîefle  du 
»  23  Avril  a  ratifié  le  vœu  émis  dans  le  co- 
»  mité  du  27  Mars  ,   fauf  &  réfervé  l'intérêt 


vement   a  cette 
délibération. 
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»  individuel  des  abfens  &  de  ceux  qui  dans  la- 
n  dite  Afiemblée  générale  ont  porté  un  avis 
»  différent  j  £<.  afte  à  MM.  les  Sydincs  de  leurs 
»  proteftations  &  réferves  au  nom  defdits  ab- 
n  fens  &  contredifans ,  &  il  a  été  délibéré  qu'il 
n  feroit  dreffé  verbal  d'opinions.  Signés^  Por- 
>)  rieres,  Syndic  5  Galiffet  ,  Syndic  5  Gaffier  , 
»    Syndic  de  robe. 

Demande  des      Eufuite  MM.  les  Députés  des  Communautés 

Députés  des  ^  Vigueries  ont  dit  :  qu'il  leur  importoit  de  fa- 

Communautés  ^oir  fi  MM.  de  l'Ordre  du  Clergé  entendoient 

MM.duCi^r  '  co'^^'^ibuer  aux  charges  locales,  a  commencer 

s' ils  veulent  con.  ^"  premier  Janvier  dernier. 

trïbuer   aux 

charges  locales ^  Monfeigncur  le  Préfid^nt  a  répondu  au  nom 
à  compter  du  de  l'Ordre  du  Clergé  ,  qu'il  le  déclaroit  rede- 
premier  anvier  yable.à  Commencer  du  premier  Janvier  dernier, 

dernier.  j      i  •    '      i»-  r-  i      •  u 

de  la  quotité  dimpolirions  relatives  aux  char- 
^e'pc'fe  de  ges  locales,  quotité  pour  la  fixation  de  laquelle 
MM.duClergé.  ii  feroit  nommé  des  CommiiTaires  ,  qui  s'occu- 
peroient  également  des  moyens  d'acquitter  ce 
qui  fera  déclaré  dû  par  le  Clergé  j  ne  pouvant 
être  en  ce  moment  queftion  des  impofiiions  roya- 
les que  le  Clergé  verfe  encore  direftement  au 
Tréfor  royal 5  comme  faifant  partie  du  Clergé  de 
France. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
gueries ont  accepté  l'offre  du  Clergé,  de  fournir 
incontinent,  &  à  commencer  du  premier  Janvier, 
la  portion  des  charges  de  la  Province  qui  fera 
déclarée  le  concerner  ,  ainfi  que  la  nomination 
d'une  commiffion  qui  déterminera  provifoire- 
ment  la  quotité  de  la  contribution  de  cet  Ordre. 
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Après  quoi ,  revenant  à  la  délibération  prife      Obfcrvdtlons 
par  MM.  les  Gentilshommes  polTédans-fîefs  dans  ^^^^ Oeputèj  des 
leur  AiTemblée   générale  du  jourd'hier,  &  ci-  ^^^^"/^X'L 
deiTus  tranfcrite  ,  les  fieurs  Députés  des  Com-  i/crifnmisplr 
munautés  8c  Vigueries ,  ont  obfervé  que  ladite  MM. delà ^:o- 
Délibération  offroit    la    circonftance  finguliere  bleffc. 
d*un  Corps  qui  préparoit  la  voie  aux  contradic- 
tions de  tous  ceux  de  fes   Membres  qui  y  fe- 
roient  difpofés,  &  qui  ^  au  lieu  de  n'admettre 
qu'à  la  fuite  de  la  Délibération. &  hors  de  fa  te- 
neur ,  les  réferves  &  proteftations  de  ceux  qui 
auroient  jugé  à  propos  d'en  faire  ,  les  lioit  au 
contraire  ,  les  incorporoit  dans  la  fubflance  de 
la  Délibération  5  mais  comme  toute  Délibéra- 
tion d'un  Corps  ,  prife  dans  une  AfTemblée  lé- 
gale ,  telle  que  celle-ci  fur-tout  où  un  Commif- 
faire  du  Roi  a  préfidé,  lie  néceflairement  tous 
fes  Membres  préfens  ou  abfens,  approuvans  ou 
contredifans ,  ou  même  oppofan-^,  lefdits  fîeurs 
Députés  des  Communautés  &  Vigueries,   tien- 
nent ladite  Délibération  pour  irrévocable  &  uni- 
verfellement  obligatoire  ,   fous  la   proteftation 
exprelFe  de  demander   une    détermination  plus 
entière  8c  plus  précife  ,  fous  la  réferve  de  faire 
porter  la  contribution  de  la  NoblefTe  ,  non  feu- 
lement fur  les  immeubles ,  mais  encore  fur  tous 
les  droits  incorporels   8c    revenus  quelconques 
des  fîefs. 

Lefdits  fleurs  Députés  des  Communautés  & 
Vigueries  acceptent  la  contribution  offerte  par 
MiM.  les  Gentilshommes  poffédans- fîefs' j  ils  ont 
en  même-tems  demandé  qu'un  extrait  en  forme  ,  "^ 

du  procès- verbal  d'opinions ,    mentionné  dans 
3a  délibération  du  23  du  courant  ci-deflus  trgnf- 
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crîte  ,  fût  remis  aux  Etats  pour  être  inféré  dans 
le  procès-verbal ,  afin  de  pouvoir  connoître  & 
les  opinions  en  faveur  de  ladite  déclaration  , 
&  les  contradidions  ,  &  favoir  jufques  à  quel 
point  cette  délibération  eft  adoptée. 

Interpellation       ^^^  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 

iLMM.deîOr-  guéries  ont  enfuite  demandé  à  MM.  les  Gen- 

dre  de  la  Noble/-  tilshommes   poffédans  fîefs  ,  fi   à  l'exemple  du 

fe ,  s'ils  veulent  Clergé  ,  ils  confentoient  auflî  à   payer  depuis 

contribuer^  à      jg  premjer  Janvier  1789  ,  fur   les  objets  com- 

compter  dupre-      •     ^^^^  j^jj^^  délibération  ci-defllis    tranf. 

dernier.  cùtQ  ,  la  portion  qui  feroit  déterminée  par  un 

moyen  dont  on  conviendroit ,  &  qui  étoit  tout 

naturellement  trouvé  dans  la  quotité  de  fa  con* 

tnbution  aux  vingtièmes.. 

Rèponfe  de  MM.  de  l'Ordre  de  la  NoblefTe  ont  répondu, 
MMJelOrdre  que  tout  Membre  d'un  Corps  peut  former  op- 
ielalSlobleJe.  pofition  à  une  délibération ,  quand  il  croit  que 
fes  intérêts  font  léfés  :  l'Ordre  de  la  Noblefie, 
en  réfervant  aux  abfens  8;  aux  contredifans  dans 
fa  délibération  du  jourd'hier  ,  leur  intérêt  in- 
dividuel ,  n'a  fait  qu'ufer  d'un  droit  inconttf- 
table.  La  claufe  inférée  dans  ladite  délibération 
ne  peut  donc  allarraer  MM.  les  Députés  des 
Communes  ,  puifqu'il  eft  certain  que  cette  ré- 
ferve  efl  de  droit,  &  quant  aux  objets,  autres 
que  les  biens  immeubles  nobles  fur  lefqueîs 
MM.  les  Députés  des  Communes  veulent  éga- 
lement faire  porter  toutes  les  impofitions ,  l'Or- 
dre de  la  NoblelTe  s'en  réfère  à  la  décifion  & 
•\  volonté  du  Roi. 

\ 

Après  quoi ,  Monfeigneur  le  Préfident  ayant 

dit 


dit  aux  Greffiers  des  Etats  de  prendre  les  opi- 
nions pour  voter  les  impofitions  royales  non 
encore  délibérées  ,  &  les  fubfides  relatifs  aux 
befoins  6c  aux  dettes  du  Pays ,  les  Greffiers  des 
Etats  onî  commencé  à  prendre  les  opinions. 

Et  dans  le  cours  d'icelies ,  les  fieurs  Députés    Renvoi  au  Un" 
des  Communautés  &  Vigueries  ont  déclaré  de  demain  de  u  de- 
la  manière  la  plus  expreffe  ,  qu'ils  étoient  dif-  libération  fur  ces 
pofés  '3.  voter  toutes  les  importions  que  le  fer-  ^"W^^°'^^' 
vice  du  Roi  &  les  befoins  urgens   du   Pays  & 
de  TAdminiflration  exigeroient  ;  mais  que  n'é- 
tant pas    encore   afTez   inflruits  fur  les    objets 
defdites  importions  ,    ils   demandoient  que  la 
délibération  fût  renvoyée  au  lendemain. 

Ce  qui  a  été  ainfi  délibéré. 

Monfeigneur  le  Préfident  a  dit  :  que  M.  d'Ef-  Subrogation  de 
tienne  du  Bourguet ,  Membre  de  la  Commiffion  M.d^Aipheran 
pour  la  réda«Stion  du  procès- verbal ,  lui  a  re-  ^^^^'If^^rideSte. 
préfenté  que  les  affaires  dont  il  cft  chargé  ,  ^^nienned 
ne  lui  permettent  pas  de  fuivre  les  féanccs  de  Boumiet^vour 
cette  Commiffion  5  il  propofe  en  conféquence  u  rédaction  du 
M.  d'Alpheran  de  Buflan  de   Ste.  Croix*  proch-verbai. 

Ce  qui  a  été  agréé  par  les  Etats. 
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Du  vingt  •  cinquième  Avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Monseigneur   l'Eveque  de   trejus, 
Président. 

ME,  Ricard  ,  Greffier   des  Etats ,  a  lu  le 
procès- verbal  de  la  dernière  féance,  le- 
quel a  été  approuvé  par  les  Etats. 

Kepnfidcîln-  Les  fîeurs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
t.rpdiationfa've  guerîes  ont  obfervé ,  que  MM.  les  Gentilshom- 
dans  la  prece-  j^gg  polTédans-fiefs  n'avoicnt  point  encore  ré- 
deme  fe'ance  ,     p^^j^  j^  A^  l'interpcilation  à  eux  faite  dans  la  pré- 

par  les  /Je' ut  es   *  ,  ,  -,  ^  /-         .       .  .  »   n      ' 

desCommunau-  cedente  feaoce  ,  pour  favoir  depuis  qu  elle  epo- 
te's  &  Vipuerics  quc  ils  entendoietit  contribuer  proportionnelle- 
à  MM." de  II  ment  ,  &  qu'elle  feroit  la  raete  de  cette  con- 
l^obkffe  furies  tributîon  j  &  s'ils  vouloient  que  Tun  &  l'autre 
contributions,     objet  fuflent  traités  par  la  même    Commiffioii 

déjà  délibérée,  relativement  à  la  contribution  du 

Clergé. 

Dire  du. De-  Le  ficur  Député  de  la  Communauté  de  For- 
pute  de  Forçai'  calquier  a  dit  :  qu'il  n'a  aucune  part  dans  les 
y"^^'"-  interpellations  &    réponfes    ci-devant  mention- 

nées entre  le  Tiers-Etat,  l'Ordre  du  Clergé,  & 
celui  de  la  NoblefTe  5  que  fon  vœu  &  fon  opi- 
nion font  que  l'Ordre  du  Cierge  ayant  notifié 
d'après  des  AfTemblées  légales ,  un  vœu  de 
contribution  qui  le  rend  égal  en  tout  au  Tiers- 
Etat  ,  tout  comme  l'Ordre  de  la  NoblefTe  ,  d'- 
près  des  AfTemblées  pareillement  légales ,  ayant 
notifié  un  vœu  parfaitement  uniforme  à  celui 
de  l'Ordre  du  Clergé  j  ces  offres  des  deux  pre- 


miers  Ordres  doivent  être  acceptées  ,  comme 
il  déclare  les  accepter  irrévocablement  pour  l'in- 
térêt de  fa  Communauté  &  du  Tiers  5  de  la- 
quelle acceptation  il  requiert  ade  à  l'Afiem- 
blée.  Que  pour  ce  qui  regiirde  la  prétCxidue  dé- 
libération produite  p  ;"  MiV'L  les  Gentilshommes 
poli'édans-fiefs  fur  les  interpellations,  peut-être 
inconfidérées ,  qui  ont  été  faites  contre  Ton  vœu, 
cette  délibération  ainfî  nommée  n'en  mérite  pas 
le  nom  ,  &  efl  plutôt  un^  infurreéiion  contre 
le  véritable  vœu  de  l'Ordre  de  la  Nobleife  , 
qui  ne  peut  pas  être  fubdivifée  en  deux  Ordres, 
&  qui  a  été  légalement  Affemblée  enfuite  des 
lettres  de  convocation  de  Sa  Majeflé ,  auxquelles 
Airvjmblées  ainfi  convoquées  ,  tous  les  Nobles 
poffédansiiefs  ou  non  ,  ont  été  préfens  ou  dus- 
ment  appelles  j  laquelle  prétendue  délibération 
ne  mérite  pas  même  que  l'on  protefle  ,  parce 
que  l'opinion  féparée  de  quelques  individus  ne 
fauroiî  diminuer  la  force  d'une  délibération  de 
l'Ordre  entier  ,  ou  leur  opinion  a  été  vaincue 
par  la  pluralité  ,  s'ils  ont  été  préfens  ,  ou  con- 
fondue dans  cette  même  pluralité,  s'ils  ont  été 
abfens. 

Le  fieur  Député  de  la  Communauté  de  Sif-  Dire  du  De- 
teron  a  dit  :  qu'il  s'en  rapporte  à  l'avis  de  M.  P-^^é dzS'ijhron. 
le  Député  de  Forcalquier,  pour  ce  qui  concerne 
l'acceptation  irrévocable  du  vœu  porté  par 
l'Ordre  du  Clergé  Se  l'Ordre  de  la  Nobleffe , 
dans  les  Alîemblées  légales  tenues  dans  les 
différentes  Sénéchauffées  de  la  Province  , 
pour  la  contribution  égale  &  proportionnelle 
fur  tous  les  biens  &  revenus  quelconques  fans 
aucune  exception  j  Alîemblées   dans  lefquelles 


ii6 

tous  les  Nobles  pofledans ,  ou  non  pofledanS'fîefs 
ont  été  convoqués ,  &  qu*en  même-tems ,  il  inter- 
pelle MM.  les  Gentilshommes  poiTédans-fiefs  , 
préfens  à  TAfTemblée  adueiie  ,  de  déclarer  fi  , 
en  exécution  de  ce  vœu  général  &  uniforme 
de  l'Ordre  de  la  NobîefTe  (ie  Provence  ,  ils  en- 
tendent fournir  le  conn'gent  de  leurs  contribu- 
tions ,  à  compter  du  premier  Janvier  dernier  , 
&  quelle  mete  ils  entendent  fuivre  pour  fixer 
le  payement  de  leurs  contributions. 


Et  la    très-grande  pluralité  des  Députés  des 
phiraiitd  des      Communautés  &  Vigueries  s'eft  rangée  de  l'avis 
du  Député  de  la  Communauté  de  Sideron. 


ASh'fion  de  la 

'^oT^!?  ,         «communautés  ix  viguenes  s  eu  rangée 
^.^^ow.wj  a  ce     ^^  Député  de  la  Communauté  de  Side 

Vire  &  pw  M.  TAbbé  de  Coriolis ,  Procureur  fondé  de 
tePmnon  de  M  Mgr.  TEvêquc  de  Riez  a  dit  :  qu'on  né  peut 
le  Procureur  ^ixQ  que  très-furpris  de  voir  MM.  les  Députés 
Jhnde  de  Mgr.  ^^g  Communautés  &  Vicrueries ,  pour  fe  mena- 

l  lLve.nie   de  .  ,,    -       P  '  *  ,      . 

Fih-  centre  les  ^^^  ""  avantage  ideal,  invoquer  un  vœu  emis 
induUion%  à  ti^  P^^  ^^s  parties  non  inrérefi^ées ,  dans  des  Afl^em- 
rer  des  proc'es-  blécs  de  Sénéchaufi^ée ,  que  tous  les  Ordres  du 
verbaux  des  Pays  Ont  regardées  comme  anti-confiitutionnel- 
Ajfemhiées  des  [es ,  qui  Ont  excîté  Ics  réclamations  générales  , 
^t^'iTf^d^t^  même  des  Membres  du  Tiers- Etat  ,  &  contre 
P^r        cga  lu  j^fqygjjgg  |ç  Gouvernement  a  reconnu  que  tout 

du  voeu  qui  y  a   .     ^    .^  .  *  ,, 

été  émis  fur  les  ^^"  Frovcnçal  séleveroit,  en  permettant  da- 
çontrikuions.  vance  toute  réferve  pour  la  confervation  de 
nos  Loix  fondamentales ,  de  nos  droits  confii- 
tuîionnels ,  il  fe  voit  donc  dans  la  nécefiîté  de 
repoulTer  par  une  protefiation  exprefle  toute 
induftion  que  MxM.  les  Députés  des  Commu- 
nautés 6c  Vigueries  voudroient  tirer  des  procès- 
verbaux  des  AfTemblées  des  Sénéchaufi^ees ,  pour 
préfenier  le  vœu  qui  y  a  été  émis  comme  légal  j 
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puifque  ces  AfTemblées  étant  entachées  d*un  vice 
anti-conftitutionnel ,  tout  ce  qui  s'y  efl  opéré 
doit  porter  le  même  caractère.  M.  l'Abbé  de 
Coriolis  a  demandé ,  pour  la  confervation  des 
droits  du  Pays ,  que  fon  dire  ci-defTus  foit 
ififcrit  dans  le  procès-verbal  de  la  féance  de  ce 
jour. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vi-       Rcponfe  des 
guéries  ont  répondu  ,  que   l'Ordre  du  Tiers  a  ^^p^^^^^  '^^^ 
véritablement  confidéré,  6c  qu'il  regarde  encore  ^''^"^"'^'^"''^^ 
comme  contraire  a  la  Conltrtution  du  Pays,  la  " 

forme  de  députation  aux  Etats-généraux  ,  qui  a 
été  pour  cette  fois  ordonnée  par  Sa  Majeilé  ; 
mais  que  l'emprcfTement  avec  lequel  il  a  cru 
devoir,  dans  les  circonftances ,  exécuter  les dif- 
pofîtionsdu  Règlement  du  i  Mars ,  efl  une  nou- 
velle preuve  de  la  fagefTe  &  du  patriotifme 
conùant  des  Communes,  qui  ont  penfé  que  la 
raifon  du  falut  public  devoit  les  entraîner  dans 
cette  occafion ,  comme  elles  y  avoient  d/^a  cédé , 
pour  d'autres  objets^ dans  les  Etats  aâ:uels. 

Que  les*  AfTemblées  des  Sénéchauflees,  con- 
traires à  la  Conflitutîon  ,  pour  ce  qui  regarde 
la  députation  aux  Etats-généraux  ,  ne  l'étoient 
point,  quant  à  la  déclaration  des  deux  premiers 
Ordres  fur  l'objet  des  contributions. 

Parce  que  réuniilant  les  trois  Ordres,  &  ayant 
été  formées  avec  le  concours  individuel  de  tous 
les  Membres  de  leur  diHrift  ,  elles  ont  pu  très- 
légalement,  très-conilitutionnellement  délibérer 
fur  tous  les  objets  qu'elles  ont  trouvé  bon  ,  & 
les  délibérations  qu'elles  ont  ainfi  prifes  de  leur 


ii8 

feuî  mouvement 5  8c  fur- tout  en  adoptant  toutes, 
les  mêmes  principes  ,  doivent  d'autant  plus  être 
confidérées  comme  le  véritable  vœu  de  ces 
diverfes  portions  de  la  Nation  5  &  tous  ceux 
qui  compofent  les  diftriûs  &  Tuniverfalité  de 
la  Province  ,  font  dès- lors  néceffairement  obli- 
gés. 

Enfuiîe  lefdits  iieurs  Députés  des  Communau- 
tés &  Vigueries  ont  demandé  à  MM.  les  Gen- 
tilshommes pofTédansfiefs  ,  une  réponfe  à  l'in- 
terpellation contenue  dans  le  dire  du  Heur  Dé- 
puté de  la  Communauté  de  Sifleron. 

Proch-verbal  M.  de  Dcmandolx  de  la  Palu  ,  Doyen   des 

^IITTAt  Membres  des  Etats,   dans  l'Ordre  de   la  No- 

bl-ffe  furLiîHer-  *^*^"^  ^  "^^  *  ^^^  MM.  les  Gentiisliommes  pof- 

peïlanondcs  fédans-fiefs  5  qui  font  dans   la  préfente    féance  , 

Députés  des  ne  formant  pas  la  totalité  du  Corps  de  la  No- 

Commimautes  bleife  poffédant-iief ,  ne  peuvent  qu'opiner  in- 

&  Vigueries ,  dividueîiement. 

relativement 

aux    contribU'         r'^    j  r  '^     r  •    •         •     i*    -j      tî 

^l^^,^  Et  donnant  enfuite  ton  opmion  individuelle , 

il  a  dit  ; 

Que,  proteflant  contre  toutes  les  Aflemblées 
tenues  dans  les  SénéchauiTées ,  il  n'a  d'autre 
réponfe  à  fournir  que  de  déclarer  qu'il  s'en  rap- 
porte à  l'opinion  qu'il  a  portée  lors  de  la  dé- 
libération prife  par  fon  Corps ,  le  2  j  du  préfent 
mois. 

Cette  opinion  été  fuivie  par  MM.  de  Raphelis 
de  Fos  ,  de  Bonnaud  de  la  Galiniere  ,  de  Co- 
rioiis  de  MoifTac  ,  de  Maurelet  de  la  Roquette  , 
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de  Faudran  de  Taillade,  de  Lombard  de  Gour- 
don  ,  de  Callamand  de  Confonoves  ,  de  Col- 
longue  de  Caftellar  ,  de  Félix  du  Muy  de  Gri- 
gnan ,  de  Blaccas  de  Garros^  de  Jaflaud  de 
Thorame  ,  ds  Bayol  de  Peyrefc  ,  d'Alpheran 
de  Ste.  Croix,  de  Leftang  Parade  de  Masbianc, 
de  Raphelis  de  Broves ,  de  Cabre  de  Belcodene, 
&  d'Efpagnet  de  Sue. 

M.  de  Fortîs  de  Soîeilhas  a  été  d'avis  de  s'en 
rapporter  purement  6c  fimplement  à  la  délibé- 
ration du  Corps  de  la  Noblefle  du  23  de  ce 
mois. 

M.  d'AIbertas  d'AIbertas  a  dit ,  tant  pour  lui 
que  pour  M.  d'Albertas  de  Gemenos  fon  père, 
qu  il  confent  à  Tencadalirement  de  tous  fes  biens 
nobles  dans  toute  l'étendue  des  fiefs  qu'ils  pof- 
fedent  ,  fans  aucune  réferve  ni  diftinàion  ,  à 
compter  du  moment  qui  fera  fixé  par  le  Tiers- 
Etat.  ' 

Cette  opinion  a  été  fuivie  par  MM.  le  Camus 
de  Puypin,  de  Sebaftiane  de  Champclos  ,  &  de 
Gautier  d'Artîgues. 

M.  d'Allard  de  Neoules  a  dit  :  que  n'ayant 
pu  afîifler  au  comité  du  27  Mars  ,  ni  à  l'Af- 
femblée  générale  du  23  de  ce  mois  ,  il  adlié- 
roit  dans  la  préfente  AiTemblée  au  vœu  qui  y 
a  été  émis ,  tel  qu'il  a  été  rapporté  dans  les 
précédentes  féances  ,  &  en  conféquence ,  il  fe 
range  de  l'avis  de  M.  deDemandolx  delà  Palu. 

M.  de  Coramandaire  de  Taradeaua  dit  .-que 
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MM.  les  D.^putés  des  Communes ,  ne  trouvant 
pas  dans  îe  vœu  du  Corps  de  la  NobîelTe  un 
iacrifice  allez  étendu  &  relatif  à  leurs  préten- 
tions ,  ont  préféré  d'accepter  les  déclarations 
que  quelques  Nobles  ont  confenti  dans  la  con- 
vocation inconfliîutionnelle  des  Sénéchauffées  5 
\qs  vices  dont  elles  font  infeftées  font  trop 
connus ,  pour  qu'on  puilTe  imaginer  que  Tefpé- 
rance  de  les  voir  réaîifer  foit  férieufe  5  c'eft 
peu  que  des  Nobles,  fans  propriété  féodale,  fe 
foient  permis  de  fîipuîer  fur  des  intérêts  qui 
leur  étoient  étrangers ,  le  procédé  de  ces  agré- 
gations infolites  feroit  peu  délicat ,  s'il  n'étoit 
ridicule  &  inefficace  :  on  fait  d'ailleurs  que  dans 
quelques  endroits ,  les  délibérations  &  les  figna- 
tures  ont  été  extorquées  par  la  violence  5  ainfi 
je  protefte  contre  toutes  les  renonciations  qui 
y  ont  été  prononcées ,  généralement  contre  tout 
ce  qui  s'y  efl  fait ,  notamment  contre  les  dé- 
purations qui  ont  été  faites  dans  lefdites  AiTem- 
blées  de  Sénéchauflee.  Le  Corps  de  la  NobleiTe 
ayant,  en  vertu  des  ordres  du  Roi  dans  fa  con- 
vocation aux  Etats  de  cette  année  ,  formé  la 
fienne  ,  Se  ne  pouvant  en  reconnoître  d'autre  5 
fe  référant  au  furplus  à  la  délibération  remife 
aux  Etats  par  MM.  les  Syndics  de  la  NoblefTe , 
contenant  feule  un  vœu  légitime  &  régulier  pour 
la  contribution  proportionnelle  5  &  pour  toutes 
les  difficultés  qui  pourroient  en  naître  ,  les  ren- 
voyant à  la  décilîon  du  Roi. 

Et  de  cet  avis  ont  été  MM.  de  Renaud  d'Al- 
lein  ,  &  de  La  Garde  de  Laincel, 

M.  de  Viguier  de  Merveille  a  dit  :  »  je  me 

réfère 


121 

réfère,  pour  la  contribution  proportionnelle  de 
mes  biens  fonds  nobles  ^  à  ce  que  j'ai  configné 
dans  le  procès- verbal  de  rAfTemblée  du  Corps 
de  la  Nobleire  ,  tenue  le  23  de  ce  mois  j  je 
protefte  ici  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  ou 
confenti  contre  les  droits  des  fiefs  ou  ceux  de 
la  Noblefie ,  dans  les  AfTemblées  des  Sénéciiauf- 
fées  ,  foit  par  les  Nobles  non  pofTédans* fiefs, 
foit  par  les  Nobles  pofiedans- fiefs,  s'il  s'y  en  eft 
trouvé  quelqu'un  ,  foit  par  tout  autre.  Je  pro- 
tefte  nommément  contre  toutes  les  députations 
aux  Etats-généraux  du  Royaume  qui  y  ont  été 
faites  ;  parce  qu'elles  font  illégales  &  inconfti- 
tuîionelles,  &  qu'elles  ne  peuvent  y  repréfenter 
la  Provence  ;  je  notifie  aux  Etats  féans  la  dé- 
putation  faite  ,  les  Etats  tenans  ,  par  MM.  de 
l'Ordre  de  la  Nobleife  ,  de  huit  de  leurs  Mem- 
bres aux  Etats-généraux  de  France  ,  conformé- 
ment à  la  Conftitution  du  Pays  de  Provence, 
&  à  l'intention  du  Roi,  manifefiée  aux  Etats  du 
Pays  par  les  inftrudions  de  Sa  Majefié  qui  y 
ont  été  lues  &  jamais  révoquées  j  j'interpelle 
en  conféquence  MM.  de  l'Ordre  du  Clergé  , 
&  MxVÎ.  les  Députés  des  Communes  de  procé- 
der à  la  nomination  des  Députés  de  leur  Or- 
dre aux  Etats-généraux  de  France,  conformé- 
ment à  notre  Conftitution  Provençale,  qu'on  ne 
peut  altérer ,  5c  dont  rien  ne  doit  nous  faire 
écarter  5  &  je  demande  que  ce  que  je  viens 
de  dire  foit  configné  mot  à  mot  dans  le  procès- 
verbal  des  Etats ,  pour  qu'il  confie  que  je  me 
fuis  oppofé  ,  autant  qu'il  eft  en  moi ,  à  la  âef- 
truûion  &  au  renverfement  de  la  Conftitution 
du  Pays.  Sur  l'interpellation  ,  M.  le  Préfident 
a  répondu  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  délibérer» 

Q 
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Je  requiers  afte  de  tout  ce  que  deiîus  ;  je 
le  laifTe  par  écrit  fur  le  Bureau  ,  &  fîgné  de 
Viguier  de  Merveille, 

M.  de  Boyer  d'EguilIes  a  dit  :  qu'il  fe  réfère 
à  la  délibération  de  l'AfTemblée  générale  de  la 
Nobleffe  du  22  Avril  ,  &  communiquée  par 
extrait  aux  Etats  le  lendemain  24  j  &  qu'il 
'adhère  à  la  proteftation  &  requifition  émife 
par  M.  de  Viguier  de  Merveille  ,  contre  la 
nullité  &  i'illégaliré  des  Aflemblées  tenues  par- 
devant  les  SénéchaufTées  ;  qu'il  croit  devoir 
joindre  des  motifs  imparables  qui  ne  peuvent 
que  confolider  les  fufdites  proteftatïons  &  re- 
quifitions  ,  &  en  prouver  la  néceflité  pour  la 
confervation  des  privilèges  du  Pays. 

La  Déclaration  du  Roi ,  en  vertu  de  laquelle 
ces  Allemblées  fe  font  tenues ,  ne  porte  point 
la  dénomination  eflentielle  par  le  Roi,  Comte  de 
Provence  ,  énonciation  fans  laquelle  aucuns 
Edits  ,  Lettres  royaux  ,  Déclarations  ne  fau- 
roient  être  exécutés  dans  le  Comté  de  Pro- 
vence ,  d'après  le  pa£te  d'union  qui  nous  unit 
au  Royaume  5  8c  le  remplacement  de  cette 
énonciation  fait  en  Provence  ,  fur  les  imprimés 
de  l'Imprimerie  royale  de  Paris  ,  par  fîmple 
écriture  de  main  ,  d'après  une  lettre  minifté- 
rieile  ,  ne  peut  certainement  pas  valider  le  dé- 
faut d'une  forme  auffi  précieufe  à  la  conferva- 
tion du  pade  qui  nous  unit  au  Ptoyaume,  fans 
nous  fubalterner. 

Il  eft  encore  exprelTément  convenu  dans  le- 
dit pafte  d'union,  que  tous  Edits,  Lettres-royaux, 
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Déclarations,  &c. ,  feroient  duement  enrégiflrés 
dans  les  Tribunaux  enrégiftrateurs  du  Pays  , 
avant  que  d'être  exécutés.  Cette  forme  n'ayant 
point  été  obfervée,  l'exécution  qui  s'en  eft  en- 
fuivie  5  eft  eonféquemment  d'une  nullité  évi- 
dente. 

Enfin,  le  Corps  de  la  NoblefTe  ne  fauroit  fe 
croire  lié  par  aucun  vœu  ,  ou  déclaration  éma- 
nés à  la  fuite  des  AfTemblées  tenues  pardevant 
les  Sénéchauffées,  par  quelques  Nobles  &  Gen- 
tilshommes non  profTédans-fiefs  ,  qui,  quelque 
refpedables  qu'ils  puifTent  être  d'ailleurs,  n'ont 
jamais  pu  repréfenter  le  Corps  conftitutionnel 
de  la  Nobleile  de  Provence,  lequel  n'a  jamais 
été  &  n'a  pu  être  compofé  que  par  des  Gen- 
tilshommes pollédans- fiefs  j  vérité  que  les  Com- 
munes ont  réclamée  dans  maintes  occafions ,  & 
que  le  Corps  de  la  Nobleile  a  fait  valoir  vic- 
torieufement  dans  tous  les  tems.  Il  a  donc  lieu 
d'être  étonné  que  MiVI.  des  Communes,  aban- 
donnant leurs  anciens  principes,  infiflent  à  vou- 
loir regarder  le  vœu  émané  pardevant  les  Sé- 
néchauiTées,  comme  une  déclaration  du  Corps 
conftitutionnel  de  la  Noblefie.  Signé  de  Boyer 
d'Eguilles. 

Les  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vi-  ^èponfe  des 

guéries  ont  répondu  :  que  ce  qu'ils  ont  déjà  dit  Députés  des- 

touchant  les  délibérations  des  AiTemblées  de  Se-  Ccnmunamés 

néchaullées,  a  réfuté  d'avance  les  difTérens  dires  i^^enes 

de  MM.  les  Gentilshommes  poffédans-fiefs.  Tvlnh^Te^^ 

MM.  de  la  No- 

Le  défaut  d'énoncîatîon  de  !a  qualité  de  Comte  àle/è, 
de  Provence  ,  à  la  fuite  de  celle  de  Roi ,  qui  man- 
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que  a  rorïgînal,  &  qui  a  été  ajoutée  aux  impri- 
més ,  d*après  une  fimple  autorifation  minifte- 
rielle  ;  défaut  par  lequel  on  voudroit  infirmer 
les  Afîemblées  de  SénéchaufTées  &  leurs  délibé- 
rations ,  eft  un  petit  moyen  de  forme  qui  ne 
peut  être  d'aucune  valeur  au  milieu  de  grands 
intérêts  politiques  :  d'ailleurs  fi  la  Nation  Pro- 
vençale avoir  cru  devoir  les  relever,  elle  Tau- 
roit  fait.  Et  après  le  filence  le  plus  unîverfel 
8c  le  plus  abfolu  de  tout  le  Pays,  eft-ce  à  une 
Aflemblée,  contre  laquelle  réclament  les  fept  cent 
mille  individus  qui  compofent  à  peu  près  la  Pro- 
vince j  à  une  AlTemblée  qui  n'efl  repréfentative 
d'aucun  des  trois  Ordres  j  efl-ce  à  elle  à  s'éle- 
ver contre  les  délibérations  ,  contre  l'aiTenti- 
ment  des  trois  Ordres ,  qui  ont  concouru  indi- 
viduellement ,  par  la  progreffîon  obfervée ,  aux 
opérations  que  l'on  blâme  &.  que  l'on  défavoue? 

On  parle  de  violence  :  le  Clergé  étoit  à  ces 
AfTemblées  j  il  y  a  fait  des  facrifices  non  moins 
étendus  que  ceux  de  la  Nobleflej  dit-il  aujour- 
d'hui^ qu'il  y  a  été  contraint?  Ne  renouvelle- 
t-il  pas  les  mêmes  déclarations  avec  l'emprefTe- 
ment  &  le  zele  les  plus  marqués?  Le  Clergé  6t 
la  NoblefTe  de  tout  le  Royaume ,  n'ont-ils  pas 
depuis  long-tems  donné  le  vœu  de  l'égalité  de 
contribution  la  plus  entière  ?  Leur  a-t-ilété  arra- 
ché parla  force  ,  ainfi  qu'il  a  été  extorqué,  fui- 
vant  MM.  les  Gentilshommes  pofTédans-fiefs ,  à 
la  NobleiTe  de  Provence  ? 

Quant  à  la  notification  faite  aux  Etats ,  de  la 
députation  de  MM.  les  Gentilshommes  poiTé- 
dans- fiefs,  à  la  fommation  faite  à  MM.  du 
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Clergé  &  du  Tiers ,  de  procéder  à  la  noitimî- 
nation  de  leurs  Députés  aux  Etats-Généraux  du 
Royaume  j  un  des  fleurs  Députés  des  Com- 
munautés &  Vigueries ,  fe  levant  pour  répon- 
dre au  nom  de  fon  Ordre  ,  M.  le  Préfident 
des  Etats  lui  a  obfervé  qu'il  ne  devoit  plus  être 
queflion  de  cet  objet  ,  puifqu'il  avoit  déjà 
prononcé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  déli- 
bérer. 

Monfeigeur  le  Préfident  a  dit:  qu'il  falloît 
procéder  maintenant  à  la  votation  des  impofi-      /délibération 
tions  royales    non  encore  délibérées  ,   &    des  M  ^^^  impofi^ 
fubfides  relatifs  aux  dettes  &  aux  befoins  du  ^'°^,f,  P^'"''  ^'^ 

pg  prej ente  année. 

I.es  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Vi-  ^^redesfems 
guéries  ont  dit:  qu'il  eût  été  à  defirer  que  MM.  t^'>"''^  ^''. 

1       /-,        .,  1  nr,  t  r-   r  />?  t   Communautés 

les  (jentilshommes  poiiedans-ners  eunent  porte  ^  yiaueries, 
fur  la  contribution  aux  charges  du  Pays,  un 
vœu  auffi  clair,  aufîî  précis  &  aufîî  patriotique 
que  celui  que  le  Clergé  a  manifefté  dans  tou- 
tes les  AlTemblées  des  SénéchaufTées  ,  &  dans 
celle  des  Etats  aduels. 

Que  le  Tiers -Etat  efpere  qu'ils  fe  feront  juf- 
tice  ,  &  qu'ils  consentiront  à  impofer  fans  ref- 
triftion  aucune,  tous  ks  revenus  des  fiefs.  Que  / 
d'ailleurs  ils  ne  trouvent  l'Ordre  de  la  Noblefle  / 
que  dans  les  AfTemblées  de  Sénéchaufiees  qui 
viennent  d'être  tenues;  &  que  là,  le  vœu  de 
la  contribution  aux  charges  publiques  a  été 
conforme  à  celui  du  Clergé ,  &  que  ce  vœu  lie 
aufîî  MM.  les  Gentilshommes  poiTédans-fiefs, 


126 

Que  le  Tiers-Etat  n'accepte  l'offre  infuffifante 
qu'ils  ont  faite,  que  furabondamment ,  &  fous 
proteftation  même  pour  ce  qu'ils  n'auront  pas 
payé  cette  année  &  l'année  dernière ,  où  la  de- 
mande de  la  contribution  proportionnelle  a  com- 
mencé. 

Que  c'eft  uniquement  fous  les  réferves  ci- 
deflus,  &  toutes  autres  néceifaires  à  la  confer- 
vation  des  droits  du  Tiers,  qu'il  confent  à  voter 
les  impofitions. 

Que  fon  amour  confiant  pour  le  bien  du 
Pays ,  &  fon  attachement  à  la  perfonne  du  Roi, 
le  déterminent  feuls  à  voter  les  impofirions  dans 
rAfTcmblée  aftuelle  ,  contre  l'illégalité  de  la- 
quelle il  n'a  ceffé  de  s'élever. 

Qu'on  ne  pourra  prétexter,  contre  la  nécef- 
fîté  toujours  plus  infiante  de  convoquer  les  trois 
Ordres  de  la  Province  pour  réformer  la  Conf- 
titution,  d'aucune  des  opérations  de  la  préfente 
AfTemblée  ,  ni  moins  encore  de  la  délibération 
qui  va  fuivre. 

EnEn,  que  ne  pouvant  voter  dans  des  Etats 
aufîî  illégaux,  que  les  impofjtions  impérieufe- 
ment  exigées  par  la  raifon  du  falut  public,  & 
les  calamités  de  toutes  efpeces  qui  affligent  le 
Pays  ,  aftreignant  encore  à  n'impofer  que  le 
moins  pofîîblej  les  fleurs  Députés  des  Commu- 
nautés &  Vigueries,  n'ont  pas  cru  pouvoir  im- 
pofer  au-delà  des  fommes ,  ni  pour  d'autres  ob- 
jets que  ceux  énoncés  ci-après. 
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Les  opinions  ayant  été  prîfes,  les  Etats  ont    Inipofu(msU\ 
împoféj 

Savoir: 

Pour  les  appointemens  de  M.  le  Gouverneur    Gouverneur, 
&  pour  l'entretenement  de  fa  Compagnie  des 
Gardes^  dix-fept  livres  douze  fols  par  feu. 

Pour  les  appointemens  de  la  charge  de  M.      Lieutenant" 
le  Lieutenant  général ,  Tix  livres  cinq  fols  par 
feu. 

Pour  les  gaffes  des  Officiers  du  Pays,  douze    G^^è^^^^^Offi- 

. .  r      c  \  c  ciers  du  rays, 

livres  iix  fols  par  reu.  -^ 

Pour  Tabonnement  du  droit  fur  les  huiles ,  Droits  fur  les 
feize  livres  par  feu.  hudes. 

Pour  les  anciennes  &  nouvelles  rentes  dues  Anciennes  & 
par  le  Pays,  &  leur  amortiflement  fucceffif,  ^TifplT'' 
cent  foxante  livres  par  feu.  -^"'^  ^    ^-^■^' 

Pour  le  paiement  de  la  femme  de  fept  cent     Don  gratuit, 
mille  livres   accordée  au  Roi  pour  le  don  gra- 
tuit de  la  préfente  année  ,  deux  cent  quarant- 
une  livres  dix  fols  par  feu. 

Pour  le  paiement  des  trente-cinq  mille  livres    Flel^x droits, 
de  Tabonnement  des  droits  d'albergue  ,  caval- 
cades &  autres  vieux  droits  du  Domaine  pro- 
vençal ,  douze  livres  deux  fols  par  feu.  ^ 

Pour  payer  les  mille  fix  cent  livres  deflinées      ^'paratlons 
aux  réparations  à  faire  aux  bords  de  la  rivière  am  bords  di  la 
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DuroHce  à  No-  de  Durancc  i  dans  les  territoires  dé  Noves  5c 

ves  &  Château,  jg  Châteaurcnard  ,  douze  fols  par  feu. 

renard. 

Depenfe  des  Pour  le  rembourfement  de  la  dépenfe  des 
Troupes.  Troupes  d'Infanterie  ,  Cavalerie  &  Dragons  en 

route  ou  en  quartier ,  pendant  l'année  1788, 
&  pour  payer  les  faftigages  &  uftenfiles  des  gar- 
nirons établies  à  Toulon,  Antibes  &  autres  lieuxj 
pour,  les  places  de  bouche,  fourrages  &  uften- 
ciles  y  être  payés  au  même  taux  fixé  par  les 
derniers  Etats,  &  pour  l'année  1788  feulement, 
cent  vingt- une  livres  par  feu. 

Milices.  Pour  ce  qui  compéte  au  Pays  de  la  dépenfe 

des  Milices^  huit  livres  par  feu. 

Dotations  de       Pour  les  fondations  de  St.  Valîier,  8c  pour  la 
de  St.  Vaiiier.    rente  de  la  préfente  année  ,  cinq  livres  quatre 
fols  par  feu. 

Ouvrages  d'u.       Pour  les  ouvrages  d'utilité  publique  dans  la 
tiiitè  publique    haute  Proveuce ,  quinze  livres  douze  fols  par 

dans    la    haute  feu. 
Pjovence. 

Compte  du  Tré-      Pour  les  frais  de  la  reddition  du  compte  du 
forierdhPays.   Tréforier  du  Pays,  huit  livres  par  feu. 

Rente  en  exe-  Pour  la  rentc  de  la  fomme  principale  de  trois 
cutîondeUcon-  Cent  mille  livres  au  denier  vingt-cinq,  dont  le 
ventlon  du  lê  Pays  cft  chargé  pour  les  caufes  contenues  en  la 
Maiijjz.       convention  du  18  Ptlai  1772,  quatre  livres  huit 

v^     \  fols  par  feu. 

Dons  gi^tiilts 

esViiies\Se.      Pour  payer  le  fecours  extraordinaire,  tenant 

7^7es^^^\^'  ^^"  ^^  ^^^s  gratuits  des  Villes ,  accordé  pour 
\  dix 
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dix  ans,  par  l'Affeiriblée  des  Communautés  de 
1780,  quinze  livres  par  feu. 

Pour  les  deux  mille  livres  des  faifies  réelles,  Commlffalr& 

le  droit  de  nouvel  acquêt,  des  ufages  des  Corn-  ^^'^ iivJitsréeU 

munautés  ,  &  dix  fols   pour  livre  j  &  pour  les  ^'"^'  ^^^\^l  (ic- 

obiets  relatifs  au  Commerce  feulement,  la  place  ^      ''^"J'^i^-^* 

OC  les  appomtemens  de  Sccrtraire  de  la  bociete  Suppreifionde 

d'Agriculture  demeurant  fupprimés^   une  livre  la  place  &  des 

quinze  fols  par  feu.  appointe mms 

du  Secrétaire 

Pour  la  conftru£lion  &  réparation  des  ponts  ^  j"^  Société' 

o,       I  •  -1  .    /    •  c     ^  ^■  d  Agriculture, 

oC   chemins  ,  il    a  e'e  mipole  trente  livres    par       /    ^    ^. 

c  n  J    i>'       1       r  •  r  Conjlruclion 

leu,  outre  dc  par  delus  les  iommes  qui  le  trou-   c,  réparations 

vent  dans  la  cailTt  du  Tréforier  du  Fdys,  pour  desponts&  che- 

les  chemins  dt;  iMeyrargues  &  des  Pennes,  dont  mins, 

l'exécution  a  été  fufpendue  ,  lefqueiles  fommes  , 

avec  le  produit  des  trente  livres  par  feu  ,  feront 

employées   au   paiement  des  engagemens    con» 

traftés  par  le  Pays  pour  les  Ponts   &.  chemins 

commencés  ou  exécutés. 

Et  pour  l'entretien  des  ponts  &  chemins ,  il     Entretien  des 
a  été  impofé  quarante- cinq  livres  par  feu.  po/us  &  che- 

mins. 

Pour  les  frais  des  Heurs  Députés  des   Corn-      frais  de  u 

munautés  &  Vigueries  aux  préfens  Etats,  &  pen-  teTiaed^s  Etats. 

dant  leur    fufpenfion  ,   &  frais  ordinaires  de  la  (■Suppre^wn 

tenue  des  Etats,  il  a  été  impofé  dix  livres  par  j^^ ^f'j^^^^'^-^- 

c  11  11--  •  I        prcniùees   par 

teu  j  déclarant  les  Etats  ,  ne  point  comprendre  jArrêiduCon- 
dans  les  frais  ordinaires  de  la  tenue  des  Etats  ,  Cu  de  1635. 
les  donatives  prohibées  par  l'Arrêt  du  Confcil 
de  1635  ,  &  qui  fe  trouvent  annuellement  rayées         ^ 
par  les  ordonnances  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes, &  toutes  autres  gratifications  ou  préfentsqui 
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n'auront  pas  été  délibérés  exprenement  par  les 
Etats  aâ:uels  ,  même  les  préfents  en  fruits  dont 
la  dépenfe  étoit   payée  fur  Its  cas  inopinés. 

Dire  de  M,  le  M.  l'Abbé  de  Coriolis ,  Procureur  fondé  de 
Procureur  fondé  Monfeigneur  l'Evêque  de  Riez  a  dit  :  qu'il  ne 
di  Mgr.  l  Eve-  donne  fon  opinion  contre  les  donatives  ^  que 
Yed^RuiJur  coj^^e  contraires  à  l'Ane:  du  Confeil  du  Roi 
IfZîsdoZn-  [!^  ^^35  \  &  q^'il  eft  d'avis  que  le  Pays  fol- 
^cs,  licite  un  nouvel  Arrêt  du  Confeil  qui  autorife 

ces  donatives ,  dans  lequel  cas ,  en  fe  confor- 
mant à  la  volonté  du  Roi  ,  il  fera  d'avis  de 
continuer  lefdites  donatives  comme  méritées  j 
&  il  a  demandé  que  fon  dire  fuit  tranfcrit  dans 
le  procès-verbal.  * 

Cas  inofincs.  Pour  les  frais  des  procès ,  dépenfes  îndifpen- 
fables  ,  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  prévues 
ou  imprévues,  vingt-fix  livres  par  feu  ,  outre 
&  par-deifus  le  produit  de  rimpofition  de  dix^ 
neuf  livres  dix  fols  par  feu  faite  par  les  dernieri 
Etats ,  pour  les  frais  de  conftrudtion  du  bâti- 
ment pour  la  Bibliothèque  du  Pays  &  objets  y 
relatifs  \  lequel  produit  doit  fe  trouver  dans 
la  caiffe  du  Pays  &  fera  appliqué  aux  objets 
ci-defTus  ,  n'entendant  plus  comprendre  doré- 
navant dans  la  préfente  impofition  ,  certains 
articles  de  dépenfe  fur  lefquels  il  fera  délibéré 
dans  la  prochaine  féance.     . 

Délibération  Ayant  été  mîs  en  délibération ,  fi  les  deux  pîa- 
fur les  }.iaces  &  ges  de  prépofés  à  la  défenfe  contre  le  Fermier 
appointmens\  ^^^  Domaines  6c  dts  Traites ,  exercées  par  \ts 
Mardn^%  \  fîeurs  St.  Martin  &  Baud  ,  aux  app«>intemens  de 
Baud,  \  quinze  cent  livres  chacun  ,  dévoient  être  con- 

Xervées. 
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Les  opinions  prîfes  ^  il  en  efl  réfuîté  que 
trente-huit  opinans  ont  été  d'avis  de  conferver 
les  deux  places ,  aux  appointemens  de  fept  cent 
cinquante  livres  chacune  feulement  ;  que  trente- 
un  opinans  ont  été  d'avis  de  fupprimer  la  place 
du  fieur  St.  Martin  ,  de  réunir  fes  fondions  à 
celles  du  fieur  Baud  ,  &  de  donner  à  ce  der- 
nier quinze  ceiît  livres  d'appointemens  5  que 
huit  opinans  ont  été  d'avis  de  conferver  les 
éeux  places  en  lailTcint  quinze  cent  livres  d'ap- 
pointemens  au  fieur  Baud  ,  &  fix  cent  livres 
feulement  au  fieur  St.  Martin  ,  &  que  trois  au- 
tres opinans  ont  été  d'avis  de  conferver  les 
fieurs  St.  Martin  &  Baud  dans  l'exercice  de 
leurs  places,  aux  mêmes  appointemens  de  quinze 
cent  livres  chacun. 

Et  lors  de  la  rédaftion  du  préfent  procès- 
verbal  ,  MM.  les  Commifi!*aires  font  convenus 
qu'il  y  avoit  délibération  pour  conferver  les 
fieurs  Sr.  Martin  &  Baud  dans  leurs  fonflions, 
&  ayant  été  divifés  d'opinions  ,  fur  la  quotité 
d'appointemens  attribués  à  chacun  d'eux  par  la- 
dite délibération  ,  ils  ont  renvoyé  aux  Etats 
à  y  fiatuer. 

Pour  les  gages  des  Ingénieurs  du  Pays ,  il  a      Gages  des  In- 
été  impofé  quatre  livres  par  feu  5  &   MM.  les  i^^^'^^-f  ^" 
CommilTaires  delarédadlion  font  convenus  qu'il  T^^f',,.,  . 
y  avoit   délibération  pour  la  confervation  de  ^   ^^  ccnferva- 
fix  Ingénieurs  du  Pays ,  n'ayant  été  divifés  d'o-  ^i^.,  ^^  i^,,,.^ 
piniops  que  pour  favoir  s'il  y  avoit  lieu  are-  fhces  j  &  /a 
trancher  le   tiers    de    leurs  appointemens  ,  at-  fixation  de  Uurj 
tendu  qu'il  paroifîoit  que  la  pluralité  des  voix  tppoinunums, 
avoit  été   pour  les   charger   ùqs    travaux  des 
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Vigueries  fans  retranchement. d'appoîntemens  ^ 
en  fe  réuniirant  à  l'opinion  du  Député  de  la 
ville  de  Toulon  qui   a  porté  ce  vœu. 

Du  vingt "feptieme  diidit  mois  d'Avril, 

Président  Monseigneur   l'Eveque 
DE  Frejus. 

Témoignages  1%>1"  Roman-Tributiis,  AfTe^Teur  d'Aîx ,  Pro- 
de  fatisfa-iion  W  \  ^  cureur  du  Pays  a  dit  :  qu'il  lui  a  été  rap- 
fur  la  conduite  porté  par  des  perfonnes  dignes  de  foi ,  que  le 
rie-asD.^^ut'^^  ^^"''  ■^^^'"7  »  Député  de  la  ville  de  Brignoles  à 
pendant Ls trou-  ^^  préfente  Afîemblée ,  a  rendu  des  ferVices  fi- 
bles  de  Proven-  gnalés  à  fa  patrie  à  l'époque  des  malheurs  qui 
ce.  l'ont  affligée  fur  la  fin  du  mois  de  mai  dernier, 

&  fur-tout  dans  le  moment  où  les  propriétaires 
des  moulins  étoient  menacés  des  plus  grands 
excès,  s'ils  ne  fe  défemparoient  de  celte  pro- 
priété. Il  penfe  que  l'Affemblée  ne  refufera  pas 
au  fieur  Barry  un  témoignage  de  fa  fatisfaûion. 

Les  Etats  ont  applaudi  au  zèle  du  fieur 
Barry  ,  Député  de  la  ville  de  Brignoles  ,  &  ont 
arrêté  que  le  témoignage  de  leur  fatisfadion  fera 
configné  dans  le  procès-verbal  de  la  préfente 
féance. 

Monfeigneur  le  Préfident  a  dit:  que  les  Etats 
doivent  le  même  témoignage  au  zèle  du  fieur 
Trucy  ,  Maire  premier  Conful  de  Barjols,  ainfi 
qu'à  celui  de  plufieurs  autres  Adminiftrateurs 
des  Communautés,  dans  les  circonftances  criti- 
ques auxquelles  les  troubles  arrivés  en  Provence 
ont  donné  lieu. 
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Ce  qui  a  été  accueilli  par  les  Etats  avec  ac- 
clamation. 

M.  le  Vicaire  général  de  Monfeigneur  TAr-    Compliment  de 
chevêque  d'Aix  ,    Préfident  l'Ordre  du   Clergé  de  condoléance 
a  dit  :  que  les  Etats  téinoigneroient  fans  doute  ^  ^k''-  t-'Rvê-^ 
à  Monfeigneur  l'Evêque  de   Frejus  ,   Préfident  ^^^^  ^^  Frejus, 
des  Etats  ,  combien  ils  ont  été    affeftés  de   la  ^Z  r   "'"''  ^' 

VI       •      *    j     r  •         •  1  r  1      M.  Ion  neveu, 

perte  qu  il  vient  de  faire  dans  la  perlonne  de 
M.  fon  neveu,  &  lui  exprimeroient  leur  recon- 
noiffance  d'avoir  furmonté  fa  douleur  pour  ve- 
nir s'occuper  du  bien  public. 

Les  Etats  ont  adhéré  à  ces  fentimens  de 
fenfibilité  &  de  reconnoiflance. 

Un  des  fieurs  Députés  des  Communautés  &  Déclaration  de 
Vigueries  a  dit  :  qu'il  a  été  remis  par  M.  Dau-  M.  Dauphin  de 
phin,  Seigneur  de  Trébillanne  ,  un  écrit»*dont  Trébiiianne  fur 
il  requiert  la  ledure.  ^^  contribution 

aux  charges. 

Lefture  faite  de  cet   écrit,  il  a  été  délibéré  / 

qu'il  fera  tranfcrit  dans  le  procès-verbal  de  la 
féance  de  ce  jour. 

Teneur  dudit  Ecrit. 

^   Déclaration  de   M.    de   Trébillanne, 

»  Quoique  j'aie  déjà  porté  mon  vœu  fur  les 
contributions  ,  je  m'emprefle  de  le  porter  de 
nouveau.  L'opinion  que  j'aurois  confignée  dans 
TAflemblée  de  MM.  les  polTédans-fitfs  C\  j'avois 
pu  Y  aflifter ,  je  me  dois  à  moi  -  même  de  la 
rendre  publique  j   je   le  fais  avec  d'autant  plus 


de  pl-iifir,  qu'en  exprirpant  un  vœu  depuis  long- 
tems  écrit  dans  mon  cœur  ,  &  qu'il  me  tar- 
doit  de  faire  connoître ,  loin  de  me  féparer 
d'avec  mon  Corps  ,  je  fuis  des  exemples  efti- 
mables  qui  feront  fans  doute  bieniôt  univerfel- 
lement  imités  «. 

»  J'avois  applaudi  un  vœu  porté  dans  le  co- 
mité de  la  NoblefTe  du  27  Mars  5  je  fouhaitai 
alors ,  &  je  ne  doutois  même  pas  que  ce  vœu 
ne  fût  généralement  adopté  par  tous  les  pofle- 
dans- fiefs  de  Provence  dans  rAffemblée  indi- 
quée pour  le  23  Avril.  L'AfleoTiblée  des  Sé- 
néchauflees  me  fournît  plutôt  Toccafion  de  faire 
connoître  mon   opinion  particulière  «. 

w  N'ayant  afîîfté  à  ai^cune  des  Aflemblées 
de  MM.  les  Nobles  pofTédans-fiefs ,  je  ne  me 
Crus  point  lié  ,  &  je  ne  pouvois  pas  l'être  par 
le  vœu  qu'ils  avoient  émis  de  ne  point  paroître 
aux  SénéchaufTées,  Loin  de  moi  l'idée  de  vou- 
loir blâmer  des  Citoyens  recommandables  qui 
ont  penfé  différemment ,  &  dont  je  ne  connois 
qu'imparfaitement  les  motifs  ;  mais  j'ai  penfé 
que  je  devois  cette  marque  d'obéilïance  au- 
meilleur  de  Souverains  j  que  je  le  pourrois  fans 
compromettre  la  Conftitution  de  ma  patrie  , 
puifque  Sa  Majefté  elle-même  avoit  la  bonté 
de  prévenir  les  craintes  que  la  forme  de  la  con- 
vocation pouvoir  infpirer  ,  &  d'aflurer  nos  droits 
par  les  réferves  les  plus  authentiques.  J'afïïftai 
donc  perfonnellement  à  l'AfTemblés  de  la  Sé- 
néchauffée  de  Marfcille  ,  &  un  Procureur  fondé 
me  repréfenta  pour  mon  fief  à  la  Sénéchafi^ée 
d'Aix,  M.  d'Eymar,  frère  de  M.  de  Montraeyan 


mon  gendre,  voulut  bien  fe  charger  de  ma  pro- 
curation C(. 

n  Indépendamment  du  mandat  général  que 
j*avois  donné  pour  la  députation  aux  Etats-gé- 
néraux, j'avois  fpécialement  autorifé  mon  Pro- 
cureur fondé  à  confenrir  pour  moi  à  Tégalité 
proportionnelle  des  contributions  pour  les  char- 
ges royales  Se  provinciales  fans  aucune  diftinc- 
lion;  j'appris  avec  plaifir  que  tel  avoit  été  le 
vœj  de  la  NoblefTe  de  la  SénéchauiTée  ,  que  tel 
avoit  été  aulîî  celui  du  Clergé  a. 

M  J'aurois  renouvelle  ce  vœu  dans  rA/Tem- 
blée  de  MM.  les  poiTédans  fiefs  ,  (î  j'avois  pu 
m'y  rendre.  Privé  de  cet  avantage,  je  le  dépofe 
ce  vœu  dans  la  première ,  dans  la  plus  augufte 
des  AfTemblées  ,  dans  le  fein  même  des  Etats. 
Je  prie  MM.  les  Greffiers  de  vouloir  bien  le 
faire  connoître  aux  trois  Ordres  c(. 

»  Je  déclare  renouveller  le  vœu  porté  en 
mon  nom  à  rAffemblée  de  la  SénéchauiTée 
d'Aix,  ^  renoncer  pour  moi  &  pour  les  miens, 
de  la  manière  la  plus  irrévocable  &  la  plus  fo- 
lemnelle  ,  à  toutes  exemptions  pécuniaires  ;  je 
déclare  encore  confentir  à  contribuer,  dans  une 
égalité  proportionnelle  fur  tous  les  revenus  de 
mon  fief,  fans  auoune  diftindion  ,  à  toutes  les 
charges  royales  &  provinciales  ,  &  générale- 
ment à  tous  les  tributs  que  les  bons  Citoyens 
loivent  payer  pour  la  fureté  &  l'utilité  com- 
mune} je  déclare  enfin  confentir  à  l'encadadre- 
|lient  de  tous  mes  biens  nobles  quels  qu'ils  foient , 
)u  à  toute  autre  règle  qui  pourroitêtre  établie, 


T36 
pour  effectuer  l'égalité  proportionnelle  des  con- 
tributions C(. 

Fait  à  Marfeille    le  26  Avril  1789.  Signé  , 

.  Dauphin  Trébillanne. 

de  ^MM  de         ^^'  ^^  Régira  5  Greffier  des  Etats  a  dit  :  qu'il 

t  Ordre  de  laNo-  3  été  ilgnjfié  ce  matin  aux  Etats  ,  par  minillere 

blejfe  fur  les  or-  d'un  HuiiTier  ,  à  la  requête  de  MM.  les  Syndics 

dr es  donnés  par  de  l'Ordre  de  la  NobleiTe  ,  l'afte  extrajudiciaire 

MM.  les  Com-  ^Q^^  ji  ^3  f^j^g  j^  ledure. 

mijjaires  du 

^'^fZ&'rlpi  Leaure  faite  de  cet  ade  ,  M.  rAfTeffeur  d'Aix, 
fe  des  fe'ances  Procureur  du  Pays^  a  requis  qu'il  fût  donné  ade 
des  Etats  ;  &  à  MM.  de  l'Ordre  de  la  Noblelîe  de  leurs  pro- 
/ur  les  députa-  tfcflations  ;  &.  comme  Procureur  du  Pays  ,  il  a 
tions^  aux  Etats  demandé  afte  de  fa  proteftation  au  nom  du  Paysy 
généraux,  jai-  çs^^^^q  jg  convocation    par  SénéchaufTées   pour 

tes  dans  les  AI-    ,       ,  ,  .  »-  '     /  in 

femblées  des  Se-  1^  deputation  aux  Ltats-gencraux  du  Koyaume- 

né chauffé  es. 

Mênie protefla-       MM.  de  l'Ordre  du  Clergé  &.  les  fieurs  Députés 

tïon  au  nom  du  des  Communautés   &  Vigueries  ont  adhéré  au 

P^y^  >  /"^  le  premier   article  de    prottftation   contenu   audit 

fécond  cLf  d,  ^^^^     relativement  aux  ordres  donnés  par  MM, 

Adhéflon  dn  ^^^  CommilTaires  du   Roi ,  pour  la  fufpenfion  & 

Clerié  &  des     reprife  des  féances  des  Etats. 

Comnunes  au 

premier  article  MM.  de  l'Ordre  du  Clergé  ont  adhéré  au  fe- 
de  la7e  protef  qq^^^  article  de  lad.  proteftation  relatif  à  la  dépu- 
'bu^e'^'  ^'^  ^^'  ^s^io^  ^^^  Etats-généraux  faite  par  Sénéchauilées,- 

A4h(finn  du 

Ciergiaufccond      Et  les   (icurs   Députés  dcs  Communautés  & 

articU  Vigueries  ont  dit  :   »  M.  le  Préfident  des  Etats 

fJire\sCcm.  ^^    ayant  prononcé  dans  la  dernière  féance qu'il 

munes  hr  et  P>-         -,  *   •    ,.         ,     ,  r       t,.  n     •    ~ 

condartUe       »  "y  avoit  lieu  a  délibérer  fur  1  interpellation 
'  ^  '  -       '  »  f^ite 
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»  faîte  par  plufieurs  M;?mbres  de  la  Noble/Te  à 

»  MM.  du  Clergé  &  des  Communes^  de  nom- 

»  mer  leurs    Députés  aux   Etats  *  généraux  du 

»  Royaume,  rAflemblée  du         Mars  dernier, 

n  de  MM.  les  Gentilshommes  pofledans-fiefs , 

»  ayant  nommés  les  fiens  au  nombre  huit ,  l'Or- 

»  dre  du  Tiers  n'auroit  pas  cru  que  le  procès- 

»  verbal  mentionnât  cette  interpellation. 

»  Il  eft  donc  nécefîîcé  aujourd'hui  à  dé- 
clarer. 

»  Que  fans  examiner  jufques  à  quel  point 
»  les  AfTemblées  de  SénéchaulFées  qui  ont  été 
»  tenues  font  contraires  ou  analogues  à  la  Conf- 
w  tirution  du  Pays ,  fans  avoir  à  s'allarmer  fur 
x>  le  retour  de  pareilles  AiTemblées ,  puifque  le 
M  Roi  lui-même  a  bien  voulu  nous  ralTurer  à 
M  cet  égard  dans  le  préambule  de  fon  Régls- 
»  ment  du  2  Mars. 

»  Il  fuffit  aux  Communes  de   répondre  fur 

»  l'objet  de  la  députation  aux  Etats-Généraux, 

»  qu'il  ne  peut  point  en  être  fait  dans  la  pré- 

»  fente  AiTemblée,  attendu  qu'elle  eft  inconf- 

»  titutionnelle   &   défavouée    par   l'univerfalité 

))  de  la  Nation  5  que  l'Ordre  du  Tiers  a  dû  fui- 

»  vre  en  ceci  les   motifs  de  fageffe   &  de  pa- 

»  triotifme  qui  l'avoient   dirigé  dans  toute    fa 

))  conduite,  qu'il  a  dû  céder  à  la  confidération 

w  prefTante  du  falut  public   &  à  fon  zeîe  pour 

))  la  perfonne  du  Souverain  ;  il  a  donc  député 

»  aux   Etats  -  Généraux  du   Royaume  dans  les 

w  Alfemblées  de  SénéchaulTées,  &  c'eft  là  feu- 

J>  lement   qu'il  a  dû  députer.  Les  députatiois 

S 


»  qui  y  ont  été  faites ,  font  aufîî  les  feules  qu'il 
»  puiiTe  avouer  ». 

n  Les  Communes  ne  reconnoifTent  donc  pas 

w  la  députation  notifiée  à  TAiTemblée  par  MM. 

w  les  Gentilshommes  poflédans  -  fiefs }  elles  la 

»  trouvent    au    contraire    vicieufe  fous    tous 

w  les  rapports,  puifque  la  Confdtution  proven- 

»  çale  n'a  jamais  adopté  les  déoutations  parti- 

»  culieres  des  Ordres,  puifque  les  feuls  PoiTé- 

Y)  dans-fiefs  ont  repréfenté  celui  de  la  NoblefTe, 

n  &  puisqu'ils  ont  procédé  contre  la  difpoîiiion 

»  du  Règlement  du  2  Mars  à  eux  notifié  j  avant 

»  qu'ils  nommaiTent  lenr  députation  ». 

»  Elle  ne  doit  pas  être  admife  aux  Etats- 

»  Généraux    du   Royaume.     Les   Députés  du 

»  Tiers-Etat  de  Provence  font  chargés  par  les 

»  Communes ,  ici  préfentes ,  d'en  folliciter  i'ex- 

»  clufion ,  &  ils  ne  communiqueront  pour  au- 

»  cune  forte  d'affaires  avec  les  Députés  de  MM. 

»  les  Gentilshommes  pcfTédans-fiefs  ». 

Les  Etats  ont  délibéré  que  l'ade,  dont  ledure 
vient  d'être  faite ,  fera  tranfcrit  dans  le  procès- 
verbal  de  cette  féance. 

Teneur  dudit  Acîe, 

»  De  la  part  de  MM.  les  Syndics  du  Corps 
de  là  NobleiTe  de  Provence,  foit  mis  en  notice 
à  MM.  àts  Etats,  que  la  NobleiTe  de  ce  Pays 
de  Provence,  telle  qu'elle  a  été  compofée  de 
tous  les  tems  ,  telle  qu'elle  a  dû  l'être  par  la 
iepréfentation  des  Gentilshommes  pofTé dans  fiefs 
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faires  n'auroient  point  dû  mettre  en  doute  une 

délibération  paflee  à  la  pluralité  des  fuffrages, 
en  admettant  qu'il  fut  pofiîbie  que  l'AiTembiée 
ait  voulu  mairtenir  les  Ingénieurs  dans  les  mê- 
mes appoiaremens  en  les  augmentant  de  travail; 
ayant  été  quedion  de  plus  de  faire  valoir,  que 
fî  d'une  part  îe  travail  des  Ingénieurs  étoit  aug- 
menté ,  de  l'autre  ils  s'en  trouveroient  déchar- 
gés par  la  fufpeniion  de  toute  nouvelle  conf- 
trudion  de  chemin  dans  la  Province  3  qu'en 
conféquence  il  proteile  &  s'oppofe  à  toutes  les 
délibérations  prifes  &  à  prendre,  contraires  à 
celles  du  25  de  ce  mois.  Signé  y  Tavernier  de 
Courtines ,  Député  de  Martigues  ». 

Le  fieur  de  Sauteiron^  Député  de  la  Com- 
munauté de  Manofque^  déclare  que  la  protef- 
tation  ci-delFus  a  toujours  été  fon  vœu,  qu'il 
y  adhère  j  il  requiert  encore  MM.  les  Commif- 
iaires  pour  la  rédaûion  du  procès- verbal,  d'in- 
férer dans  ledit  procès-verbal,  fon  oppofition 
&  proteftation  par  lui  faite  à  l'AfTemblée  de  ce 
jour  27  Avril,  contre  toute  délibération  à  re- 
prendre ,  contre  tous  objets  quelconques  déli- 
bérés à  la  féance  du  25  de  ce  mois,  &  ce,  avant 
la  prife  des  différentes  opinions  de  chacun  des 
Membres  des  prétendus  Etats ,  attendu  qu'il  a 
déclaré  qu'une  fois  qu'une  délibération  avoit  été 
prife,  on  ne  pouvoit  plus  y  revenir j,  quand  le 
vœu  des  délibérans  n'étoit  pas  unanime.  Signé  ^ 
Sauteiron ,  Député  de  Manofque. 

Le  fîeur  Député  de  la  Viguerie  d'Apt ,  dé- 
clare adhérer  à  la  proteRation  &.  à  roppofitiori 
ci-defTus.  Signé  ^  Cîemenîis ,  Député  de  la  V/- 
guerie  d'Apt.  / 
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Le  fieur  Député  de  la  Viguerîe  de  St.  Maxî- 
rcîn  fait  la  même  oppofition  &  proteftation  que 
les  (leurs  Députés  ci-defTus.   Signé,  Barbaroux» 

M.  le  Marquis  Le  Camus  de  Puypin ,  fait  la 
même  oppofition  8c  proteftation  ci-deflus.  Signé ^ 
le  Marquis  Le  Camus. 

Je  déclare  adhérer  exprefTément  aux  dires  Se 
proteftations  ci -devant,  pour  l'intérêt  de  ma 
Communauté ,  n'y  ayant  pas  lieu  de  revenir  fur 
une  délibération  prife  &  arrêtée.  Signé  ^Cogov- 
dan  ,  Député  de  la  Communauté  de  Riez. 

Le  Député  de  la  Communauté  de  Valenfolle 
a  dit  :  La  délibération  relative  aux  Ingénieurs 
de  la  Province ,  ayant  été  définitivement  prife 
&  arrêtée  le  25  du  mois  courant,  avec  le  re- 
tranchement du  tiers  de  leurs  gages,  &  l'aug- 
mentation du  travail  des  Vigueries,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  revenir  fur  cette  délibération  qui  forme 
le  vœu  de  la  pluralité  de  l'AiTcinblée  ,  au 
moyen  de  quoi,  protefic  pour  l'intérêt  de  fa 
Communauté ,  contre  tout  ce  qui  pourroit  être 
fait  au  contraire  de  ladite  délibération  ,  de- 
mande aâ:e  ,  &  Signé  y  Rippert. 

Le  Député  de  la  ville  d'Antibes ,  a  adhéré 
aux  proteftations  &  oppofitions  des  préopinans 
de  fon  Ordre,  &  a  figné.  Signé ^  Bernard^ 

Les  Députés  de  la  ville  8c  viguerie  de  Seyne, 
ont  adhéré  aux  proteftations  8c  oppofitions  des 
préopinans  de  leur  Ordre,  8c  ont  figné.    Signés j 

Tîran , 
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Tiran  ,  D^puîé  de  Seyr.i^  j  Bayle  ,  Député  de 
la  Viguerie  de  Seyne. 

Le  Député  de  la  Viguerie  de  Forcalquier 
adhère  aux  proteftations  &  oppofîtions  des  pré- 
opinans  de  fon  Ordre,  délibération  relative  aux 
Ingénieurs  de  la  Province,  quant  au  retranche- 
ment du  tiers  de  leurs  gages,  &  augmentation 
du  travail  des  Vigueries ,  &  a  flgné.  Signé  , 
Lange,  Député  de  la  Viguerie  de  Forcalquier. 

Les  Députés  des  Communauté  &  Viguerie 
de  St.  Paul,  adhérent  aux  proteftations  &  op- 
pofîtions ,  8c  ont  flgné.  Signés  ,  Savornin ,  Dé- 
puté de  la  Viguerie  j  Bernard. 

J'adhère  expreffément  à  la  proteftation  ci- 
defTus,  pour  l'intérêt  de  ma  Viguerie,  n'y  ayant 
pas  lieu  de  revenir  fur  un  objet  qui  a  été  dé- 
libéré le  25  du  courant.  Signé ^  Mandine,  Dé- 
puté de  la  Viguerie  d'Annot. 

J'adhère  formellement  à  la  proteftation  ci- 
deftus,  &  je  déclare  de  plus  m'oppofer  à  la  dé- 
libération regardant  les  Ingénieurs  de  la  Pro- 
vince ,  ayant  déjà  été  délibéré  fur  cet  objet  fa- 
medi  dernier.  Signé j  Ricavy,  Maire  Conful  de 
Digne. 

J'adhère  aux  proteftations  cî-deifus.  Signé , 
Roman  j  Député  des  Mées. 

Le  fieur  Député  de  la  Communauté  de  Lor- 
gnes a  dit  :  que  lorfqu'il  a  été  queftion  de  la 
délibération  concernant  M.  Baud ,  &  non  M^ 

T 
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§î.  Martin  5  dont  les  appointemens  avolent  été 
fixés  irrévocablement  à  fept  cent  cinquante  livres 
il  ne  s'agifToît  que  de  décider  s'il  avoit  été  ac- 
cordé fept  cent  cinquante  livres  ou  quinze  cent 
livrfes  à  M.  Baud'.  Le  fieur  Glappier  a  penfé  que 
fa  délibération  avoit  été  prife  en  faveur  dudit 
fîeur  Baud  ,  aux  appointemens  de  quinze  cent  li- 
tres ;  ce  problême  réfolu,  il  fcmbloit  que  les  ob- 
jets délibérés  famedi  2 5  ,  ne  pouvoient  être  mis  en 
teprife,  puifqu'ils  n'ont  paru  ambigus  qu'à  MM* 
les  CommifTaires  rédacteurs,  qui  ont  renvoyé 
l^artiele  des  Ingénieurs  à  la  décifîon  de  l'AfTem- 
blée ,  non  pour  les  augmentations,  mais  pour 
favoii:  s'ils  fefoi'ent  le  travail  pour  les  Vigueries 
gratuitement,  ou  s'ils  feroient  payés  par  elles. 
Le  fieur  Député  de  Lorgues  a  été  véritablem.ent 
étonné  ,  lorfqu'il  a  vu  qu'il  étoit  qiiefiion  d'une 
augmentation  contraire  à  la  délibération  du  255 
c'eft  pourquoi ,  en  adhérant  à  la  proteftation  & 
oppdfitiort  du  fieur  D'épuîé  de  Martigues  ,  le 
fieur  Clappier  déclare  perfifirer  à  fon  premier 
vœu,  portant  rédudlion  du  tiers  des  appointe- 
mens des  Ingénieurs,  ayant  entendu  qu'ils  tra- 
vailleroient  gratis  pour  les  Vigu-eriesj  ajoutant 
qu'il  eft  contre  l'ordre  ^d'annuiler  une  délibéra- 
tion déjà  confentie  par  la  grande  pluralité  des 
fufffages ,  &  qu'on  n'a  pas  pu  martre  en  reprife 
une  propofition  fans  le  confentement  de  tous  ceux 
qui  ont  exprimé  leur  vœu  dans  la  féance  du  25, 
ce  qui  n'étôit  pas  pofiibîe,  plufieûrs  Membres 
de  l'Ordre  de  la  Noblelîe  ayam  été  déclarés 
abfens,  lorfqu'ils  ont  été  appelles  pour  opiner 
fur  là  ptopofitiàii  r^nôuvdlée  au  fujet  dès  In- 
génieurs ,  è{  -ààit  qu'il  al  figné.  SipJ  ^  Cl^âppier. 
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Le  ficur  Député  de  la  Communauté  de  Per- 
îtuis.adit:  comme  on  a  été  aux  voix  fur  la  pro- 
-pnfition  mife  par  M.  je  Préfident  de  l'Affem- 
bJée  ,  propofnion  fur  laquelle  il  avoit  été  déli- 
ibéré  à  la  féance  préccdenie  ,  »  je  m'ahftiens  d'o- 
piner, &  réitère  ma  première  requifition,  attendu 
^u€  l'apport  de  l'état  que  j'ai  réclamé,  n'eft  point 
.encore  fait,  &  je  demande  que  ma  préfente  rer- 
quifition  Toit  inférée. dans  le  procès-verbal,  ainlî 
que  la  précédente  ». 

Et  il  a  été  délibéré,  à  la  pluralité  des  voix, 
que  les  fix  Ingénieurs  du  Pays,  jouiront  des  mê- 
mes appointemens  dont  ils  ont  joui  jufqu'à  ce 
jour,  si  demeureront  chargés  gratuitement,  .6c 
fans  parcelle ,  du  travail  des  Vigueries. 

Et  attendu  les  doutes  dont  il  vient  d'être  fait 
tmention  ,  &  qui  avoient  empêché  de  tranfcrire 
dans  la  féance  du  25  ,  la  délibération  concer- 
nant les  Ingénieurs,  la  Commiiîîon  a  cru  de- 
voir la  configner  dans  le  procès-verbal  de  la 
préfente  féance,  ainfi  que  fuit  : 

Il  a  été  délibéré  que  les  fix  Ingénieurs  du 
Pays  feront  répartis  dans  fix  départemens,  dont 
l'arrondiffement  fera  fixé  par  MM.  les  Procu- 
reurs du  Pays,  à  la  charge  par  lefdifs  Ingénieurs 
d'établir  leur  domicile  dans  le  chef-lieu  dudit 
département,  8c  de  fe  rendre  aux  otdres  de  MM. 
les  Chefs  de  Viguerie  ,  toutes  les  fois  <5u*ils  fe- 
roient  demandés  par  eux  ,  8c  au  moyen  de  ce 
l'impofition  de  quatre  livres  par  feu  ,  délibérée 
dans  la  dernière,  féance  ,.fera  portée  à  fix  livres 
par  feu. 

Tij 
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Et  Les  Etats  ont  donné  ade  aux  fieurs  Dé- 
putés, &  à  tous  autres  ci-defTus  nommés,  de 
leurs  dires,  requifitions,  proteftations  8c  oppo- 
firions:  &  MM.  les  ComrailTaires  pour  la  ré- 
daction du  procès-verbal,  ont  dit,  que  rien  ne 
prouve  mieux  combien  leurs  doutes  étoient  fon- 
dés fur  les  difpofîtions  des  deux  délibérations 
•dont  il  s'agit,  que  le  réfultat  de  celles  qui  ont 
été  prifes  dans  la  féance  du  jourd'hui,  après  la 
ledure  du  procès-verbal  de  celle  du  25  ,  &  que 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  rendre  compte  de 
ce  qui  a  été  fait  ou  agité  dans  les  Etats  ^  s'il 
s'élève  des  doutes  ou  diverfité  de  fentimens 
parmi  MM.  les  Commiflaires  rédacteurs  5  c'eft 
aux  Etats  à  y  flatuer. 

Secours àlaVi.  Lg  fieur  Député  de  la  Viguerie  de  Dragui- 
guene  de  Dra~  g^^^  ^  ^  expofé  aux  Etats ,  qu'une  hèiQ.  féroce 
gm^nan  pour    ^^^^j^  ^^^^^q  cette  contréc ,  &  que  la  Viguerie 

des  bû.ttws       u.  ^  i.  a 

"occaCion  Aune  ^^"^  ^^  ^^  Député ,  s'eft  épufée  par  les  dépenfes 
bête  féroce.         qu'elle  a  faites  pour  des  battues;  elle  demande 

que  les  Etats  veuillent  bien  venir  à  fon  fecours 
,  pour  faire  des  nouvelles  battues ,  &  promettre 

une  récompenfe  à  celui ,  ou  à  ceux  qui  tueront 
1  ladite  bête. 

j 

Les  Etats  ont  accordé  la  fomme  de  trois 
cent  livres  pour  les  objets  de  la  demande  ci- 
defTus. 

^Dotations  ds       Sur  la  propofition  faite  par  Monfeigneur  le 
Vailier,       Préfident,  pour  nommer  aux  fondations  faites 
par  M.  le  Préfident  de  St.  Vallier. 

hminanon.        Les  Etats ,  à  la  pluralité  des  voix,  ont  ac- 
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cordé  à  Mademoirelle  de  Reynaud  de  Fonbelle, 
la  dotation  de  dix  mille  livres  en  mariage,  & 
à  Mademoifejle  de  JalTaud  de  Thorame,  la  do- 
tation fpirituelle  de  quatre  mille  livres. 

jMonfeigneur  le  Préfident  a  dit:  que  fuivant     Deputation  k 
les  Réglemens    des  Etats  ,  il  doit  être  nommé  l'audinm  du 
annuellement    un  Gentilhomme    pofledant  -  fîef  ^'''"/^'^  ^"  ^^^'- 
pour  afllfier,  de  la  part  de  MM.   de  la  No- ^^^''g^^  ^-^^ 
bleiïe  ,  à  l'audition  du  compte  du  Tréforier  du 
Pays  j   que  ce  Député  doit  être  choifi  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  aiïiftent  aux  Etats ,  &  que 
ceux  ci  doivent  nommer  celui  qui  afîiftera  au 
compte  du  Tréforier  du  Pays  de  l'année  1788, 
avec  les  deux  Maires  Confuls  des  Communau- 
tés ,  fuivant  le  tour  de  rôle  accoutumé. 

Les  Etats  ,  fur  la  propofition  de  Monfei- 
gneur  le  Président  ,  ont  unanimement  nommé 
M.  de  Sebafîiane  de  Champclos^  pouraflifter  à 
l'audition  du  compte  du  Tréforier  du  Pays  de 
l'année  1788,  au  nom  de  MM.  de  l'Ordre  de 
la  NobleiFe,  avec  le  fieur  Vachier,  Maire  pre- 
mier Conful  Se  Député  de  la  Communauté  de 
Barjols,  &  le  fieur  Verdollin,  Maire  premier 
Conful  Se  Député  de  la  Communauté  d'Annot, 
pour  le  Tiers -Etat,  fuivant  le  tour  de  rôle  5 
auquel  compte  aiTifteront  aulîî  ceux  qui  ont  ac- 
coutumé d'y  affîfler,  fuivant  le  Règlement  des 
Etats,  pour  les  fondions  de  leurs  charges. 

Les  Etats  ont  accordé  à  la  Maifon  du  Re-     aumône  à  u 
fuge  de  la  ville  d'Aix  ,  une  aumône  de  cent  f  ^'>^  '^"/^- 

•  .•  '      r     1  ^*      fil 2e  ty  AU  ton- 

Cinquante  livres,  pour  cette  année  feulement , -^J  charitable 
&  à  rCEuvre  du  Confeil  charitable  de  la  me-  di  la  ville (f^i. 


me  Ville,  une  aumône  de  trois  cent  livres,  paya- 
ble ^en  trois  années. 

Me.  Hicard ,  Greffier  des  Etats  a  dit  : 

'  Délibérations  »  Depuis  la  féance  des  Etats  du  31  Janvier 

&  actes protefu-  dernier  ,   &   pendant  leur  fufpenfion  ,  il  a  été 

tifs fignijiés  fignifié  aux  Etats,  en  la.perfonne  de  leurs  Gref- 

pendant  ufuf-  g^^,      plufieurs  délibérations  &  ades  protefta- 

pcnjion  des  Jean-      -r 
ces  des  Etats.     '^^^^  "• 

»  Par  exploit  du  6  Février  dernier,  M.  de 
iRiqueti  de  Mirabeau  a  fait  fignifier  un  ade, 
.reçu  le  même  jour  par  Me.  Rafpaud ,  Notaire 
en  cette  Ville,  pour  fervir  de  réponfe  &  de 
contre  -  proteftation  aux  proteflations  faites  au 
nom  des  deux  premiers  Ordres,  dans  la  féance 
du  3 1  Janvier  dernier  ,  contre  Vavis  écrit  qu'il 
avoit  lû  dans  la  féance  du  30.  L'exploit  de  figni- 
iication  contient  une  interpellation  auxGicffiers 
ides  Etats  de  faire  infcrire  &  inférer  cet  afte 
^dans  le  procès  -  verbal ,  proteftant  ,  en  cas  de 
-refus,  de  tout  ce  que  de  droit  ». 

»  Et  le  lendemain  7  Février,  M.  de  Riqueti 

-de  Mirabeau  a  fait  fignifîer  le  même  ade,  avec 

•la  même  interpellation  de  le  faire  infcrire  &  in- 

iiérer  dans  le  procès-verbal,  &  fous  les  mêmes 

1  iproteftations ,  en  cas  de  refus ,  à  Monfeigneur 

'  rArchevêque  d'Aix,  Préfîdent  des  Etats,  6c  à 

Monfeigneur  l'Evêque  de  Digne,  Préfîdent  de 

ia  Commiiîîon  ,  poui:  la  rédaftion  du  procès- 

îveibal  >)). 

■■îsm^*.- 

r»  Par  exploit  du  6  Février  dernier,  MM» 


les'  Députés  des  Communautés  &  Viguerfes  ont 
fait  fignifîer  à  MM.  les  Répréfentans  de  l'Or- 
dre du  Clergé  &  de  la  Nohlejje ,  une  déclaration 
riere^  Me.  Silvy,  Notaire  en  cette  Ville,  le  5 
du  même-  mois ,  contenant  leur  vœu  fur  la  con- 
vocation d'une  Afiemblée  générale  des  trois  Or- 
dres, fur  l'illégalité  de  rAiTembîée  aftuelle,  pour 
députer  aux  Etats-Généraux  du  Royaume,  mê- 
me au  moyen  d'un  renforcement  de  Députés  ». 

w  Par  exploit  du  même  jour,  MM,  les  Dé- 
putés des  Communautés  &  Vigueries  ont  en-' 
core  fait  fignifier  une  contre -proteftation  par 
eux  faite  la  veille  devant  Me.  Silvy,  Notaire,: 
fur  ce  qui  pouvoit  les  (Concerner  dans  les  pro- 
tEflations  de  MM.  du  Clergé  &  de  la  Noblefle,. 
faites  dans  la  féance  du  31  Janvier  dernier,  con-i 
tre  Vavis  écrit  ^  lu  la  veille  par  M.  de  Riqueti 
de  Mirabeau  ». 

»  Par  exploit  du  même  jour  6  Février,  les 
fleurs  Députés  de  la  ville  de  Sifteron  ont  fait 
fignifier  à  VAjfemblée  ,  convoquée  en  cette  ville 
d'Aix,  un  extrait  de  la  délibération  du  Con- 
fcil  municipal  de  la  ville  de  Sifteron  ,  du  16 
Décembre  1788  ,  enfuite  du  comparant  préfenté 
par  pluiieurs  habiians  de  cette  Ville  ,  relative- 
ment à  une  nouvelle  formation  des  Etats  ;  dé- 
libération dont  lefdits  fieurs  Députés  étoient 
chargés  de  demander  la  kfture  dans  les  Etats, 
pour  y  être  délibéré  ». 

»  Par  exploit  du  9  du  même  mois  ,  MM. 
les  Députés  des  Communautés  &  Vigueries  ont 
fait  fignifier  à  MM.  les  Canfids  d'Aix  ^  Frocuz 


reurs  du  Pays,  un  acie  du  S  du  même  mois 
reçu  par  Me.  Silvy  ,  Notaire,  contenant  leurs 
réferves  &  proteflations ,  relativement  à  la  fuf- 
penfion  des  féances  des  Etats,  à  la  manière  dont 
cette  fufpenfion  leur  a  été  annoncée  ,  &  aux 
AiTemblées  qui  paroifTent  être  indiquées  pour 
la  députation  aux  Etats  -  Généraux  du  Ro- 
yaume n. 

D  Par  exploit  du  lo  du  même  mois  MM. 
les  Nobles  non  pofledans  -  fiefs  de  cette  ville 
d'Aix,  ont  fait  fignifier  au  Greffier  des  Etats  ^ 
une  proteftation  par  eux  faite  riere  Me.  Bre- 
mond ,  Notaire  en  cette  Ville ,  contre  un  imprimé 
ayant  pour  titre:  Proteftation  &  déclaration  delà 
Nobleffe  de  Provence^  dans  [on  Ajfemblée  géné-^ 
fale  ,  commencée  le  20  Janvier  lyS^  » . 

»  Par  exploit  du  20  du  même  mois,  MM.  du 
Clergé  féculier  &  régulier  de  la  ville  de  Mar- 
feille  ont  fait  fignifier  au  Greffier  des  Etats  un 
afte  proteftatif  reçu  par  Me.  Bonfignour ,  No- 
taire à  Marfeiile  ,  le  5  de  ce  mois  ,  par  lequel 
ils  déclarent  vouloir  contribuer  également  à 
toutes  les  charges  de  l'Etat  ,  defirer  pour  les 
Etats  de  Provence  le  même  régime  que  celui 
des  Etats  du  Dauphiné,  &  y  obtenir  un  nom- 
bre de  Députés  proportionné  à  celui  des  diffé- 
rens  Corps  féculiers  &  réguliers  de  la  Province  , 
&  l'erres  adjacentes  ». 

»  Ils  proteflent  contre  toute  députation  que 
le  haut  Clergé  pourroit  faire  aux  Etats- Généraux^ 
dans  le  fein  des  Etats  aduels,  fans  le  concours 
des  Kepréfentans  de  chaque  Diocefe,  ou  contre 

toute 
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toute  autre  députatiô^n  qui  pourroit  fe  faire  dans 
les  Villes  épifcopales ,  fans  que  tous  les  titulaires 
&  contribuables  du  Clergé  féculier  6c  régulier  , 
aient  été  appelles ,  &  aient  eu  le  tems  de  s'y 
rendre  w* 

»  Par  exploit  du  même  jour,  le  Chapitre  de 
TEglife  paroiiïîale  &  collégiale  Notre-Dame  des 
Accoules  de  la  ville  de  Marfeille ,  a  fait  figni- 
fîer  aux  Etats,  une  délibération  capitulaire  du 
6  Février  ,  contenant  proteftation  ». 

»  i".  Contre  la  forme  aduelle  des  Etats,  & 
notamment  fur  ce  que  TOrdre  du  Clergé  n'y 
efl  point  complètement  6c  régulièrement  repré- 
fente  ». 

»  2°.  Contre  toute  députation  que  le  haut 
Clergé  pourroit  faire  aux  Etats  -  Généraux ,  ou 
dans  les  Etats  de  Provence  ,  ou  dans  les  Dio- 
cefes  refpedifs^  autrement  que  dans  une  AfTem- 
blée  repréfentative  de  tous  les  Corps  dudit  Or- 
dre ». 

»  La  même  délibération  renferme  le  vœu  de 
contribuer  également,  comme  bons  Citoyens, 
à  toutes  les  charges  de  l'Etat  j  6c  d'obtenir  pour 
les  Etats. de  Provence,  le  même  régime  que  ce- 
lui des  Etats  de  Dauphiné,  &  un  nombre  de 
.Députés  proportionné  à  celui  des  différens  Corps 
Eccléfiaftiques  du  Pays ,  de  la  ville  de  Marfeille, 
&  Terres  adjacentes  ». 

»  Par  exploit  du  24  Février  dernier  ,  plu- 
fieurs  des  fieurs  Députés  des  Communautés  8c 


Vîguerîes ,  tant  en  cette  qualité ,  qu'en  celle  de 
Commiiraires  des  autres  Députés  des  Commu- 
nautés &  Vigueries,  ont  fait  ûgnïÛQr  aux  deux  Or* 
dres  du  Clergé  &  de  la  Noble jfe ,  un  ade  protefta- 
tif ,  reçu  par  Me.  Silvy  ,  Notaire  en  cette  Ville ,  le 
23  du  même  mois,  contre  un  ouvrage  imprimé, 
ayant  pour  titre:  Recueil  de  pièces  concernant  les 
Etats  de  Provence  ,  &  terminé  par  une  réponfe 
de  M.  NecKer  aux  Communes  j  en  date  du  8  Février 
lySç)  ». 

w  Par  exploit  du  10  Mars,  Mre.  de  Gueidon 
de  Planque,  Curé  d'Auriol,  a  fait  fignifier  aux 
Etats;  i"".  un  aâ:e  du  5  Mars  1789,  reçu  par 
Me.  Reymond  ,  Notaire  à  Auriol ,  par  lequel 
il  déclare  fe  joindre  au  fécond  Ordre  du  Clergé, 
&  prendre,  en  tant  que  de  befoin  ,  fon  fait  & 
'  caufe  ;  &  protefler  contre  toute  ufurpation  de 
pouvoir,  &  toute  repréfentation  que  ledit  Or- 
dre n'auroit  pas  établi  lui-même  ;  2°.  un  placet 
adrefTé  aux  Etats  de  Provence,  à  TefFet  que  les 
Membres  du  fécond  Ordre  du  Clergé^  aient  en- 
trée aux  Etats  ». 

»  Par  exploit  du  20  Avril,  M.  d'Albertas  de 
Grecux,  a  fait  fignifîer  aux  Etats;  1°.  un  a£te 
déclaratifs  proteftatif,  tranfcrit  dans  les  regif- 
tres  de  Me.  Silvy,  Notaire,  le  51  Mars  der- 
nier ,  contre  diverfes  délibéralions  prifes  dans 
les  Affemblées  de  MM.  les  PofTédans-fiefs;  2^ 
un  a£te  proteftatif,  tranfcrit  dans  les  regiftres 
du  même  Notaire  ,  contre  toute  dépenfe  qui 
pourroit  être  délibérée  dans  les  Etats ,  &  qui 
n*auroit  pas  pour  objet  une  utilité  publique  & 
généralement  reconnue.  L'exploit  contient  prière 
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&  requintîon  de  faire  le<fture  de  ces  aâ:es  à  TAC- 
fcmblée  des  Etats  ». 

»  Par  exploit  du  même  jour  ,  les  Syndics 
des  Communautées  &  Corps  ,  acquéreurs  des 
eaux  du  canal  de  Boifgelin  ,  ont  fait  fignifîer 
aux  Etats  un  afte  interpellatif,  de  pourvoir  au 
placement  de  quatre-vingt-quinze  mille  livres , 
qui  reftent  à  placer  pour  Tintérêt  des  Commu- 
nautés &  Corps ,  acquéreurs,  &  ce,  fur  le  pro- 
duit des  fonds  qui  reftent  à  retirer  en  indem- 
nité du  prix  du  fel,  pour  les  années  1789  5c 
1790;  proteftant,  en  cas  que  le  Pays  employât 
ailleurs  les  fonds ,  de  l'en  rendre  refponfablc , 
&  de  l'obliger  à  impofer  jufques  à  concurrence 
de  cette  fomme ,  comme  les  Etats  ayant  refufé 
d'y  pourvoir,  lorfqu'il  y  avoit  encore  des  fonds 
procédant  de  l'indemnité  fur  le  prix  du  fel ,  qui 
y  avoit  été  fpécialement  affe£lée  ». 

Après  la  ledure  de  toutes  les  pièces  mention- 
nées dans  le  compte  ci-deffus, 

Les  Etats  ont  concédé  aâ:e  de  cette  ledure, 
ont  ordonné  que  toutes  ces  pièces  feroient  dé* 
pofées  au  Greflfe  des  Etats  ,  annexées  au  pré- 
fent  procès- verbal,  5c  imprimées  à  la  fuite  d'i- 
celuij5c  qu'un  exemplaire  dudit  procès- verbal 
fera  remis  à  chacun  des  Membres  &  afîîftans 
aux  Etats. 


Vii 
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Du   vinguhuitlemc  ^vril  mil  Jept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Président  Monseigneur  lTveque 
DE  Frejus. 

Canal Bo'ifge-  T%  yCOnfeigneur  le  Préfident  a  dit:  qu'avant 
lin,  '       J^' JL d'opiner  Tur  remploi  des  fonds, qui,  juf- 

ques  à  préfent  ont  été  deftinés  aux  ouvrages  du 
canal  Boifgelin  ,  il  cftime  qu'il  feroit  nécef- 
faire  de  faire  lire  la  délibération  prife  le  13  de 
ce  mois,  par  TAfTemblée  particulière  de  MM. 
les  Procureurs  du  Pays  ,  les  Erats  y  verront 
avec  quel  zèle  &  quel  patriotifme  Monfei- 
gneur  l'Archevêque  d'Aix  ,  Préfident  des  Etats , 
s'eft  occupé  jufques  au  dernier  moment  de  fa 
réfidence  parmi  nous,  de  tout  ce  qui  pouvoit 
întéreiTer  le  bien  du  Pays  &  d&s  Communautés. 

fT/'^ReZud      ^^^^^^  ^2^'f^  ^^  ^3^^^^  délibération  ,  M.  de 
Ùuei   ^"'r     ^^^^"^  d'AlIea  a  requis  les  Etats  de  prendre 


à  rétablijjemcnt 


en  considération,  lors  de  leur  délibération,  les 

dis  arrofages  à  ouvrages  à  faire  dans  les  terroirs  de  Maleraort 

yjJené  Maie-  &  d'Allen  ,  pour  rétablir  les  acqueducs,  ou  ar- 

W'  rofages  du  canal  de  Crapone,  qui  ont  été  cou- 

\  pés  par  la  branche  &  dérivation  du  canal  de 

Boifgelin  dans  la  Crau. 

\  Sur  quoi  les  opinions  ayant  été  prifes,  il  a 

\  été  délibéré  : 

Suj,nfton  des       jo,  Q^g  j^g  Quvrages  du  canal  de  Boifgelin  , 

ouvrées  du  ca-    t^ *rrj         -r'  i  i 

^^^  ieront  fufpendus  jufques  a  nouvel  ordre. 


.     i?7 
2".  Que  la  motion  faite  par  M.  de  Renaud  Renvo'iauxpro' 

d'Allen,  feroit  renvoyée  aux  prochains  Eiats,  ^^'^'f^^'  ^^'^^^ y 
pour  y  être  (laïué.  "^^  '-'  ^^wiands 

*^  ^  ds  M.  d'Allen, 

3".  Que  fur  les  fonds  qui  étoient  annuelle-  Emploi  des 
ment  employés  au  canal  de  Boifgelin  ,  &  fur  /-'^^-^  q^^  rep- 
ceux  qui  relient  à  percevoir  pour  la  préfente  ^'^^^^  ^'■°^^'- 
année  &  pour  l'année  prochaine  1790,  il  fera 
prélevé  la  fomme  de  quatre-vingt-quinze  raille 
livres ,  pour  être  placée  fur  le  Pays ,  à  l'effet 
que  les  rentes  en  provenant  fervent  à  l'entre- 
tien de  la  branche  de  dérivation  du  canal  de 
Boifgelin  ,  depuis  Malemort  jufques  au  balîin 
xle  la  Manon,  8c  des  martellieres  du  merle j  une 
autre  fomme  de  trente-deux  mille  livres,  pour 
remplir  les  engagemens  contrariés  par  le  Pays, 
relativement  au  canal  de  Manofquej  &  que  le 
furplus  defdites  fommes  fera  employé  pour  di- 
minuer le  coût  du  tranfport  des  grains,  aux 
Communautés  éloignées  des  Ports  de  mer ,  au- 
delà  de  huit  lieues. 

Et  quant  au  furplus  des  remifes  accordées  par 
le  Roi  ,  en  indemnité  de  l'augmentation  du 
prix  du  fel  ^  ordonnées  ,  foit  en  1772  ,  foit  en 
1781  j  il  a  été  arrêté  ,  que  lefdites  fommes  ref- 
teroient  dans  la  caiiTe  du  Pays,  pour  remplir 
les  engagemens  contractés  envers  la  Commu- 
nauté de  Toulon  &  autres  ,  relativement  au 
chemin  de  Toulon  à  la  Valette ,  &  de  la  Va- 
lette à  Soliiers. 

Il  a  été  encore  délibéré  ,    qu'attendu  la  fuf--  ^^laZclms 
penfion    des    ouvrages    du    canal    Boifgelin  ,  du  Directeur  c 

canal» 
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îes  appôinteméns  du  fieùr  Fabre ,  en  qualité 
d'Ingénieur  hidraulique  &  Directeur  dudit  canal, 
feront  fufpendus  ,  jufques  à  la  reprife  defdits 
ouvrages. 

Dénonciation       Dans  le  cours   des  opinions ,   un  des  Mem- 

des  Lettres  pa-  bfcs  dcs  Etats  a  dit ,  qu'il  croyoit  devoir  leur 

tentes  du  4  No-  dénoncer    les  difpofitions  des   Lettres  patentes 

vembre  ijSo  ,  d,j  ^  Novembre  1780  ,    qui  ordonnent  que  la 

qui Uiffcnt a  II  ^q^^ç_  ^jg  Cent  cinquante  mille  livres^  de  Tune 

Libre  ai  polit lo'ii    a    e\-  \  -r         r  i       >        i 

des  Adininiftra  "^^"^^^s  deux  remiies , /^ra  employée  chaque  an^ 
leurs  du  Fays  ^^'^  ^  ^^  ^^^^^  difpofition  des  Adminiftrateurs  du 
l'emploi  des  re-  Poys  ,  foît  en  ouv rages  d'utilité  publique  ,  tels 
mifes  accordas  que  la  conftrucHon  &  entretien  des  ponts  _,  chemins 
fur  Caugmema-  ^  canaux  d' arrofage  ,  foit  au  foulagement  des 
non  du  prix  du  fi^f^ii^^s  ^^Ji[  Pays  qui  auroient  fait  des  pertes 
"*  extraordinaires  fur  leur  récolte. 

Sur  quoi  ,  M.  rAfTefTeur  d'Aix ,  Procureur 
du  Pays,  rendant  hommage  aux  principes,  a 
reconnu  que  nul  Adminiftrateur  mandataire  ne 
pouvoit  ,  dans  aucun  cas  ,  avoir  le  droit  de 
difpofer  arbitrairement  des  fommes  relatives  à 
Tadminiltration  du  Pays. 

Les  Etats  ont  proclamé  cette  maxime  ; 
&  ont  déclaré  que  les  pouvoirs  des  Procureurs 
du  Pays  étoient  limités  à  la  nue  exécution  des 
délibérations  des  Etats. 

Sufpen/îon  des      Monfeigneur  le  Préfident  a  dit  :  qu'il  refle 

ppomtemens     relativement  au  canal  Boifgelin  ,    à   délibérer 

\j Oint  au  Di'  ^"^  ^^^  appointemens  du   iieur  Aubrefpin ,  Ingé- 

teur  du  canal  ^li^UT  adjoint  ^u  Direâeur  du  canal  Boifgelin , 

f^din^ 
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&  chargé  en  cette  qualité   de  tous  les  objets 
d*entretien  ,  recurage  &  plantations. 

Sur  quoi  5  les  opinions  prifes  ,  il  en  efl  ré- 
fulté  quatorze  voix  pour  conferver  au  fieur 
Aubrefpin  la  totalité  de  fes  appointemens,huit 
voix  pour  lui  conferver  la  totalité  de  fes  ap- 
pointcmens,  fous  la  claufe  &  condition  qu'après 
lui ,  la  place  feroit  fupprimée  ,  H  tous  les  In- 
génieurs du  Pays ,  chargés  indiftinâ:emeut  de  ce 
travail ,  fans  aucune  augmentation  d*appointe- 
mens  ,  (îx  voix  pour  réduire  fes  appointemens 
aux  deux  tiers  ,  conformément  à  l'opinion  por- 
tée dans  la  délibération  du  25  de  ce  mois  ,  à 
l'égard  des  autres  Ingénieurs  du  Pays,  vingt- 
deux  pour  les  réduire  à  la  moitié,  &  trente-fîx 
ponr  les  fupprjmer  entièrement. 

Et  le  réfultat  de  ces  opinions  étant  incertain 
Sa  difficile  à  fixer  ,  il  a  été  unanimement  de- 
jnandé  de  reprendre  les  opinions ,  en  réduifant 
Tobjet  de  la  délibération  à  la  fuppreffion  des 
appointemens ,  ou  à  la  réduction  à  la  moitié. 

Et  à  la  pluralité  des  fuffrages  ,  il  a  été  dé- 
libéré de  fupprimer  la  totalité  des  appointe- 
mens. 

Etat  remis  par 

Et  dans  le  cours  des  opinions ,  le  fieur  Dé-  commmaut'él 
puté  de   la   Communauté  de    Pertuis  a  requis  p^^^^-^  ^  ^^^ 
rinfeription  dans  le  procès-verbal  de  la  préfente  fommes  payées 
féance,  d'un  papier  qu'il  a  remis  fur  le  Bureau,  aux  Ingénieur 
&  dont  la  teneur  fuit  :  ^"  ^^-/^^  ^" 

27^3. 
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En  1786. 

Pour  les  Ingénieurs    .     .     .     34155  1.  17  f.9  d. 
Pour  l'Ingénieur  hidraulique       6710        i 

En  1787. 

Pour  les  Ingénieurs    .     .     .     21258      5 
Pour  ringénieur  hidraulique       81 12     15 

En  1788. 

Pour  les  Ingénieurs  .     .     .  24858     12    9 

Pour  l'Ingénieur  hidraulique  15 171      14 
Pour  gages  de  trois  années 

de  l'Ingénieur  hidraulique  11700 


Total.     .     .     .  121967I.    5  f.  6  d. 

Les  Ingénieurs  ont  coûté  à  la  Province,  dans 
le  courant  des  années  1786,  1787  &  1788, 
d'après  le  relevé  de  la  dépenfe  fait ,  à  ma  re- 
quifition  ,  par  M,  Blanc  ,  Agent  de  la  Provin- 
ce, fur  les  regiftres  des  payemens  dépofés  au 
Greffe  ,  la  fomme  de  cent  vingt- un  mille  neuf 
cent  foixante  livres  neuf  fols  lîx  deniers.  Je  re- 
quiers que  le  précis  que  je  dépofe  fur  le  Bu- 
reau foit  tranfcrit  dans  le  regiftre  des  délibéra- 
tions de  la  préfente  AfTembiée  ,  &  dans  cette 
féance.  Il  fera  une  preuve  bien  évidente  de  la 
nécelîité  indifpenfable  ,  tant  de  diminuer  les 
gages  de  MM.  les  Ingénieurs,  que  de  modérer 
les  dépenfes  exhorbitantes  que  coûtent  à  la  Pro- 
vince leurs  opérations» 

Monfeigneur 
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Monfeigneur  le  Préfident  a  dit,  que  l'Admi-  ^^/dnâlffement 
niflration  intermédiaire  du   mois  de  Juin  1788  (i'- 1^  rue  du  Luc 
Tavoit  chargé  d'exnminer  ce  qui  étoit  le  plus  ^'^'^"''^'^>^'^^' 
utile  pour  Ta^îrandiiîement  de  l'entrée  dans  le  'è^^^Z^'^'^  ^^' 
villase  du  Luc  en  venant   de  Vidauban.  Il  ré- 
fuite  de  fa  vérihcation ,  qu'en  coupant  de  deux 
pieds  feulement  ,  l'angle  de  la  maifon  du  fieur 
Roflagny  ^  &  y   fuppléant    par  la    fupprefiion 
d'une  Clmpelle  inutile ,  qui  fe  trouve  fituéevis- 
à-vis  de  la  maifon  dudit   fleur  Roilagny,    l'en- 
trée dans  le  village  du,  Luc  de  ce  coté  fera  telle 
quelle  doit  être. 

Ce  qui  a  été  délibéré. 

Le  fieur  Député   de  la  Viguerie  de  Dragui-  Renvoi  aux  pro- 
j^nan  a  remis  un  Mémoire  tendant  à  faire  fou-  chains  Etat^ 
lager  les  Communautés  qui  fourniilent  à  la  Mi-  ^^  phifums 
lice  garde-côte  ,  de  la  contribution  aux  dépcn-  ^^^'/noircs, 
fes  pour  les  Milices  dans  l'intérieur  du  Pays. 

Le  Heur  Député  de  la  Communauté  d'Hieres 
remis  un  autre  Mémoire,  pour  obtenir  le  rem- 

lourfement  des  dépenfes  faites  par  cette  Com- 
lunauté  ,  à  l'occafion  d'une  barrière. &  mur  au 

nouillage  de  Gapeau  ,  pour  fépare-'  ce\ix_  qui  font 

m  quarantaine  ,  de    ceux  qui  font  avec    la    libre 

mtréje. 

Il  a  été  préfenté  un  autre  Mémoire  de  la 
part  de  Pierre  3^  Jofepli  Aillaud,  Maîtres  Maçons 
du  lieu  d'Eguilles  ,  pour  obtenir  le  payement 
de  ce  qui  leur  relie  encore  dû  à  raifon  de  dif^ 
férens  tf-avaux  publics  dont  ils  ont  été  chargés, 
parle  Pays. 

X 


i6z 

Il  a  été  encore  remis  un  Mémoire  au  nom 
du  fieur  Yvan  ,  Notaire  royal  &  Procureur  en 
la  SénéchaufTée  de  Digne. 

Et  enfin  un  autre  Mémoire  par  Paul  Banon, 
Concierge  &  Trompette  du  Pays ,  pour  la  con- 
fervation  des  droits  de  fa  place. 

Les  Etats  ont  donné  a£le  de  la  remiflîon 
de  ces  Mémoires ,  &  en  ont  renvoyé  la  déci- 
fion  aux  prochains  Etats. 

Nomm.inon  Les  Etats  ont  nommé  ks  fîeurs  Gîraud  ^ 
des  Commis  au  Duhil  &.  Blanc  pour  Commis  au  Greffe  des 
greffe  des  Etats.  Etgts  ,  &  les  fieurs  Brazc  &  Mollet  pour  Commis 

Commis  aux  aux  écritures  audit  Greffe  ,  aux  mêmes  gages  8c 
écritures.  émolumens  ,   dont  chacun  d'eux  a  joui  jufqu'à 

préfent. 

Procureur  au       Pour  Procurear  au  Parlement,  Me.  Geoffroî, 
Parlement,        aux  gages  ordinaires  de  trente -fept  livres  dix 
fols  par  année. 

Procureur  aux       Pour  Procureur  aux  Comptes,  Me.  Contard, 
Comptes.  aux  mêmes  gages  de  trente-fept  livres  dix  fols 

par  année. 

Procureur  en  Pour  Procurcur  CH  la  Sénéchauffé  &  en  la 
tSéncchaujJee,  Chambre  des  requêtes  du  Palais,  IVle.  Raybaud, 
\  fans  aucun  gages. 

NctAire.  Pour  Notaire ,  Me.  BroufTe  ,  acquéreur  de 

l'office  de  Me.  Bcrtct,  fans  aucuns  gages. 

Ivocat  aux      p^^^.  ^^      ^  ^^^  Confeils  du  Roi,  Me.  Ro- 

CofeilsduKoi.  %       irr 

ger  des  Iffs. 
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Pour  Concierge  des  appartemens  du  Pays ,      Concierge, 
Paul  Banon  ,   aux   gages  accoutumés  de  cent 
livres. 

Pour  Trompette  du  Pays,  ledit  Banon.  Trompait. 

Et  pour  MefTagers  Serviteurs  du  Pays,  Pierre    M&J[%trs-Sa-^ 


vtieurs. 


Fdbry  ,  Jor^ph  PeilTe,  François  Moignard ,  6c 
Jean  Jt>feph-Roch  Ravel,  aux  gages  &  émolu- 
mens  ordinaires. 

Monfeigneur  le  Préfident  a  dit  :  que  les  Etats      Propnfnïon 
doivent  nommer  leurs  Députés  pour  préfenter  poumommer Us 
à  Sa  Majefté  le  cahier  des  Etats ,  &  il  a  pro-  ^-^^'p^^^'s  des 
pofé  M.  l'Abbé  de  Croufeilhes  pour  le  Clergé^  ^^""'^l^Jf]'^ 
M.  de  Forbin  Janfon  pour  la  Noblefle ,  &  le  Cah'urauKoi  ^ 
fleur  Latil,  premier  Conful  de  la  Communauté 
de  Sifteron,  pour  le  Tiers- Etat. 

Les  opinions  ayant  été  prifes,  la  propoHtion  Refus  des  Etats 
faite  par  M.  le  Président  a  été  rejettée,àla  plu- 
ralité des  fuflfrages. 

Sur  quoi,  M.  l'Abbé  de  Coriolis,  Procureur  OppofAondi 
fondé  de  Monfeigneur  l'Evêque  de  Riez  a  dit:  Procureur  fond 
qu'il  n'efl  rien  de  plus  furprenant  que  Topinion  ^"^  ^h^-  ^■^'vc- 
portée  par  la  prefque  totalité  de  MxM.  les  Dé-  ^'^^  «'^^^'^C  ^' 

,       y        f^  ,oit7'  •  •      de  p  ailleurs  a}^ 

putes  des  Commuriautes  oc  des  Vigueriesj  opi-  f^/s  Membre 
nion  qui  fe  trouve  en  oppofition  avec  tous  les  des  Etats. 
fyftémes  qu'ils   ont  fouienus  ,  foit  dans  la  pré- 
fente Aflemblée  ,  foit  dans  celles  des  divcrfes 
Sénéchauffées  auxquelles  ils  ont  affifté. 

Car ,  s'il  eft  vrai  dans  leurs  principes ,  que  les 
préfens  Etats  font  illégaux  &  anticonfîituîionnelsj, 

Xij 
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s'il  efl  vrai  ,  d'après  quelques  autres  votans  , 
qu'ils  font  infufFirans  5  s'il  eft  reconnu  que  les 
députations  aux  Etats-généraux  ,  faices  dans  les 
AlTemblées  des  Sénéchauffées  ,  font  contraires 
aux  droits  du  Pays,  s'il  e(ï  inconteflable  que  la 
Nation  Provençale  a  des  réclamations  à  porter 
aux  pieds  du  Trône,  foit  pour  des  objets  par- 
ticuliers, foit  pour  ceux  qui  intérelTent  Tuniver- 
faiité  du  Pays,  comment  MM.  hs  Déouçés  du 
Tiers-Etat  peuvent -ils  rejetter  la  propofition 
d'une  dépuration,  dont  le  droit  appartient  elFen- 
tiellemenî  aux  Pays  d'Etat,  &  que  les  circonf- 
tances  rendent  encore  plus  néceiTaires,  puifqu'il 
n'efl  pas  propofable  de  penfer  que  les  Députés 
nommés  par  les  AfTembîées  des  Sénéchauffées, 
puiffent  ni  veuillent  fe  charger  de  réclamer  con- 
tre les  titres  qui  les  conftituent  Députés  ?  C'efl 
facrifier  le  droit  &  les  avantages  du  Pays  à 
l'humeur,  à  des  intérêts  particuliers,  à  des  vues 
qui  ne  peuvent  animer  ceux  qui  ne  refpirent 
que  le  bien,  public. 

D'après  tous  ces  motifs  &  autres  à  déduire 
en  tems  8c  lieu,  &  pardevant  qui  de  droit,  je 
me  déclare  oppofant  à  la  préfente  délibération, 
pour  faire  valoir  mon  oppofition  &  fes  moyens 
pardevant  le  Confeil  de  Sa  Majefté.  »  Je  protefte 
formellement ,  pour  la  conf^Tvation  des  droits 
du  Pays  de  Provence^  de  rendre  les  opinans 
non  contredifans ,  refponfables  de  tout  ce  que 
le  Pays  pourra  fouffrir  des  fuites  de  ladice  dé- 
libération ,  &  je  demande  aCte  de  tout  ce  que 
deffus.    Signé  ^  l'Abbé  de  Coriolis, 

A   laquelle   proteftation  &  oppofiùon  ,  ont 
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adhéré  les  fouflignés  ci- après.  VAhhé  Decene, 
Doyen  de  St,  Remy  ,  repréfentant  M.  l'Arche- 
vêque d'Avignon  ;  Ma^enod  ,  Chne.  ,  V,  G.  de 
Marfeille ;  l'Abbé  de  Villeneuve^  l'Abbé  de  Ma- 
:[enod ,  l'Abbé  de  Richery ,  l'Abbé  de  la  Salle , 
le  Marquis  de  Laincel  la  Garde  ,  le  Comte  de 
Félix  du  Muy, 

M.  de  Viguier  de  Merveille  ,  Membre  des       Protcfiadon 
Etats  dans  l'Ordre  de  la  Noblefle  a  dit  :  ^'^  .^^-  ^^  Z^'- 

g-iler   de    Mir* 

»  Je  protefle  contre  la  délibération  qui  vient  ^'' 
de  palier  à  la  pluralité  des  voix,  par  l'unani- 
mité de  celles  de  MM.  les  Députés  des  Com^ 
munes  ,  qui  annonce  un  vœu  concerté  avant 
leur  entrée  à  rAlTemblée  aux  Etats  ;  je  fonde 
ma  protefiation  fur  ce  que  la  dépuration,  pour 
préfenter  au  Roi  le  cahier  des  Etats,  a  tou- 
jours été  d'ufage  ,  &  que  c'efl  manquer  à  un 
h  hommage  que  nous  devons  à  notre  Souverain, 
que  de  ne  pas  envoyer  une  dépuration ,  pour 
lui  faire  connoître  notre  foumifiion  à  fes  vo- 
lontés dans  l^s  impôts  qui  ont  été  votés,  &  le 
réfultat  des  délibérations  des  Etats  qu'il  lui  a 
plû  de  convoquer.  Je  requiers  que  le  cahier 
des  Etats  foit  imprimé  le  plutôt  poffîble,  qu'à 
défaut  du  Député  du  Tiers  que  MM.  des  Com- 
munes fe  refufent  de  nommer  ,  ce  cahier  foie 
préfenté  à  Sa  Majefté,  feulement,  par  M.  TE- 
vêque  de  Fréjus  ,  député  à  cet  effet  par  l'Or- 
dre du  Clergé  ,  &  par  M.  le  Marquis  de  Jan- 
fon  ,  député  4g  l'Ordre  de  la  NoblelTe  5  &  j'a- 
joute ,  qu'attendu  le  refus  de  MM.  des  Com- 
munes dont  je  demande  ade,  le  Roi  fera  fup- 
plié   d'ordonner  ,  qu'à  l'avenir  les  cahiers  d^s 


Dire  o*  pro- 
lefianon    des 
Députés   des 
Communautés 
&  ^igucries. 
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Etats  ne  îui  feront  plus  préfentés  que  pat  les 
Députés  des  deux  premiers  Ordres  ,  d'autant 
mieux  qu'alors  il  n'en  coûte  rien  au  Pays,  & 
j'ai  figné,  de  Viguier  Merveille  ». 

Les  Députés  des  Communautés  &  Vigueries, 
2  l'exception  de  quelques-uns,  ont  dit:  qu'une 
députation  au  Roi  ,  pour  la  préfentation  du 
cahier  des  Etats,  ne  pouvoit  être  nommée  dans 
l'AlIemblée  a6^uelle,  qui  ne  repréfentoit  point 
les  Etats  du  Pays ,  &  qui  étoit  défavouée  par 
l'univerfalité  de  la  Nation  y  &  que  d'ailleurs 
cette  députation  étoit  inutile,  dans  un  moment 
où  le  Pays  avoit  un  très-grand  nombre  de  Dé- 
putés aux  Etats-généraux ,  qui  pouvoient  &  qui 
dévoient  faire  parvenir  au  Souverain  5c  à  la 
Nation  Françoife,  tous  les  griefs,  toutes  les  do- 
léances, &  tous  les  Mémoires  qu'il  y  auroit  à 
préfenter  j  &  ils  ont  protefté  contre  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  au  contraire.       ' 

Les  fleurs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
gueries  ont  ajouté  que  i'expofé  des  faits  ,  que 
contient  le  dire  de  M.  de  Vîguier  de  Merveille^ 
eft  de  la  plus  grande  inexaftitude  :  rien  n'a  été 
concerté  entre  MM.  des  Communes ,  il  n'y  a 
point  eu  à' unanimité  entre  elles ,  il  y  a  même 
eu  contradiction  de  la  part  de  quelques-uns  d'en- 
tre eux.  Les  Communes,  en  ne  nommant  pas  une 
députation  particulière  pour  préfenter  un  cahier 
au  Roi^  ne  fauroient  manquer  à  ce  qu'elles  doi- 
vent à  Sa  Majefté.  Elles  lui  ont  donné  trop 
de  preuves  de  refped  &  d'attachement ,  elles 
font  trop  difpofées  à  lui  en  donner  de  nouvelles,, 
gour  mériter  la  moindre  inculpation  à  cet  égard. 


167 
Il  eft  nouveau  de  vouloir  exclure  à  l'avenir  de 
la  députation  qui  préfente  le  cahier  des  Etats 
au  Roi,  rOrdre  entier  du  Tiers,  par  la  raifon 
qu'il  n'aura  pu  cette  année  ,  concourir  à  cette 
députation  dans  le  fein  des  Etats ,  &  qu'il  aura 
fait  préfenter  fon  cahier  particulier  par  les  Dé- 
putés du  Tiers ,  aux  Etats-généraux  du  Royaume. 

Dans  le  cours  des  opinions,  un  de  MM.  les  RccLimatîon 
Gentilshommes  pofledans-fiefs  ,  a  réclamé  pour  de  P  un  de  Ai  M- 
fon  Ordre,  le  droit  de  procéder  dans  l'intérieur  Us  Gcnnishom- 
de  fon  fein ,  fur  les  objets  pour  lefquels  l'infé-  "l''  ^;^^X' 
riorité  de  leur  nombre  ne  leur  permettoit  pas  çP'  .^"f"  " 

*  *■         L  injerionte   de 

de  porter   un  vœu  efficace.  Uur nombre. 

A  quoi  il  a  été  répondu,  par  un  des  fleurs  Keponfi des Di- 
Députés  des  Vigueries,  que  c'étoit  donc  avec  p^^^'^  des  Com^ 
raifon  que  les  Communes  s'éroient  plaintes  dans  munautes & l^t- 
les   premières  féances   des  Etats  ,  de   l'énorme  ^"^^^'^  ' 
majorité  des  deux  premiers  Ordres,  qui  les  laif- 
foit  entièrement  à  leur  merci ,  fur  leurs  intérêts 
les  plus  chers  5  avec  la  différence  toutefois^  que 
la  minorité  des  Communes  étoit  alors  forcée  , 
&  que   celle  du  moment,  pour  MM.  les  Gen- 
tilshommes pofTédans  -  fiefs ,  eft  volontaire  de 
leur  part ,  8c  uniquement  de  leur  fait. 

Monfeigneur  le  Préfident  a  dit:  que  les  Etats^    Propojîtlona 
doivent  nommer  les  Procureurs  du  Pays  joints  nommer  Us  Pp- 
de  chaque  Ordre,  pour    avec  Monfeigneur  l'Ar-  j;;;:::^^^:^, 
chevêque  d'Aix  ,  &   MM.   les  Confuls  d  Aix  ,  '^^^^^  ^  ^^Ji^ 
Procureurs  du  Pays  nés ,  adminiftrer  les  affaires  ^rcfcnu  anm. 
du  Pays ,  &  il  a  propofé  à  cet  effet  pour  Pro- 
cureurs du  Pays  joints  dans  l'Ordre  du  Clergé , 
Meffeigneurs  les  Evoques  de  Graffe  &  d'Aptj 
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cfsns  l'Ordre  de  la  NobfcJTe,  MM.  de  Ville- 
neuve Bargemon  ,  &  de  Caftellanne  Mazaugues  j 
&  pour  le  Tiers-Etat,  les  Communes  de  Gralle, 
6c  d'Yeres ,  fuiv^anî  îe  tour  de  rôle  de  cette 
année,  adopté  par  l'ufage. 

Refus JesEtats  ^^^s  opjnions  prifes  ,  la  propofition  faite  par 
M.  le  Prcfident,  a  été  rejcuee  à  la  pluralité  des 
fuffrages. 

TrQuJlationde       M.   Romsn-Tributîis ,  AfielTeur  d'Aix,  Pro- 
M  A4,  les  Con-  cureur  du  Pays,  a  dit:  »  Comme  chargé  fpé- 
fiils  Fj  Affelfeur  ciakment  par  ma  place,  de  la  manutention  des 
dAix  ^Procu'  Kég]emeîî«  ,  &  de  la  difcipline  des  Etats ,  je  dé- 
clare protefier  contre  le  défaut  d'exécution  des 
Lettres  patentes  de  154^,  lequel  réfuîte  de  ce 
que  les  Etats  n'ont  pas  nommé  les  Procureurs 
joints  pour  Jl;   Clergé,  pour  la  NobîeiTe;,  &  le 
Tiers- Etat.  Je  demande  ade  de  ma  protefta- 
tion  ». 


reurs  du  Pay 
Hc's» 


ProteCiation        M,  TAbbé  de  Coriolis ,  Procureur  fondé  de 
f"  Procureur     j^far.  fEvéque  de  Puez  a  dit; 

^ondé  de  Mgr.         ^  ^ 

ie-^!^^    ^  QLi'il  ^e  voit  dans  la  tride  néceffité  de  fe  dé- 

clartir  de  nouveau  oppofant  à  la  délibération 
qui  rejette  la  nominauon  des  Procureurs  du 
Pays  joints  ». 

»  Cette  nomination  n'efl  que  la  fimpîe  exé- 
cution des  Lettres  patentes  de  1543,  qui  or- 
donnent, qu'annuellement  il  fera  procédé,  par 
les  Etats  ,  à  l'élection  de  quelques  Membres 
choifîs  dans  les  trois  Ordres  pour  gérer  les  af- 
faires 
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faîres  du  Pays ,  d'une  tenue  d'Etats  à  la  fubfé- 
quente  ». 

»  Se  refufer  à  cette  nomination,  c'eft  défo- 
béir  formellement  au  Roi  5  c'elt  compromettre 
les  droits  du  Pays  ;  c'efl:  Texpofer  à  voir  fes 
ennemis  profiter  de  ce  refus  ^  pour  s'immifcer 
dans  la  nomination  de  nos  Adminiilrateursj  c'eft 
contribuer  à  notre  aflervifltment,  dans  un  mo- 
ment ,  où  déjà  plufieurs  tentatives  font  faites 
pour  renverfer  de  fond  en  comble  la  Confti- 
tution  provençale  ». 

n  Je  déclare  en  conféquence,  qu'en  renou- 
vellant  mon  opinion  fur  radmifîîon  de  MM.  les 
Procureurs  du  Pays  joints  ,  tels  que  Monfei- 
gneur  1  Evêque  de  Fréjus,  Préfident ,  les  a  pro- 
pofés,  je  fuis  oppofant  à  toute  délibération  con- 
traire; je  réclame  les  droits  du  Pays ,  je  rends  les 
opinans  contredifans  mon  avis,  refponfables  , 
chacun  individuellement,  de  tous  les  maux  qui 
peuvent  en  réfulter  pour  l'Adminiflration  du 
Pays  j  je  demande  qu'il  me  foit  concédé  a6te 
de  ma  préfente  oppofition,  pour  la  faire  valoir 
en  tems  &  lieu  ,  8c  pardevant  qui  de  droit. 
Signé ,  V'Abbé  de  Coriolis. 

A   laquelle  proteflation  &  oppofition  ,    ont      'Aihèfion  k 
adhéré  les    fouffignés  ci- après.   Decene ,  Doyen  q^uiqucs  Mer^- 
de  St:-  V^emi ,  repréfentant  M.  l'Archevêque  d'A-  ^^^^  ^^^  ^^^^^ 
l'ignon  j  Maienod ,   Chne.  ,   V.  G.  de  Marfeille  j 
l'Abbé    de    Villeneuve  ,    l'Abbé    de    Ma^enod  ^ 
l'Abbé  de  Richery ,  l'Abbé  de  la  Salle ,  le  Comts 
de  Félix  du  Muy, 

X 
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Trotepnon  h      M.  de  Vîguîer  de  Merveille ,  Membre  des 
M,  de  figuier  £13^5  dans  l'Ordre  de  la  NoblefTe  a  dit  : 

de  Merveille, 

D  Je  joints  mes  proteftations  à  celles  de  M, 
l'Abbé  de  Coriolis,  &  j'adopte  les  principes  fur 
lefquels  il  lés  a  fondées  ,  contre  la  délibération 
qui  vient  de  palier  à  la  pluralité  des  voix,  par 
la  totalité  de  celles  de  MM.  des  Communes  , 
à  l'exception  de  deux  ou  environ;  ladite  déli- 
bération s'oppofant  qu'il  y  ait  une  Commifïîon 
intermédiaire ,  pour  gérer  les  affaires  du  Pays 
dans  l'intervalle  d'une  Aflemblée  d'Etats  à  l'au- 
tre, malgré  le  Règlement  fait  à  ce  fujet  par  les 
Etats  tenus  l'année  dernière.  Je  demande  que 
MM.  les  Députés  des  Communes  délibérans , 
foient  refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom, 
du  dommage  qui  pourra  en  réfulter  pour  le  Pays, 
n'étant  pas  poiïible  qu'il  leur  foit  formellement 
enjoint  par  leurs  Communautés  ,  de  lailTer  le 
Pays  fans  adminiftration ,  &  j'ai  iîgné,  de  Fi' 
pilier  de  Merveille, 

Adhèjîon  de       ^  laquelle    proteftation    &   oppofition  ,  ont 

gueljues  Mem-  adhéré  les  fouffignés.  Renaud  d'Allen  ,  Laincel 
^ires  des  Etats.    La  Garde, 

Dire&protef-      Les  fieufs  Députés  des  Communautés  &  Vi- 

t^tion  des  De-  guerics  Ont  dit:  que  l'Aflemblée  aduelle,  défa- 

j^te'sdes  Coni'  youée  par  la  Province  entière,  ne  pouvant  pro- 

minautes^Pi-  (j^jj-g  gucune  émanation  légitime^  &  plus  avouée 

pênes.  ^^  j^  Nation  que  cette  Alfemblée  elle-même  , 

il  leur  etoit  impolïible  d'y  nommer  aucune  forte 

\  de  Commiffion  intermédiaire,  pour  l'adminiftra- 

tion  du  Pays,  &  qu'ils  protefloient  contre  tout 

\  ce  qui  pourroit  être  fait  au  contraire. 
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M.  de  Laincel  fie  La  Garde  ,  a  demandé  à       Notification 
Monftigneur  le  Préfident  ,   de    permettre   qu'il  ^^'x Etuts  de  U 
notifiât  aux  Etats  la  nomination  de$  Députés  de  ^^'^'^'^'^^/'^^ 
MM.    de    l'Ordre  de    la   Noblefle   aux    Etats-  fZ'pTcOrZ 
généraux,  faite   dans  leur    Aflemblée  générale  'de  luNobUffe^ 

du    ...    •  dunsfonAlfein- 

blee  générale. 

Ces  Députés  font ,  Monfeigneur  le  Duc  de 
Bourbon,  MM.  de  Sabran  çle  Beaudinar  ,  de 
Forbin  de  Janfon,  de  Sade  d'Eiguieres,  de  Ma- 
zenod  de  St.  Laurens  ,  d'Arlatan  de  Lauris  , 
d'Arbaud  de  Jouques,  &.  de  Grimaldy  de  Gagnes. 

Ohfervations  & 

Sur  cette  notification,  les  fieurs  Députés  des  ^'■'^'i^^rations des 
Communautés  &  Visueries ,  ont  réitéré  les  ob    ^/'''^'■'■^ 

c  .  n       1  »    t  .  r  '  11         Lommunautes 

lervations  &  déclarations  par  eux  faites  dans  les  ^  yiaucncs, 
féances  précédentes 5  ajoutant  qu'ils  ne  reconnoif- 
foient  aucune  des  huit  perfonnes  dénommées , 
pour  Députés  de  la  NoblefTe  de  Provence  ^ux 
Etat-généraux  du  Royaume;  qu'ils  réitéroient 
aux  Députés  du  Tiers-Etat  du  Pays ,  à  ces  mê- 
mes Etats-généraux  ,  la  recommandation  de  ne 
pas  communiquer  avec  eux  pour  aucune  forte 
d'affaires,  &  celle  de  folliciter  l'inadmiffion  ou 
l'exclufion  defdits  Etats- généraux,  des  Députés 
nommés  par  MM.  les  Gentilshommes  polTédans^ 
fiefs  y  dans  leur  Allembiée  particulière  du  .  .  .  .. 

Kcgvi/ition  ê 

Dans  le   cours  des  opinions,  fur  la  nomina-  ^jJ^^M^^r^ 
tion   de  MM.   les  Procureurs  du   Pays  joints ,   ^^^/'^J  ^^''"^' 
plufieurs  des  fieurs  Députés  &  V^iguerics  ayant  ^^wr  la  dotue. 
motivé  le  rejet  de  la  propofition  ,  fur  ce  qu'ils   des  Je  anus  c^ 
n'avoient  d'autres  pouvoirs  de   leurs    (.ommu-   Etats, 
nautés  &  Vigueries  que  de  voter  les  impofirions 
royales  &  du  Pays  ,  &  ce  qui  pouvoit  y  avoit 
lapport»  X^i 
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M.  Roman-Tributiis ,  AflefTeur  d'Aïx,  Pro* 
cureur  du  Pays,  a  requis  Monfeigneur  le  Pré- 
sident ,  attendu  ladite  déclaration  ,  de  pronon- 
cer que  les  Etats  n'ayant  plus  à  opiner  fur  au- 
cune autre  imposition ,  les  féances  fe  trouvoîent 
terminées. 

Ce  qui  a  été  ainfî  prononcé  par  Monfeigneur 
le  Préfident  qui  a  renvoyé  la  féance  à  ce  jour, 
à  fîx  heures  de  relevée  ,  pour  la  leârure  du  pro- 
cès-verbal de  la  féance  du  jourd'hier  qui  n'a 
point  encore  été  lue  ^  &  de  celle-ci. 

Etle  dit  jour  vingt-huit  Avril  à  fix  heures 
de  relevée  ^  la  féance  a  été  formée  de 
nouveau. 

Président   Monseigneur    l'Eveque 
deFrejus. 


M 


E.  de  Regina  ,  Greffier  des  Etats ,  a  lu 
le  procèsrverbal  de  la  féance  du  vingt- 
Oppn/lnon  de  fcpt  y  &  cclui  de  la  féance  de  ce  matin. 

M.  d&  Rcuaud 

^' aliéna  ladi-^  Pendant  la  lecture  du  procès- verbal ,  M,  de 
libération ,  qui  Renaud  d'Allen  ,  tant  en  qualité  de  Seigneur 
^^envoieauxpro-  j'AIlen  ,  que  de  Conful  de  Malemort  a  dit: 
amande  pour  ^"  "  ^^  declare  oppofant  a  la  délibération  qui 
U  arrofages  ,  r^nvoie  fa  demande  aux  prochains  Etats.  Ce  n'eft 
ddiien  &  Ma-  pas  une  dépenfe  afTez  coniîdérable  pour  exiger 
Je\ort^  inter-  de  grandf-s  vérifications.  L'objet  eft  preflant  , 
cej^s  par  les  puifqu'il  efl  queftion  d'arrofage  -,  ainfi  je  pro- 
^"Yf^.'^^"/^'  tefte  auxdites  qualités ,  de  me  pourvoir  parde- 
na  ^oijge  m.     ^^^^  ^^^  ^^  ^^^.^  ^  ^  ^j^^  qu'avlfcra  mon  Con- 
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feil8(celuî  defdîtes  Communaut(S$,  pour  obte- 
nir promptenient  le  rétablifTement  des  arrofageg 
en  queftion ,  il  mieux  n'aiment  les  Etats  nommer 
telles  perfonnes  qu'il  leur  plaira  ,  pour  vérifier  le 
local  &  juger  la  jullice  de  la  demande,  requérant 
que  ladite  proteftation  &  requifitipn  foit  inférée 
dans  le  verbal ,  &  a  Cigné  à  l'original  de  ce  dire 
qu'il  a  laiiTé  fur  le  Bureau.  Signé  ,  le  Marquis 
de  Renaud  d'Allen, 

Mondit  Sieur  de  Renaud  d*Allen  a  dit:  »  je  Protejîaûondi 

protefte  contre  l'infertion    dans   le  verbal  d'un  f^f^l^^^Zi 

dire  du  Membre  de  la  NoblefTe,  qui  porte  qu'il  .       '^V  ^■°^!\.r, 

a  reclame  pour  ion  ordre  ,  le  droit  de  proce-  ^^^^^  /^  procès^ 

der  dans  l'intérieur  de   fon  fein    fur  les  objets  verbal  d'une  ré- 

pour  lefquels  l'infériorité  de  leur  nombre  ne  leur  damanon  pré- 

permettoit  pas  de  porter  un  vœu  efficace.   Ce  t^-ndue  faite  par 

dire  n'a  point  été  remis  par  écrit  ;  il  n'efl  point  ''^/'  ^^-[^^ 

f       '     -1  -A  V     ••    •  1      t  ./     j  '   poUedans-hefs  , 

figne,  il  ne  pourroit  être  qu  individuel  ,  attendu  \fi^,-^^,^c-,,fi^ 
qu'il  n'y  a  point  d'Ordre  dans   les  Etats ,  mais  ^/^m^'  du  nom* 
qu'on  y  eft  par  individus  j  ainfi  je  protefte  con-  bre. 
tre  tout  ce  qu'on  pourroit  induire  de  ce  dire  & 
de  la  réponfe  des  Communes  contre  l'Ordre  de 
la  NoblefTe  aux  Etats»  ;  &  a  figné  à  l'original  de 
cette  proteftation  qu'il  a   laifTée  fur  le  Bureau, 
Signé ,  le  Marquis  de  Renaud  d'Allen, 

Et  à  la  fuite  de  ladite  proteftation  eft  écrit  :        Adhèjîonde 

plufeurs  Mm." 

J'adhère  aux  proteftations  ci- defTus.  Signé  ,  Ji'jf.l  ceVpw^^ 
de  Figuier  Merveille,  te/iation. 

J'adhère  à  la  proteftation   ci-deflus.    Signé  , 

Lombard  de  Gourdon, 
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J'adhère  au  dire  ci-deiTus.  Signé ,  le  Marquis 
de  Laincel  La  Garde, 

Protfjlat'ion        M.  de  Boycr  d'Eguilles  a  dit  :  qu'il  a  lieu 

de  M.  de  Boycr  d'être  furprls  des  mots  défenfe  &  injonciion  em- 

dEgmllesJur         .         .^  jg^g   ,g  jj^ç   jçg  ç^^^^^  Députés  dcS  Cottl- 

la  tran  cnption  ,     «     ir*  •  à  \ 

dans  h  procès-  "lunautés  &  VigucHCS  ,    page  311  du  procès- 

verbal,   du  dire    VCrbal, 
des  JJepuiés  des 

Communautés  Et  quc  ce  dire  efl  une  preuve  de  l'inconfidé- 
ù  yigutnesfur  nation  qui  s'empare  des  efprits  les  plus  fains  , 
la  ffpif^^ojx     gy  moment  que  la  difcorde  &.  la  confufion  de- 

de  L' Ordre  de  La       ,  ,        *    .       .       ,  1*11  *  /y 

Nobieffe  aux  tiennent  le  principal  mobile  de  toute  Aliemr 
Etats 'généraux  ^^^^  î  quelque  refpeâiable  que  ce  puifTe  être. 
MM.  les  Députés  des  Communes  n'ont  laifle 
échapper  aucune  occafion  de  faire  infcrire 
des  proteftations  fans  nombre  ,  contre  Tilléga- 
Jité  de  la  préfente  tenue  de  nos  Etats.  Ils  ont 
déclaré  ne  vouloir  s'occuper  que  des  objets 
d'abfolue  nécefîité ,  8c  fans  la  décifion  defqucls 
le  bien  du  Roi  &  du  Pays  pourroient  être  ea 
fouffrance  ,  qui  plus  efl  ,  ils  ont  protefté  con- 
tre la  nomination  des  Députés  aux  Etats-géné- 
raux du  Royume  ,  comme  ayant  été  inconlli- 
tutionnellcment  nommés  pardevant  les  Séné- 
chaux j  &  maintenant  ils  veulent  enjoindre  8c 
&  prefcrire  à  ces  mêmes  Députés  la  conduite 
qu'ils  ont  à  tenir  à  l'égard  des  Députés  de  la 
Nobleiïe  ,  tandis  qu'il  eft  plus  qu'évident  que 
les  Députés  du  Tiers-Etat  ,  n'ayant  point  été 
nommés  par  eux  ,  n'ayant  aucune  mifîion  des 
Etats  ,  qui  paroillent  en  quelque  forte  les  dé- 
Xavouer  ^  par  la  proteftation  émife  contre  leur 
nomination  ,  n'ont  par  conféquent  nulles  inf- 
ïruâions  à  recevoir  de  la  préfente  AfTemblée  ^ 


pour  les  démarches  qu'ils  auront  à  faire  ;  mais 
au  furplus ,  comme  ce  dire  inconféquent  &peu 
réfléchi  ne  fauroit  en  aucun  fe-ns  diminuer  8c 
porter  Ja  moindre  atteinte  ,  au  refpeâ:  8c  aux 
égards  dus  à  MM.  les  Députés  de  la  NublelVe, 
le  Soufîîgné  fe  borne  à  protefter  contre  fon  inf- 
cription  dans  le  cahier  des  Etats.  Signé,  Boyer 
d'Ëgiiilles  ,  à  l'original  laifTé  fur  le  Bureau. 

Et  à  la  fuite  eft  écrit: 

J'adhère  au  dire  ci-deiTus.  Signé  ,  le  Marquis 
de  Renaud  d'Allen, 

J'adhère  au  dire  ci-deiîus  &  en  tout  fon  con- 
tenu. Signés ,  le  Marquis  de  Laincel  La  Garde  > 
le  Comte  de  Félix  du  Muy. 

Dans  Ip  cours  de  la  même  lefture  ,  les  fieurs    Détermination 
Députés  des  Communautés  &  Vigueries,  ayant  djs De'pmésdes 
réfléchi  fur  les  mots  défenfe  &  injonction  ,  em-  Communautés 
ployés  dans  leur  dire,  page  311  du  procès- ver-  ^  t^^ë^^ries, 
bal,  8c  dont  ils  s'étoient  fervis  dans  laféance  9 
ont  déterminé  que  lefdits  mots  feroient  rayés , 
&  qu'on  fubftitueroit  au  premier,  ceux-ci  :  re- 
commandaîion  de  ne  pas  y  &  au  fécond  ,  ce  mot.* 
celle, 

M.  l'Abbé  l'Abbé  de  Richery  ,  au  nom  de  Tranferiptiai 
M.  l'Abbé  de  Croufeilhes,  Vicaire  général  de  de  t opinion  ie 
Monfeigneur  l'Archevêque  d'Aix  a  dit  :  que  ^^j',^"'^^/ 
dans  la  feance  de  ce  matin ,  M.  l'Abbé  de  Crou-  *!f\\  \  ^^' 
leilhes  a  motive  fon  opmion  pour  la  conlerva-  ^Aix.daisla 
tion  de  la  place  8c  la  rédudtion  d'une  partie  deiibératioi^re- 
des  appointemens  du  fieur  Fabre ,  Ingénieur  hy-  laùye  à  lapUce 
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ù  aux  appointe-  draulique  ,  &  Direaeur  des  travaux  du  canal 
mens  du  Direc  Boifgelin  ,  &  comme  il  defire  que  fon  opinion  foit 
teur  du  canal     conftatée^il  requiert  qu'elle  foit  inférée  ci-après. 

BoifgeLin. 

Ce  qui  a  été  ainfi  accordé  ,  M.  l'Abbé  de 
Coriolis  ayant  déclaré  adhérer  à  l'opinion  de 
M.  l'Abbé  de  Croufeilhes. 

Teneur  de  ladite  opinion  . 

Monfeigneur  &  Meflieurs:  »  le  fieur  Fabre 
a  été  choifi  par  l'Adminiiiration,  pour  diriger 
les  travaux  du  canal.  Deux  Membres  diftingués 
de  l'Académie  des  Sciences  avoient  jugé  fes  ta- 
lensj  &  leur  témoignage  eft  infiniment  honno- 
rable  pour  le  fieur  Fabre.  Ses  talens  ne  font 
pas  conteftés  ,  des  inculpations  vagues  fur  le 
détail  des  travaux  qu'il  a  déjà  faits,  ne  peuvent 
être  les  motifs  d'un  jugement,  dans  une  AfTem- 
blée  auffi  refpeftable.  Le  fieur  Fabre  m'a  prié^ 
Monfeigneur  &  Meffieurs  ,  de  vous  demander 
de  lui  permettre  de  rendre  compte  de  toutes 
fes  opérations,  &  de  nommer  des  Commifîaires 
pour  en  examiner  tous  les  détails  j  fa  délica- 
tefTe  réclame  avec  inftance  ,  que  les  Etats  ne 
lui  refufent  pas  cette  juftice  ». 

»  Les  travaux  du  canal  font  fufpendus  paï 
le  motif  le  plus  refpeftable,  celui  des  calamités 
qui  affligent  cette  maîheureufe  Province.  Il  efî 
jufle  d'en  affeaer  les  fonds  ^ux  objets  détaillés 
dans  la  délibération  j  mais  eft  -  il  jufte  de  fuf- 
pendre  en  entier  les  appointemens  d'un  Ingé- 
nieur auquel  l'on  reconnoît  les  talens  les  plus 
diftingués,  &  qui  répond  à  des  inculpations  qui 
ne  font  établies  fur  aucun  fait,  par  la  demande 

que 


^17 
que  les  Etats  examinent  fes  opérations  &  qu'ils 
les  jugent  »  ? 

»  I.a  fufpenfion  des  travaux  ne  doit  donc 
pas  entraîner  celle  des  appointemens  du  fieur 
Fabre,  mais  je  trouve  que  dans  les  circonftan- 
ces  cruelles  où  fe  trouve  la  Province,  il  faut 
les  réduire  aux  deux  tiers  ». 

Les  Etats  ont  approuvé  ,  au  furplus ,  le 
procès-verbal  des  deux  dernières  féances. 

Monfeigneur  l'Evêque  de  Frcjus,  Préfident,  Sufpenfwndes 
a  déclaré  que  l'on  avoit  oublié  d'inférer  dans  m'°^^^^"^^^^^ 
le  procès-verbal ,  la  fufpenfion  des  appointe-  ^^^  ^^f^^^f^ 
mens  du  Bibliothécaire,  Sous  -  Bibliothécaire,  ''tycairê  &  17- 
8c  autres  perfonnes  attachées  au  fervice  de  la  très  perfonncs 
Bibliothèque  ,  à  l'exception  de  ceux  du  Con-  attachées  au  fer^- 
cierge ,  ainfi  qu'il  avoit  été  délibéré  dans  la  fé-  vkz  de  u  Bi- 

ance   du  Z^;.  kliotheam  du 

Pays, 

Le  fieur  Député  de  la  Communauté  de  Digne      Communauté 
a  remis  un  Mémoire,  au  nom  de  la  Commu-    ^  ^"^^i^ - 
nauté  de  Mezel,  pour  obtenir  l'emploi  des  fonds      Demande  ds 
deftinés  par  le  Pays ,  à  la  réparation  des  bar-  l'emploi  des 
ricades  qui  amènent  les  eaux  fous  le  pont  de  /^'"^^^   accordés 
la  rivière  d'Aile.  pour  bamcad.s, 

Les  Etats  ont  donné  adle  de  la  rémifTion 
de  ce  Mémoire,  &  l'ont  renvoyé  aux  prochains 
Etats. 

M.  de  Laincel  de  La  Garde  ,  Membre  des  Requifalo^di 
Etats  dans  l'Ordre  de  la  Noblefle  a  dit:  »  Je  MM.  de  Or^ 
requiers  qu'il  confte  dans  le  procès- verbal  de  la  V-^^  ^^  ^^  ^"^^ 

Z 
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hhffefurlapré-  pfemîere  féafice ,  lors  de  la  reprife  des  Etats  J 

fidence  exercée  que  Monfcigneur  l'Evêque  de  Fréjus  a  été  pro- 

par  M^^r.  CE-  damé  Préfident  defdits  Etats  pour  les  trois  Or- 

yê'^uedeFrejus.  ^^^^  ^  gj^f]  q^'ji  avoit  été  expreflTément  convenu 

avant  la  reprife  des  Etats ,  &  je  demande  que 

mon  dire  foit  infcrit  fur  les  regiftres ,  &  à  fîgné 

à  Toriginal  de  cette  requifition  qu'il  a  remis  fur 

le   bureau  ,  fi^né  ,   le   Marquis  de   Laincel   La 

Garde  ». 

Et  tous  MefTieurs  de  l'Ordre  de  la  NoblefTe, 
ont  adhéré  à  cette  requifition. 

Reçuifiùon  de  M.  l'Abbé  de  Richeri  d'AîIons ,  au  nom  de 
MM.  de  îOr-  MM.  de  l'Ordre  du  Clergé  a  dit:  »  Je  requiers 
dre  du  Clergé  p^^j.  j^  y^rité  des  faits,  qu'il  confte  dans  le 
fur  u  memsju-  procès-vcrbal  de  la  première  féance,  lors  de  la 
reprife  des  Etats,  que  Monfeigneur  l'Evêque  de 
Fréjus  n'a  point  été  nommé  par  acclamation  , 
Préfident  defdits  Etats  par  les  trois  Ordres  ^ 
mais  qu'il  y  a  préfidé,  fuivant  les  droits  de  fa 
place ,  comme  étant  l'ancien  des  Membres  de 
l'Ordre  du  Clergé  ,  &  félon  Tufage  toujours 
obfervé  en  abfence  de  Monfeigneur  l'Archevê- 
que d'Aix,  &  je  demande  que  mon  dire,  fîgné 
de  ma  main,  (bit  infcrit  fur  les  regiftres,  &  a 
figné  à  l'original  laifle  fur  le  bureau  ,  figné^ 
l'Abbé  de  Richery ,  Chanoine  d'Aix  ,  Procureur 
fondé  de  Monfeigneur  l'Evêque  de  Digne  » . 

Et  tous   M  M.   de  l'Ordre  du  Clergé  ,  ont 
adhéré  purement  6c  fimplement  à  ce  dire. 

Et  les  fleurs  Députés  des  Communautés  & 
Vigueries,  y  ont  adhéré,  quant  au  fait  feule- 
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ment ,   à   l'exception   du   fieur  Député  de    la 
Communauté  de  Forcalquier. 

Et  avant  de  clôturer  le  procès  -  verbal ,  M.    Ohfrvatwn  dee 
l'Abbé  de  Coriolis,  un  des  Membres  de  la  Com-  ^^-  ^^^bbé  de 
miiïion    pour  la   rédad^ion  ,  a  dit  :    que   pour  ^°''/°J-':^  7"^  ^^ 

1»         rL-      j       j        r  -^        •!    j    *^  r  rédaction    de  la. 

1  exactitude  des  raits,  il  doit  y  conligner ,  que  r- 

t        r       ■)*    r  n-  ti  n  \  iK  ,       PrOVOfltlOîl  EOUr 

lorfqu  il  tut  queltion  de  la  propolition  des  Dé-  /^  nomination 
pûtes  pour  préfenter  le  cahier  au  Roi  ,  Mon-  des  Députes  à 
leigneur  l'Evêque  de  Fréjus,  Préfident,  ayant  la  Cour  ^  peur 
propofé  parmi  les  Membres  de  ladite  Députa-  préfenter  h  Ca^ 
tion,  M.  rAbbé  de  Croufeilhes,  Vicaire  gêné-  Z"^^'^^^^'^'^- 
rai  du  Diocefe  d'Aix  ,   tous  les  Membres  des 
Etats  qui  votèrent  pour  ladite  députation,  nom- 
mèrent Monfeigneur  l'Evêque  de  Fréjus,  &  que 
les  Etats    rejetierent  la  députation  ,  &   confé- 
quemment  les  Députés  nommés  par  le  vœu  in- 
dividuel des  opinans  non  contredifans. 

Avant  de  fe  féparer,  les  trois  Ordres  ont  dé-      Ctbture  des 
libéré,  par  acclamations,  de  fe  rendre,  à  Tiflue  i^tats. 
de  la  féance  ,  chez  Monfeigneur  l'Evêque  de   Vifae^jcrner^ 
Fréjus ,  pour  le  remercier  des  fervices  qu'il  a  ?^^"^  '^^^^'j 
rendus  au  Pays ,  &  notamment  depuis  la  reprife  j^J^^"^^^ 
des  féances  des  Etats. 

Et  avant  le  paraphement  de  cette  page,  cfl   Expofèdeîun 
comparu  un  des  Membres  de  l'Ordre  de  la  No-  deMM.detOr^ 
blefTe  ,  lequel   a  expofé   à  M  M.  les  Commif-  ^''  ^^  ^^  ^''- 
faires  de  la  rédaftion  du  procès  -  verbal ,  &  à  ]^fl{^[^^^Jjl 
MM.  les  Greffiers  des  Etats  de  Provence  ,  qu'il   '^^^^^^[^erbdl 
a  une   proteftation  à  faire    fur   un    article   du  relativement  a 
procès-verbal  de  la  féance  d'hier  ,  lu  dans  la  tinférioriti  du 
feance  du  foir.  Ce  Membre  de  la  Nobleffe,  a  nombre  di  ca 
été  furpris,  que  dans  la  rédaction,  on  ait  fait  <^^^^^» 


i8o 
îTlèfitïon  d'une  opinion  qui  ne  pouvoît  être  re- 
gardée que  comme  une  converfation.  Elle  a 
donné  matière  à  une  réponfe  de  la  part  d'un 
Membre  des  Communautés  6c  Viguerics  ,  au 
fujet  de  laquelle,  le  Membre  de  laNoblefTe  de- 
fîre  rétablir  les  faits  dans  la  plus  exafte  vérité. 
En  conféquence ,  ce  Membre  de  la  NoblefTe 
eft  venu  au  Greffe,  &  à  requis  &  fait  déclara- 
tion, en  préfence  de  MM.  les  CommilTaires  à 
la  rédaftion  du  cahier,  &t  de  MM.  les  Greffiers 
des  Etats,  de  fe  réferver  tous  fes  droits,  pour 
protefter  contre  ce  dire,  dans  un  ade  qu'il  fera 
fignifîer,  &.  a  figné  à  l'original,  qui  reftera  an- 
nexé au  préfent  procès-verbal ,  figné ,  le  Comte 
de  Félix   du  Muy, 


^   %%   ^ 
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ONT     ASSISTÉ     AUX     ÉTATS, 

POUR     L'EGLISE. 

MONSEIGNIUR    JeAN-DE-DiEU-RaYMOND    DE  BOISGELIN, 

Archevêque  d'Aix ,  Préfident  des  Etats  de  Provence,  & 

premier  Procureur  né  du  Pays. 
Monfeigneur  Louis- Jérôme  de  SufFren  St.  Tropez ,  Evêque 

de  Silleron, 
Monfeigneur  Emmanuel-François,  de  Bauflet  de  Roquefort^ 

Evêque  de  Fréjus. 
Monfeigneur  Charles  François- Jofeph  de  Pifanyde  la  Gaude, 

Evoque  de  Vence. 
Monfeigneur  François  de  Mouchet  de  VMledieu,  Evêque  de 

Digne. 
Monfeigneur  Eleon  de  Caflelanne-Mazaugues  ,  Evêque  de 

Toulon. 
M.  TAbbé  de  Pazery  de  Thorame,  Vicaire  général  d'Arles. 
M.  TAbbé  Decene ,  Vicaire  général  de  Mgr.  TArchevêque 

d'Avignon. 
M.  l'Abbé  de  P/Iazenod,  Archidiacre  honoraire  de  Marfeille, 

&  Vicaire  général  de  Marfeille. 
M.  l'Abbé  de  Villeneuve  Bargemon  ,  Vicaire  général    de 

GralTe. 
M.  l'Abbé  de  Mazenod  ,   Chanoine  -  Sacriflain  de  l'Eglife 

d'Aix,  Vicaire  général  de  Glandeves. 
M.  Vkbbé  de  Coriolis,  Procureur  fondé  de  Mgr.  l'Evêque 

de  Riez. 
M.  Bonnety ,  Curé  de  l'Eglife  Métropolitaine  St.  Sauveur 

d'Aix ,  fondé  de  procuration  de  Mgr  l'Evêque  d'ApC 
M.  le  Bailli  de  Villefranche  ,  Commandeur  d'Aix. - 
Aî.  de  Gaillard,  Commandeur  de  Beaulieu. 
M.  de  Vento  des  Pennes ,  Commandeur  d'Avignon. 
M.  Emilien  de  TreiTemanes,  Procureur  fondé  de  M.  le  BailH 

de  Manofque. 


M.  de  Gueydan ,  Commandeur  de  la  Vernede  ,  Procureur 
fondé  pour  la  Commanderie  de  Marfeille. 

M.  de  Chailan  Moriés,  Commandeur  de  Cavales,  Procureur 
fondé  pour  la  Commanderie  d'Aftros. 

M.  de  Sr.  Prieft^  Procureur  fondé  pour  la  Commanderie 
de  PuymoifTon. 

POUR     LA     NOBLESSE. 

M.  de  Gaillard  de  Porrieres. 

M.  de  Forbin   de  Janfon. 

M.  de  Barrigue  de  Montvallon. 

M»  Le  Camus  de   Peypin. 

M.  de  Sufîren  de  St.  Canat. 

M.  de  Meyronnet  de  St.  Marc. 

M.  de  Vento  des  Pennes. 

M.  de  Ballon  de  St.  Julien. 

M.  de  RaouiTet  de  Boulbon. 

M.  d'Albertas  de  Gemenos. 

M.  de  GallifFet  du  Thoionet. 

M.  de  Maurel  de  Mons. 

M.  de  Durand  de  Sartoux. 

M.  de  Demandolx  de  Meyrefte. 

M.  de  Faudran   de  Taillades. 

M.  de  Trimond  de  Puymichel. 

M,  de  Clapiers  de  Vauvenargues» 

M.  de  Pazery  de  Thorarae. 

M.  de  Gras  de  Mimet. 

M.  de  Barras  de  Melan. 

M.  de  Glandeves  du  Caftellet» 

M,  de  Fauris  de  St.  Vincent, 

M.  de  Covet  de  Marignane. 

M.  de  Lombard  de  Montauroux. 

M.  de  Leltang  Parade  de  Masblanc 

M,  de  Grimaldy  de  Gagnes. 
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M.  de  Thoron  d'Artîgnofc. 

M.  de  Villeneuve  d'Anfouis. 

M.  de  Ravel  d'Efclapon. 

M.  Dedons  de  Pierrefeu. 

M.  de  Blacas  d'Aups. 

M.  de  Benault  de  Roquemartine. 

M.  de  Brun  de  Boades. 

M.  de  Fortis  de  Soleilhas. 

M.  de  Commandaire  de  St,  Giniés. 

M.  d*E(lienne  du  Bourguet. 

M.  de  Vintimille  de  Figanieres. 

M.  de  Forbin  de  la  Barben. 

M.  d'Arlatan  de  Lauris. 

M.  de  Bonnaud  de  la    Galiniere. 

M.  de  Glandeves  de  Niozelles. 

M.  de  Tournon  de  Banon. 

M.  d*Arbaud  de  Jouques. 

M.  de  Queylar  de  Valmoufle. 

M.  de  Sabran  de  Beaudinar. 

M.  de  Thomalîîn  de  Villargele. 

M.  de  Raymond  d'Eoux. 

M.  de  Ponteves  de  Giens. 

M.  de  Cadenet  de  Charleval 

M.  de  Villeneuve  de  Bargemon. 

M.  d'Arnaud  de  VitroUes. 

M.  de  Viguier  de  Merveille. 

M.  de  Boyer  de  la  Molle. 

M,  de  Bonnet  de  la  Baume. 

M.  de  Coriolis  de  Moiflac. 

M.  d'Auguftine  de  Septemes. 

M.  de  Caftellanne  de  Mazaugucs. 

M.  de  Saporta  de  Montfallier. 

M.  de  Robert  d'EfcragnoUe. 

M.  de  Perier  de  Clumans. 

M.  de  GrafTe  de  Fos. 
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M.  de  Cabre  de  Belcodene.  *.  '        - 

M.  de  Mazenod  de  St.  Laurent.- 
M.  d'Autric  des  Baumettes. 
M.  d'Albertas  d'Albertas. 
M.  de  Plan  des  Sieyes. 
M.  de  Gautier  d'Artigues,  . 
M.  de  Renaud  d'Allenc. 
M.  de  Lille  de  Rouflillon. 
M.  de  Calamand  de  Confonoves. 
M.  d'Eymar  de  Montmeyan. 
M.  de  Rafque  de  Laval. 
M.  d'Efpagnet  de  Sue. 
M.  de  Thoron  de  la  Robine. 
M.  de  Sade  d'Eyguieres. 
M.  de  Riqueti   de  Mirabeau. 
M.  de  Coîlongue  du  Caftellar. 
M.  d'Apheran  de  Buffan  de  Ste.  Croix.    . 
M.  de  Maurel  de  Ponteves. 
M.  d'Alîard  de  Neoulles. 
M.  de  Galliffet  de  Martigues. 
M.  de  Thomas  de  la  Valette. 
M.  de  Bouvard  de  St.  Lambert, 
M.  d'EfmJvy  de  Forcalqueiret. 
M.  de  Raphelis  de  Broves. 
M.  d'Albert  d^Andon. 
M.  de  Geoffroy  du  Pvouret. 
M.  de  Fvaphelis  de  Fos. 
M.  de  Bernier  de  Pierievert. 
M.  de  Boyer  d'Eguilles. 
M.  de  Grille  d'Efloublon.  . 
M.  de  De     /adolx  de  la  Palu. 
M.  de  Lordonné  d'Efparron. 
M.  de  Chieuffe  de  Villepeis. 
M.  de  Félix  du  Muy  Grignan. 
M,  de  Bayol  de  Peirefc. 

M., 


M.  de  Gautier  d*Aîguînes. 
M.  de  Maurellet  de  la  Roquette. 
M.  de  Sebafliane  de  Champclos. 
M.  de  la  Bâtie  de  Cabanes. 
M.  de  Laincel  de  la  Garde. 
M.  de  Colbert  du  Canet. 
M.  de  Félix  du  Muy  Félix. 
M.  de  Martignan  de  Vachères. 

POUR     LE     TIERS  -ÉTAT. 

Communautés. 

M.  Durand,Echevin  8c  Député  de  la  ville  de  MARSEILLE, 

M.  de  Barras  jlConfuIs  &   Députés  de  la. 

M.  Bonrtnips,J      ville d'Arles. 

M.  de  Barreme,^  Maire  premier  &  fécond 
>   Confuls  &  Députés  delà 

M.   Boutard,         3    Communauté  de .     .     .  TarasCON. 

M.  Neviere ,  ex-Maire  &  Député  de  la  Com- 
munauté de Forcalquier. 

M.  Reguis,  ex -Maire    &  Député  de  la) 

Communauté  de ;    <;T«;TFRo\r 

M.  Latil ,  Maire  premier  Conful  &  Dé-  i 
puté  de j 

M.  Mougins ,  Maire  premier  Conful  &  Dé- 
puté de  la  Communauté  de   *     ...     .  Grasse. 

M.  Bernard,  ex-Maire&  Député  de  la  Com- 
munauté d' HiERES.. 

M.  Jordany  ,  Maire  premier  Conful  &  Dé- 
puté de  la  Communauté  de Draguignan. 

M.  Laniier  de  Villeblanche  ,  Maire  premier 

Conful  8c  Député  de  la  Communauté  de  Toulon. 

M.  Ricavy  ,  Maire  premier  Conful  8c  Dé- 
puté de  la  Communauté  de  .     .     •     •    .  Digne. 

Aa 
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M.  Bernard  ,  ex  -  Maire   &  Député  de  la 

Communauté  de .  St.  Paul, 

M.  Chaudon  ,  Maire  premier  Conful  &.  Dé- 
puté de  la  Communauté  de MouSTlERS. 

M.  Simon ,  ex-Maire  &  Député  de  la  Com- 
munauté de Castellanne. 

M.  Dubois  de  St.  Vincent ,  ex-Maire  &  Dé- 
puté de  la  Communauté  d' Apt. 

M.  Benoift  ,  Maire  premier  Conful  &  Dé- 
puté de  la  Communauté  de St,  Maximin. 

M.  Feraud  ,  Maire  &  premier  Conful ,     ^ 

M.  Maquan  ,  ex  -  Maire  ,  Députés  de  la  >   Brignolles. 
Communauté  de     ,     .....     .J 

M.  Vachier  ,  ex-Maire  ,  ^ 

M.  Trucy  ,  Maire  premier  Conful ,  Dé-  y  Barjols, 
pûtes  de  la  Communauté  de  .     .     .     .  J 

M.  Verdollin  ,    ex  -  Maire  &  Député  de  la 

Communauté  d\  " Annot. 

M.  Giraud  ,  Maire  premier  Conful  &  Dépu- 
té de  la  Communauté  de.     ....     .  COLMARS. 

M.  Tyran  ,  ex-Maire  &  Député  de  la  Com- 
munauté de Seyne, 

M.  Peyroncely  ,    Député   de  la  Commu- 
nauté de Frejus. 

M.  Cogordan ,  Maire  premier  Conful  &  Dé- 
puté de  la  Communauté  de Riez. 

M.  Silvy ,  ex-Maire  ^  Député  de  la  Com- 
munauté de Pertuis. 

M.  de  Sauteiron  ,    ex-Maire  &  Député  de 

la  Communauté  de.     ......     .  Manosque, 

M.  Clappiers ,  Maire  premier  Conful  &  Dé- 
puté de  la  Communauté  de LoRGUES, 

M.  Bnouilhony  de  Verdaches ,  Maire  premier 

Conful  6c  Député  de  la  Communauté  d'  .  AuPS. 

M.  Conflans ,  Maire  premier  Conful  6c  Dé- 
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pute  de  la  communauté  de     ....    »  St.  Remy. 

M.  Ifnard,  ex- Maire  &  Député  de  la  Com- 
munauté de Reillanne. 

M.  Roman ,  ex-Maire  &  Député  de  la  Com- 
munauté des Mées. 

M.  Bernard ,  ex-Maire  &  Député  de  la  Com- 
munauté d* Antibes. 

M.  Mayeul  Rippert ,  Maire  premier  Conful 

&  Député  de  la  Communauté  de     .     .     .  Valensolle. 

M.  Jaubert  de  Fontvive  ,  ex-Maire  &  Dé- 
puté de  la  Communauté  de Lambesc. 

M,  Sumeire  ,  Maire  premier  Conful  &  Dé- 
puté  de  la  Communauté  de     ...     .  Trets. 

M.  Bourgogne  ,  ex-Maire  &  Député  de  la 

Communauté  de ,     .  CuERS. 

M.  de  Defidery  ,  ex-Maire  &  Député  de  la 

Communauté  de.     .     ^ RiANS. 

M.  Decugis  ,  Maire  premier  Conful  &  Dé- 
puté de  la  Communauté  d' Ollioules. 

M.  de  Romans ,  ex-Maire  &  Député  de  la 

Communauté  de Martigues. 


VIGUERIES. 

M.  Cappeau  ,  Député  de  la  Viguerie  d*  .  . 
M.  Pelifîîer  ,  Député  de  la  Viguerie  de  . 
M.  Lange  ,  Député  de  la  Viguerie  de  .  . 
M.  Marcadier  ,  Député  de  la  Viguerie  de  . 
M.  de  Savournin  ,  Député  de  la  Viguerie  de 
M.  Aumerat ,  Député  de  la  Viguerie  d'  . 
M.  Pafcal ,  Député  de  la  Viguerie  de  .  . 
M.  Martin  ,  Député  de  la  Viguerie  de  ,  . 
M.  Salvator  ,  Député  de  la  Viguerie  de.  . 
M.  Savournin  ,  Député  de  la  Viguerie  de  . 
M,  Arnaud  ,  Député  de  la  Viguerie  de.     • 


Aix. 

Tarascon. 
Forcalquier. 
Sisteron. 
Grasse. 
Hieres. 
Draguignan. 
Toulon. 
Digne. 
St.  Paul, 
moustiers, 
A  a  i  j 
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M.  Jugîar,   Député  de  la  Viguerîe  de  .    .  Castellanne» 
M.  Clementis ,  Député  de  la  Viguerie  d'    .  Apt. 

T^/f'  u    ,  ^"^  '      1  Députés  de  la  Viguerie  de  St.  Maximin. 
M.  jiarbarroux,3       ^  ° 

M.  Barbarroux ,  Député  de  la  Viguerie  de  Brignolles. 

M.  Philibert ,  Député  de  la  Viguerie  de     .  Barjols. 

M.  Mandine  ,  Député  de  la  Viguerie  d'    .  Annot, 

M.  Fabry  ,  Député  de  la  Viguerie  de.    .     .  CoLMARS. 

M.  Bayle ,  Député  de  la  Viguerie  de    .     .  Seyne, 

MM.    LES    CONSULS   ASSESSEURS    D'AIX^^ 
Procureurs   du   Pays, 

M.  de  La  Fare. 

M.  Roman-Tributiîs. 

M.  de  Duranty  Colongue, 

M.  Arnulphy, 

Et   à   la  reprije  des  fiances  des  Etats  le  21 

Avril  i/8c), 

MEffîeurs  de  l'Eglife  &  du  Tiers ,  qui  n'ont  pu  s'y  ren- 
dre ,  ont  été  remplacés  par  leurs  Procureurs  fon- 
dés ,  ou  par  de  nouveaux  Députés  ,  &  ont  été  préfens  à 
cet  effet. 

EGLISE. 

M.  l'Abbé  de  Croufeilhes ,  Chanoine  de  TEglife  d'Aîx,  Vi- 
caire général  &  Procureur  fondé  de  Mgr.  l'Archevêque 
d'Aix. 

M.  l'Abbé  de  Boiiïon  de  la  Salle,  Chanoine  de  l'Eglife  d'Aix, 
Vicaire  général  &  Procureur  fondé  de  Mgr.  TEvêque  de 
Vence. 

M.  l'Abbé  de  Richery,  Chanoine  de  TEglife  d'Aix,  Procu- 
reur fondé  de  Mgr.  l'Evêque  de  Digne, 
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TIERS-ÈTAT. 

M.  Mallard ,  Député  de  la  Communauté  de  Toulon, 

M.  Peyroard ,  Député  de  la  Communauté  d*  Apt. 

M.  Barry  ,  Député  de  la  Communauté  de  BrignolleS. 

M.  Roccas ,  Député  de  la  Communauté  d*  Annot. 

M.  Gombert^  Député  de  la  Communauté  d'  Aups. 

M.  Tavernier  de  Courtines,  Député  de  la 

Communauté  de Martigues, 

M.  Michel ,  Député ,  admis  provifoirement 

pour  repréfentcr  le Val  de  Barreme. 


tpl 


j^^f;^     Il   I.  sssi^^^Agju^. 


DÉLIBÉRATIONS 

E  T 

ACTES    PROTESTATIFS 

Signifiés  aux   Etats   pendant   la   fufpenfion   des 
féances  des  Etats ,  Ù  à  leur  reprife» 

«<ë  --=;3<?=  ^ 

N^.  I. 

Acie  fignifié  à   la  requête  de  M,   de   Riqueti 
de  Mirabeau. 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf  Se  le 
(îxieme  Février  après  midi  pardevant  le 
Confeiller  du  Roi,  Notaire  à  Aix  en  Provence, 
fouflîgné  ,  efl  comparu  haut  &  puiflant  Seigneur 
Honoré-Gabriel  de  Riqueti,  Comte  de  Mira- 
beau ,  lequel  a  expofé  que  dans  la  quatrième 
féance  de  rAfTemblée  ,  convoquée  par  ordre 
du  Roi  dans  cette  Ville  ,  tenue  le  trente  Jan- 
vier dernier ,  il  fît  une  motion  tendante  à  prou- 
ver la  repréfentation  illégale  de  la  Nation  Pro- 
vençale dans  cette  AlTemblée  ,  &  la  néceffité 
de  la  convocation  d'une  AfTemblée  générale  des 
trois  Ordres ,  motion  qu'il  laifTa  écrite  &  fîgnéc 
de  fa  main  fur  le  Bureau  &  qui  a  été  imprimée 
le  même  jour  :  que  dans  la  cinquième  féance 
tenue  le  lendemain  trente-un  ,  il  fut  fait  une 
proteftation  contraire  au  nom  de  l'Ordre  du 
Clergé  ,  &  une  autre  enfuite  au  nom  de  l'Or- 
dre de  la  Noblefle  :  que  ledit  Seigneur  compa- 


192 
roîfTant ,  demanda  fur  le  champ  la  commum'ca- 
tion  de  l'une  &  l'autre  protcftation ,  qui  lui  fut 
promife  ,  &  qu'il  n'a  pu  encore  obtenir  :  que 
l'AfTemblée  ayant  été  ajournée  au  mardi  trois 
de  ce  mois ,  il  s'étoit  propofé  de  repoufTer  dans 
cette  féance  les  imputations  inférées  dans  les 
fufdites  proteftations  :  mais  que  rAlferablée  ayant 
été  prorogée  à  un  tems  indéfini ,  il  lui  importe 
de  conftater  le  plutôt  poffible  ce  qu'il  avoit  à 
dire  dans  cette  Afiemblée,  5c  qui  eft  ainfî  6c  de 
la  manière  que  s'enfuit  : 

Monseigneur, 

A  l'attaque  auffî  imprévue  que  violente  dont 
les  deux  premiers  Ordres  m'ont  accueilli  dans 
la  dernière  féance  ,  je  n'ai  répondu  que  par  le 
cri  d'une  jufte  indignation  ,  que  provoquoit  la 
confcience  de  mes  intentions  traveflies^  &  par 
la  demande  d'une  communication  particulière 
de  ces  écrits  remplis  de  faits  notoirement  calom- 
nieux. 

J'ai  été  fîdele  à  mon  ferment,  de  donner  l'a- 
vis que  je  croirois  le  plus  utile  au  fervice  du 

Roi  ^  de  l'Etat,  8c  au  bien  du  Pays Voilà 

ma  défenfe  ^  i\  pourtant  je  ne  dois  pas  dédai- 
gner de  me  défendre  ,  quand  ceux  qui  me  dé- 
noncent n'ofent  pas  m'accufer,  ou  plutôt  quand 
j'ai  des  accufateurs  &  point  de  juges ,  quand 
mon  crime  eft  celui  de  la  Nation ,  &  qu'il  faut 
l'infulier  pour  me  trouver  coupable.  jl 

Cependant  je  me  fuis  obftiné  à  connoître 
plus   particulièrement  la   dénonciation   formée 

contre 
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contre  moi:  cinq  fois  je  vous  ai  requis  de  me 
la  procurer,  cinq  fois  vous  avez  tenté  des  ef- 
forts inutiles  pour  que  judice  ne  me  fût  pas  dé- 
niée. Tantôt  les  Procureurs  du  Pays  s'étoient 
tranfportés  aux  archives  pour  y  trouver  des  pro- 
teftations  que  chacun  favoit  bien  n'y  pas  être. 
Tantôt  on  ne  pouvoit  m'en  donner  une  com- 
munication légale,  qu'après  Tinfcription.  Tan- 
tôt on  devoit  garder  fur  ces  pièces  importantes 
&  réfervées  au  feu!  procès-verbal,  le  même  fe- 
cret  que  fur  mon  dire,  lequel,  au  moment  où 
l'on  tenoit  ce  langage  ,  circuloit  imprimé.  J'ai 
repréfenté  qu'à  l'inflant  où  les  proteitations  ont 
été  lues,  l'injure  a  été  confommée  ,  ma  récla- 
mation faite,  la  demande  des  écrits  proteftatoi- 
res  accordée;  &  qu'ainfi,  rien  ne  pouvoit  légi- 
timement arrêter  la  communication  de  ces  écri- 
tures. 

Vaines  réclamations  î  Dans  ce  moment  même, 
ces  proteftations ,  fi  publiques  lorfqu'on  a  voulu 
m'outrager,  fi  myftérieufes  quand  il  s'agit  de  les 
défendre,  ne  m'ont  pas  encore  été  remifes.  Ce 
font  les  traits  du  Parthe  décochés  d'une  main 
rapide  &  cauteleufe,  mais  décochés  en  fuyant» 

Eh  !  qu'importe  ,  après  tout ,  pour  répondre 
à  ces  proteftations,  que  je  les  aie  fous  les  yeux, 
ou  qu'on  me  les  dérobe?  Il  ne  s'agit  point  d'en 
détruire  les  principes  j  on  n'y  trouve  pas  un 
principe.  Il  ne  s'agit  point  d'iji-i  réfuter  les  ob- 
jeftions;  pas  une  objeftion  ne  s'y  préfente.  Il 
faut  uniquement  repoulfer  une  allégation  pro- 
fondément faufie  ,  &  plus  injurieuie  ponr  les 
Députés  des  Communes  que  pour  moi.  J'entends: 
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cette  oaïomnîe  :  V accord  étoit  conclu  6*  ;W,  quand 
un  ennemi  de  la  paix  efl  venu  la  rompre  par  une 
motion  incendiaire. 

Je  dis  que  cette  circonflançe  feroit  plus  in- 
jurieufe  pour  les  Députés  du  Tiers  que  pour 
moi.  En  effet,  à  qui  donc  ai-je  laifle  le  droit 
de  douter,  que  dans  l'engourdiiTement  univer- 
fel^  je  n'eufle  le  courage  de  m'oppofer  à  la  paix 
de  la  fervitude,  &  d'en  faire  gloire?  Mais  les 
ma;idataires  des  Communes  mériteroiçnt  de 
grands  reproches ,  fî-  contre  l'intérêt-  du  Pays  & 
le  vœu  de  leurs  commettans ,  ils  avoient  laiffé 
échapper  une  feule  occafion  de  faire  les  protef- 
tations  dont  ils  étoient  exprefTément  chargés. 

Cependant  jamais  la  lutte  de  ropinion  publi- 
que contre  les  prétentions  des  clafles  privilégiées 
ne  s'étoit  développée  avec  plus  d'énergie  que 
le  jour  où  j'ai  fait  ma  motion ,  dans  la  perfua- 
fîon  invincible  que  pour  rendre  le  peuple  tran- 
quille &  même  généreux ,  il  ne  faut  que  recon- 
noître  fes  droits  ou  refpeder  fes  réclamations. 
Ce  jour  là  même,  la  feule  modération  des  Dé- 
putés du  Tiers ,  leur  feule  déférence ,  ou  plu- 
tôt leur  prévoyante  fenflbilité  empêcha  des  ex- 
cès, des  voies  de  fait  ,  des  cataftrophes.  Eh  ! 
fî  tout  étoit  calmé ,  pourquoi  ce  réquifitoire  fi 
hâtif?  Pourquoi  cet  Arrêt  du  Parlement  fi  fubit? 
Pourquoi  la  feance  commença- 1- elle  par  une 
explofion  fi  bruyante ,  &  par  des  acçlaiiiations 
fur  l'illégalité  de  rAlIemblée  ? 

Mais  un  mot  fuffit;  j'a^tefte  le  procès- veri)al, 
dpnt  la,  rédaction  fer^  exaâie  j  la    déclaration 
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foudàînê  S<   foleftinèlle  des  Députés  du  Tiers; 

leUf  vigoureux  élan  au  moment  où  i'on  n'a  pas 
rougi  de  me  dénoncer  5  l'ardeur  avec  laquelle 
ilis  ont  revendiqué  l'honneur  d'avoir  porté  les 
premiers  mon  Vœu. 

Qu'ai-je  donc  fait  de  fi  coupable  ?  J'ai  défiré 
que  mon  Ordre  fût  aflez  habile  pour  donner 
aujourd'hui  ce  qui  lui  fera  infailliblement  arra- 
ché demain  ;  j'ai  défiré  qu'il  s'afliurât  le  mérite 
&  la  gloire  de  provoquer  rAfiemblée  des  trois 
Ordres  que  toute  la  Provence  demande  à  l'en- 

vi Voilà  le  crime  de  l'ennemi  de  la  paix  î 

Ou  plutôt  j'ai  cru  que  le  peuple  pouvoit  avoir 

raifon Ah  I  fans  doute  un  Patricien  fouillé 

d'une  telle  penfée  mérite  des  fupplices  î  Mais  je 
fuis  bien  plus  coupable  qu'on  ne  fuppofe,  car 
je  crois  que  le  peuple  qui  fe  plaint  a  toujours 
raifon  j  que  fon  infatigable  patience  attend  conf- 
tamment  les  derniers  excès  de  l'opprefl^on  pour 
fe  réfoudre  à  la  réfifiance;  qu'il  ne  réfifle  ja- 
mais aiTez  long-tems  pour  obtenir  la  réparation 
de  tous  fes  griefs  ;  qu'il  ignore  trop  que  pour  fe 
rendre  formidable  à  fes  ennemis,  il  lui  fufiîroit 
de  refter  immobile  ,  &  que  le  plus  innocent 
comme  le  plus  invincible  des  pouvoirs  eft  celui 

de  fe  refufer  à  faire Je  penfe  ainfij  punif- 

fez  l'ennemi  de  la  paix. 

Mais  vous  Minières  d'un  Dieu  de  paix,  quî^, 
înftitués  pour  bénir  &  non  pour  maudire ,  avez 
lancé  fur  moi  l'anathême,  fans  daigner  même 
effayer  de  me  ramener  à  d'autres  maximes. 

Et  vous  amis  de  la  paix  ;,  qui  dénoncez  au 
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Peuple  avec  la  véhémence  de  la  haîne,  le  feul 
défenfeur  qu'il  ait  trouvé  hors  de  fon  fein  j 

Qui,  pour  cimenter  la  concorde  ,  rempHifTez 
la  Capitale  6c  la  Province  de  placards  propres 
à  armer  le  Peuple  des  campagnes ,  contre  celui 
des  Villes ,  fî  vos  faits  ne  réfutoient  pas  vos 
Ecrits  5 

Qui,  pour  préparer  les  voies  de  conciliation, 
proteftez  contre  le  Règlement  provifoire  de  con- 
vocation des  Etats-généraux ,  parce  qu'il  donne 
au  Peuple  un  nombre  de  Députés  égal  à  ceux 
des  deux  autres  Ordres  réunis  j 

Et  contre  tout  ce  que  fera  rAffemblée  na- 
tionale ,  fî  fes  décrets  n'alTurent  pas  le  triom- 
phe de  vos  prétentions,  l'éternité  de  vos  privi- 
lèges. 

Généreux  amis  de  la  paix  î  j'interpelle  ici 
votre  honneur  ,  &  je  vous  fomme  de  déclarer 
quelles  expreflîons  de  mon  difcours  ont  attenté 
au  refpeft  dû  à  l'Autorité  royale,  ou  aux  droits 
de  la  Nation?....  Nobles  Provençaux,  l'Eu- 
rope efl  attentive;  pefez  votre  réponfe.  Hom- 
mes de  Dieu,  prenez  garde  j  Dieu  vous  écoute. 

Que  fî  vous  gardez  le  filence,  fî  vous  vous 
refermez  dans  les  vagues  déclamations  que  vous 
avez  lancées  contre  moi ,  fouffrez  que  j'ajoute 
un  mot. 

Dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  âges,  les 
Ariflocrates   ont  implacablement  pourfuivi   les 


amîs  du  Peuple  ;  &  fi  par  je  ne  fais  quelle  com- 
biiiaifon  de  la  foitune,  il  s'en  eft  élevé  quel- 
qu'un dans  leur  fein ,  c'eft  celui-là  fur-tout  qu'ils 
ont  frappé,  avides  qu'ils  étoient  d'infpirer  la  ter- 
reur par  le  choix  de  la  victime*  Ainfi  périt  le 
dernier  des  Gracques  de  la  main  des  Patriciens; 
mais  atteint  du  coup  mortel,  il  lança  de  la  pouf- 
fîere  vers  le  Ciel ,  en  atteftant  les  Dieux  ven- 
geurs j  &  de  cette  pouffiere  naquit  Mjrius  : 
Marins  ,  moins  grand  pour  avoir  exterminé  les 
Cimbres,  que  pour  avoir  abbattu  dans  Rome 
l'ariftocratie  de  la  Nobleile. 

Mais  vous  ,  Communes  ,  écoutiez  celui  qui 
porte  vos  applaudilfemens  dans  fon  cœur,  fans 
en  être  féduir.  L'homme  n'eft  fort  que  par  l'u- 
nion j  il  n'eft  heureux  que  par  la  paîx.  Soyez 
fermes ,  &  non  pas  opiniâtres  j  courageux  ,  & 
non  pas  tumultueux  3  libres,  mais  non  pas  in- 
difciplinés;  fenfibîes,  mais  non  pas  enthoufiaftes. 
Ne  vous  arrêtez  qu'aux  difficultés  importantes, 
&  foyez  alors  entièrement  inflexibles;  mais  dé- 
daignez les  contentions  de  l'amour  propre,  & 
■ne  mettez  jamais  en  balance  un  homme  &  la 
Patrie.  Sur-tout  hâtez  autant  qu'il  eft  en  vous 
l'époque  de  ces  Etats  généraux  qu'on  vous  ac- 
cufe  d'autant  plus  âprement  de  reculer ,  qu'on 
en  redoute  davantage  les  réfultats  ;  de  ces  Etats- 
généraux  où  tant  de  prét-jntions  feront  dé- 
jouées ,  tant  de  droits  rétablis  ,  tant  de  maux 
réparés  ;  de  ces  Etats-généraux  enfin  où  le  Mo- 
narque lui-même  defire  que  la  France  fe  régé- 
jiere. 
\» 

Pour  moi  qui  dans  ma  carrière  publique  n'ai 
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jamais  craint  que  d'avoir  tort  ^  moi  qui  enve* 
loppé  de  ma  confcience,  &  armé  de  principes 
braveroîs  Tunivers  :  foit  q\^  mes  travaux  Se  ma 
voix  vous  foutiennenî  dans  TAfTemblée  natio- 
nale ,  foit  que  mes  vœux  feuls  vous  y  accom- 
pagnent, de  vaines  clameurs,  des  proteftations 
injurieufes,  des  menaces  ardentes,  toutes  les  con- 
vuliions,  en  un  mot,  des  préjugés  expirans  ne 
m'en  impoferont  pas.  Eh  !  comment  s'arrêteroit- 
il  ajourd'hui  dans  fa  courfe  civique  celui  qui, 
le  premier  d'entre  les  François ,  a  profefTé  hau- 
tement fes  opinions  fur  les  affaires  nationales , 
dans  un  tems  où  les  circonflances  étoient  bien 
moins  urgentes,  &  la  tâche  bien  plus  périileufe? 
Non ,  les  outrages  ne  laiTeront  pas  ma  confiance  5 
j'ai  été,  je  fuis,  je  ferai  jufqu'au  tombeau  l'hom- 
me de  la  liberté  publique,  l'homme  de  Ja  Conf- 
titution.  Malheur  aux  Ordres  privilégiés,  (1  c'efl 
là  plutôt  être  l'homme  du  Peuple  que  celui  des 
Nobles  5  car  les  privilèges  finiront  j  mais  le  Peu- 
ple eft  éternel. 

Je  demande  que  ce  dire ,  ainfi  que  la  proteflu'^ 
tion  fuivante ,  foient  infcrits  dans  le  Procès^verbal 
de  rjffemblée. 

Contre  -  Protefiation, 

Il  n'eft  aucun  de  nous  qui  puiffe  craindre  dé- 
formais que  la  Nation  Provençale  n'ait  pas  des 
Etats  conftituiionnels.  Si  cette  crainte,  après  les 
débats  qui  nous  ont  agités ,  fe  préfentoit  encor^ 
à  mon  efprit^  je  la  rejetterois  comme  une  iriilr 
jure  faije  à  mon  fiecle.  Le  terme  des  abus  e!l 
arrivé  ;  &  peut-être  ne  fuis-je  point  un  vain  ga- 
rant de  ce  pr^f^ge. 
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J'ai  le  dfoft  cependant,  comme  fujet ,  d'éclaî*-' 

rer  Ja  Juflice  d'un  Roi  qui  veut  connoître  la 
vérité  y  comme  Citoyen ,  d'ajouter  ma  contri- 
bution de  zèle  à  celle  des  autres  j  comme  in- 
dividu^ de  veiller  à  la  défenfe  de  mes  penfées, 
qui  font  mon  exiftence  même ,  &  que  ma  conf- 
cience ,  n'en  eulTé-je  pas  prêté  le  ferment,  m'or- 
donnoit  de  manifefter. 

Je  me  dois  d'autant  plus  cette  juflice,  que 
j'ai  été  dénoncé  comme  perturbateur  de  la  paix, 
c'efl- à-dire  comme  perturbateur  des  abus  j  com- 
me ayant  des  principes  contraires  à  l'intérêt  de 
la  Nation  ,  c'eft-à-dire ,  contraires  à  ceux  qui 
m'accufent ,  &  qui  fe  difent  les  Repréfentans  de 
la  Nation  j  comme  ayant  manqué  à  l'autorité  du 
Roi,  c'eft-à-dire,  comme  ayant  appliqué  à  la 
Nation  Provençale  les  principes  de  juftice  que 
le  Roi  vient  de  confacrer  pour  la  France  entière, 
&  qui  ferom  le  plus  beau  monument  de  fon 
règne.. 

li  importe,  puifque  ce  font  là  des  crimes^ 
que  chacun  puifTe  connoître  combien  je  fuis  cou- 
pable. Ma  motion  du  30  Janvier  devoit  nous 
conduire  à  la  paix ,  &  faire  céder  avec  quelque 
gloire  par  les  deux  premiers  Ordres  ,  ce  que 
l'impérieufe  voix  du  tems  &  de  la  Juflice  va 
leur  arracher.  Du  moins,  puifque  je  faifois  une 
motion  ,  falloit-il  en  délibérer  !  Eh  !  pourquoi 
me  laifTer  le  regret  éternel ,  à  moi  qui  ne  cher- 
chois  qu'à  rendre  les  deux  premiers  Ordres  les 
organes  de  la  volonté  générale,  d'avoir  été  pour 
eux  la.  caufe  innoceme  d'une,  défaveur  !  Mais 
^1  puifqu'on    m'a   donné   l'exemple  aflez  étrange 
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d'une  proteftation  de  quelques  individus  contre 
une  Nation  entière^  je  crois  à  mon  tour  ,  fort 
de  ma  confciece  8c  de  cette  voix  univerfelle  à 
qui  rien  ne  fauroit  réfifter,  avoir  le  droit,  moi 
fimple  individu^  de  protefter  contre  deux  cens 
individus  que  je  ne  faurois  regarder  comme  Re- 
préfentans  de  la  Nation  Provençale. 

D'après  ces  principes,  je  soussigné  déclare, 
pour  qu'aucun  de  mes  Concitoyens  ne  puiiTe 
l'ignorer,  que  j'ai  été  intimement  convaincu  dès 
la  première  féance  de  nos  prétendus  Etats,  que 
rAflcmblée  ne  pouvoit  pas  être  repréfentative 
de  la  Nation  Provençale. 

Que  je  ne  pouvois  me  tromper  fur  ce  point 
important  j  puifque  Tariflocratie  des  deux  pre- 
miers Ordres  ,  après  avoir  concentré  tout  le 
Clergé  dans  quelques  Prélats,  &  la  Noblefle  en- 
tière de  la  Province  dans  les  feuls  Gentilshom- 
mes pofTédans-fîefs,  prétendoit  fans  mandat,  fans 
éleftion,  représenter  les  deux  premiers  Ordres, 
donner  des  loix  au  lieu  d'apporter  des  fuffra- 
ges ,  introduire  la  fervitude  au  lieu  de  cimenter 
la  liberté  j 

Puifque  je  ne  vpyoîs  dans  les  Repréfentans 
des  Communes,  que  des  individus  pleins  de  zèle 
fans  doute  ,  mais  convoqués  par  les  droits  de 
leurs  places  &  non  point  élus  j  mandataires  de 
quelques  électeurs  &  non  de  l'univerfalité  des 
Citoyens,  députés  exclufivement  par  quelques 
Villes  privilégiées,  au  préjudice  du  droit  de  tant 
d'autres  j  pris  forcément  dans  un  ordre  auquel 
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les  malheureufes  cîrconflances  du  moment  leur 
font  prefque  une  loi  continuelle  d'être  oppofés; 
ayant  tous  un  fufTrage  égal,  &  une  feule  voix 
pour  les  moindres  aggrégations ,  comme  pour 
les  plus  importantes. 

Que  je  ne  pouvois  pas  croire  qu'une  pareille 
AfTemblée  dût  continuer  de  reprcfenter  provi- 
foirement  la  Nation,  quand  iix  cens  mille  voix 
s'élèvent  du  fein  de  cette  Nation ,  &  protègent 
exprelTérhent  contre  ce  pouvoir  provifoire.  J'é- 
tois  exempt  de  doute  ,  par  cela  feul  que  tout 
pouvoir ,  qui  n'eft  réellement  fondé  que  fur  le 
confentement  tacite  des  mandataires,  eft  anéanti 
dès  rinftant  qu'un  fuffrage  univerfel  le  défavoue; 
&  qu'en  rejeitant  ce  principe ,  toute  efpece  de 
réclamation  feroit  fans  fuccès,  tout  pallage  du 
mal  au  bien  imp.:  fïïble,  tout  abus  éternel,  quoi- 
que éternellement  provifoire. 

Qu'il  fera  irrévocablement  conflaté  par  le 
procès- verbal  de  TAflemblée  ,  que  dès  la  pre-  ^^Ê^ 
miere  féance  les  Députés  des  Communes ,  im-  '^^^P 
patîens  de  s'acquitter  d'un  devoir  &  de  récla- 
mer contre  l'illégalité  de  nos  prétendus  Etats  , 
déclarèrent  que  leur  mifîion  ,  bien  différente  de 
celle  de  leur  prédécefTeurs  dans  de  pareilles  cir- 
conflances ,  fe  bornoit  à  protefter  ,  à  voter  les 
impofîtions  Royales ,  &  à  demander  la  convo- 
cation des  trois  Ordres  de  la  Province.  J'aurois 
donc  pu  dès-lors  développer  des  fentimens  que 
je  partageois,  &  diTputer  la  gloire  de  pofer  la 
première  bafe  d'une  repréfentation  Nationale. 
"Mais  Tamout  de  la  paix  &.  d'autres  principes 
me  portèrent  à  renvoyer  l'examen  de  la  léga-; 
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•lîté'de  rAfTemblée,  au  feul  inftant  qui,  par  no- 
tre filence  fur  un  objet  aufîî  grave,  auroit  com- 
promis la  liberté  publique. 

Qu'en  effet  je  déclarai .'  qu'avant  de  protefler 
contre  la  légalité  d'une  Aflemblée  confidérée 
comme  tenue  des  Etats,  on  devoit  s'occuper  de 
fa  formation  phyfique,  parce  qu'il  falloit  être, 
pour  délibérer,  qu'il  importoit  de  diflinguer  fon 
exiilence  de  fes  pouvoirs  ,  fa  coalition  de  fa 
conftitution  ,  fa  légalité  comme  AfTemblée  con- 
voquée par  autorité^  de  fa  légalité  comme  Af- 
femblée  Nationale.  Les  Députés  du  Tiers ,  adop- 
tant ces  principes ,  fufpendirent  leurs  réclama- 
tions, mais  fans  abjurer  le  dépôt  dont  trois  cens 
Communautés  de  la  Province  avoient  chargé 
leur  confcience  j  &  de  très-longs  débats  finirent 
par  la  nomination  des  Greffiers. 

Que  cette  nomination  s'eft  notoirement  faite 
delà  m.anierela  plus  illégale:  mais  que  la  même 
modération  qui  ne  peut  pas  me  difpenfer  de 
parler  dans  les  grands  intérêts  ,  m'interdit  de 
renouvelier  des  débats  que  m.on  opinion  feule 
avoit  terminés.  Les  Greffiers  furent  propofés 
à  l'Affemblée  qui  devoit  les  élire  j  &  ce  fut 
par  acclamations  ,  &  non  par  la  voie  du  fcru- 
tin  qu'ils  furent  nommés.  Il  eft  vrai  cependant  , 
à  moins  que  le  premier  caradere  d'une  élection 
ne  foit  pas  d'être  libre  ,  que  celte  méthode  eft 
profondément  vicieufe  j  que  toute  propofiiion 
détermine  les  fuffrages  par  Timpoffibilité  pref- 
que  abfolue  dans  nos  mœurs  de  les  refufer  ; 
qu'elle  lailTe  à  l'Electeur  le  droit  de  rejetter , 
mais  le  prive  certainement  de  la  faculté  de  choi- 


lîr  j  que  le  fcrutin  eft  bien  plus  favorable  à  la 
liberté,    parce   qu*il   eft  par  fon  fecret  l'image 

des  confciences  foibles  ,  &.  que  choifir  par  ac- 
clamations ,  c*eft  vouloir  compter  les  cris  8c 
non  les  fuftVagcs.  Je  ne  lis  aucune  de  ces  obfer- 
vatioHS  ,  parce  que  c'efl  dans  TAfremblée  des 
trois  Ordres  ,  &  lorfquMl  s'agira  de  former  nos 
Etats,  qu'il  faudra  les  difcuter.  Quelques  irré- 
gularités de  moins  n'auroient  pas  rendu  l'AlTem- 
blée  plus  légale  5  mais  ce  que  je  n'ai  point  dit 
pour  l'amour  de  la  paix,  je  dois  le  dire  par  ref- 
peft  pour  les  principes ,  lorfqu'on  me  force  à  une 
proteftation  folemnelle. 

Que  mon  opinion  fur  les  différens  points  pu- 
rement préalables,  agités  dans  la  féconde  féance 
des  Etats ,  fut  encore  diâ:ée  par  ce  defir  tou- 
jours préfent  à  mon  cœur ,  d'accorder  à  la  paix 
du  moment  tout  ce  qui  ne  pouvoit  pas  bleffer 
efTentielîement  l'intérêt  national  ;,  &  de  donner 
à  TAfTemblée  la  formation  de  l'autorité,  avant 
de  difcuter  fa  formation  conflitutionnelle. 

Que  les  pouvoirs  de  chaque  Membre  dans  une 
Aflemblée  de  la  Nation  doivent  certainement 
être  légitimés  par  l'Aflêmblée  entière,  qui,  fans 
une  telle  fuprématie  ,  &  ce  réfultat  feroit  ab- 
furde ,  ne  pourroit  pas  juger  de  fa  propre  léga- 
lité. Ce  princioe  me  força  de  combattre  l'opi- 
nion des  Communes  5  elles  vouloient  concen- 
trer le  jugement  des  pouvoirs  dans  une  Commif- 
fion  dictatoriale  ,  &  je  crus  infiniment  dange- 
reux d^ajourer  celte  ariftocratie  à  tant  d'autres. 
Mais  je  déclarai  que  l'Aflemblée  devoit  être  ré- 
duite pour  le  moment  à  égalité  de  nombre  en- 
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tr«  les  deux  premiers  Ordres  8c  le  troifieme.' 
En  effet ,  même  dans  une  .AiTemblée  illégale  , 
devoit-on  laiiTer  à  un  Ordre  le  droit  de  rejet- 
ter  par  fa  feule  pluralité  ,  tous  les  Membres 
qu'il  auroit  cru  devoir  exclure  ?  Nous  ne  pou- 
vions pas  corriger  rillégalité  de  nos  prétendus 
Etats  5  mais  nous  pouvions  ,  &  certainement 
nous  devions  au  moins  être  juftes. 

.  Que  je  dois  obferver  toutefois  ,  pour  qu'on 
ne  puifTe  ni  prendre  ,  ni  donner  le  change  fur 
mes  pj'inions  ,  que  je  ne  demandai  la  rédudion 
que  pour  la  légitimation  des  pouvoirs ,  &  que 
je  la  réclamai  feulement  d'après  ce  principe  que 
nul  ne  peut  être  juge  &  partie.  Qui  ne  fent,  en 
effet  ,  que  l'illégalité  des  prétendus  Etats  tenant 
au  défaut  de  pouvoir  de  chacun  de  nous  ,  la 
rédudion  n'auroit  fervi  qu'à  diminuer  le  nom- 
bre de  nos  repréfentans ,  fans  leur  donner  au- 
cun des  carafteres  de  la  puilTance  publique  , 
qui  rédde  encore  toute  entière  dans  la  Nation, 
&  qu'il  ne  dépendoit  pas  de  l'Afiemblée  de 
fe  conférer  à  elle-même  ? 

Que  ce  moyen  terme  ,  propofé  pour  éviter 
tout  à  la  fois  les  inconvéniens  d'une  commifîîon 
diâiatoriale  ,  8c  pour  rafiurer  les  cinquante-fix 
Membres  des  Communes  contre  la  prépondé- 
rance de  cent  quatre-vingt  voix ,  fut  rejette  fur 
le  champ  ,  non  par  l'opinion  individuelle  des 
Membres  de  l'AlTemblée  ,  mais  par  acclamation 
dans  les  deux  premiers  Ordres  ,  bien  qu'il  fût 
de  la  dernière  évidence  que  l'Affemblée  devoit 
fe  réduire  ,  avant  d'opiner  fi  elle  devoit  être 
réduite.  Il  s'agifToit  de  fixer  le  Tribunal  qui  ju- 


geroitle  rapport  de  la  commiflïon  des  pouvoirs  j 
mon  opinion  tendoit  à  rejetter  tous  les  Mem- 
bres des  deux  Ordres  qui  excédoicnt  les  cin- 
quante-fix  fuffrages  des  Communes  j  les  Mem- 
bres récufés  ne  dévoient  donc  pas  jugçr  leur 
propre  récufation,.  Pouvoir-on  ,  fans  dévoiler 
tous  les  abus  de  la  prépondérance  des  voix, 
faire  délibérer  par  l'AlTemblée  qu'elle  ne  feroit 
pas  réduite,  &  décider  cttte  importante  quef- 
tion  par  le  feul  effet  de  cette  prépondérance? 

Qu'après  ces  difcufïions  préliminaires,  &  îorf- 
qu'il  fallut  aller  aux  voix  ,  les  Communes  cru- 
rent devoir  refufer  d'opiner,  dans  la  crainte 
que  cette  première  délibération  ne  fervît  à  conf- 
tater  la  légalité  de  l'Aflemblée.  Ce  refus  ,  dans 
un  moment  où  elle  n'éroit  pas  même  physique- 
ment formée  ,  tendoit  évidemment  à  la  diflbu- 
dre  ,  ou  à  préparer  d'éternelles  diffentions.  Je 
continuai  d'opiner  pour  la  paix  ,  je  fis  obferver  5 
mais  en  vain  ,  que  toute  Aifemblée  devoit  fe 
former ,  par  cela  feul  qu'elle  avoit  été  convo- 
quée j  que  la  vérification  des  pouvoirs  n'étoit 
autre  chofe  que  la  vérification  du  titre  en  vertu 
duquel  chaque  I^embre  auroit  le  droitd'opinerjSc 
qu'avant  d'examiner  fiTAfTemblée  pourroit  être 
tenue  fous  le  nom  d'Etats  nationaux  ,  il  falloit 
lui  donner  du  moins  l'efpece  de  légalité  qu'a 
toute  AfTemblée  convoquée  par  une  autorité 
légitime.  D'après  ces  principes  ,  j'opinai  pour 
Tétabliflement  d'une  Commillion  qui  feroit  char- 
gée d'examiner  les  pouvoirs  ,  &  d'en  faire  le 
rapport.  Cette  énonciation  vague  laifibit  le 
droit  d'en  propofer  de  nouveau  la  rédudion  , 
lorfque  le  rapport  de  la  Commiffion  devroit  être 


io6 
juge.  Mais  en  cela  même ,  entraîné  par  le  defir 
de  conferver  l'union  parmi  nous  ,  je  me  ber- 
nois à  éluder  les  difficultés  fans  les  réfoudre  : 
&  le  moment  approchoit  où  je  ne  pourrois 
laiffer  faire  à  TAflemblée  fon  premier  adle  de 
jurifdidion ,  fans  lui  dénoncer  fa  propre  incom- 
pétence 5  fans  la  forcer  du  moins  de  l'examiner, 
&  fans  plaider  la  caufe  de  la  Nation  provençale, 
contre  les  prétendus  Repréfentans  qu'elle  défa- 
voue. 

Que^  malgré  ce  devoir  impérieux  que  jepar- 
tageois  avec  tous  ks  Députés  des  Communes  , 
&  pour  lequel  leur  zèle  avoit  devancé  le  mien, 
je  fis  encore  à  la  paix  des  facrifîçes  affez  impor- 
tans  dans  cette  féance.  Je  ne  dénonçai  point  le 
prétendu  pouvoir  en  vertu  duquel  le  Préfident 
de  rAflembiée  propofoit  lui-même  les  Mem- 
bres de  la  CommifTion.  Je  remarquai  feulement 
combien  il  étoit  dangereux  de  faire  délibérer 
fur  trois  objets  à  la  fois  :  la  néceflîté  d'établir 
une  Commiffion  pour  examiner  les  pouvoirs  , 
le  choix  des  Membres  de  cette  Com million,  le 
droit  de  l'AlTemblée  de  juger  leur  examen  :  mais 
je  remis  à  un  autre  tems  de  propofer  les  règles 
de  difcipline  fans  lefquelles  la  liberté  d'une  Af- 
femblée  feroit  toujours  furprife  par  l'autorité 
qui  la  préfide  ,  qui  l'interroge  ,  6c  dont  les  in- 
tentions ,  prefque  toujours  inconnues,  infpirent 
bien  plus  de  confiance  ,  lorfque  la  fimplicité 
des  queftions  permet  de  voir  clairement  la  con- 
féquence  des  réfultats. 

Que  fi  dans  la  même  féance  ,  je  réclamai , 
non  pour  moi-même  ,  mais  pour  les  Députés 
des  Communes  ,  le  droit,  non  feulement  d'o^ 
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piner  ,  mais  d*être  écouté  ;  c*eft  qu'en  effet  ^ 
on  perd  le  droit  de  convaincre  celui  qu'on  re- 
fufe  d'entendre  j  que  les  procédés  dans  une 
grande  AfTembîée  ,  font  toujours  le  premier 
gage  de  la  paix  5  que  Ton  peut  bien  diflinguer 
en  trois  Ordres  les  Membres  d'une  Nation  5 
mais  que  l'on  ne  clafTe  pas ,  pour  cela  ,  ni  les 
lumières ,  ni  la  raifon  ,  ni  la  fagefTe. 

Qu'après  avoir  ainfi  combiné  mes  principes  & 
ma  conduite  ,  je  vis  tous  mes  efforts  rendus 
inutiles ,  par  le  refus  des  Communes  d'opiner 
fur  l'établilTement  de  la  Commifîîon  des  pou- 
voirs, qui  ne  fut  délibérée  que  par  les  Mem- 
bres des  deux  premiers  Ordres.  Je  fus  nommé 
pour  cette  Commifîîon.  Mais  devois-je  ,  pou- 
vois-je  croire  à  l'exiftence  d'une  délibération  à 
laquelle  wvi  Ordre  entier  avoit  refufé  de  con- 
courir ?  Je  fais  qu'on  n'opine  point  par  ordre 
dans  nos  Etats  ,  mais  l'opinion  par  tête  ,  bien 
loin  de  fournir  le  moyen  d'exclure  les  Com- 
munes d'une  AiTemblée  que  l'on  prétend  natio- 
nale ,  n'cft  qu'un  moyen  de  plus  de  connoître 
le  vœu  de  cet  Ordre  ,  le  plus  fur  organe  de 
la  volonté  publique.  L'opinion  par  tête  con- 
fond les  Ordres,  mais  ne  les  détruit  pas  :  elle 
donne  à  chaque  Ordre  une  plus  grande  influen- 
ce ,  puifqu'elle  permet  de  compter  tous  les  fuf- 
frages  :  elle  ne  le  mutile  pas ,  pour  ainfi  dire , 
en  le  réduifant  à  la  moitié  de  lui-  même ,  &  à 
fa  pluralité  :  elle  lui  fournit  le  feul  moyen  de 
pefer  de  tout  fon  poids ,  lorfqu'il  s'agit  de  for- 
mer le  fuffrage  univerfel. 

Que  ,   d'après  ces  principes ,  ne  tenant  mes 
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pouvoirs  de  CommifTaire  que  de  la  volonté  des 
premiers  Ordres  ,  je  ne  dus  pas  me  croire  lié 
par  une  délibération  qu'un  Ordre  entier  difcit 
ne  pas  exifler.  J'aurois  pu  ,  j'aurois  dû  pro- 
téger ,  ainfî  que  les  Communes  ;  8c  je  ne  pro- 
teftai  point  ,  afin  d'étouffer  ,  s'il  fe  pouvoir  , 
tout  germe  de  difcorde.  Mais  ne  refufant  rien 
à  la  paix  ,  je  devois  également  tout  accorder 
aux  principes.  Je  déclarai  par  une  kttre  au  Pré- 
sident de  l'AlTemblée  ,  que  je  ne  croyois  pas 
avoir  le  droit  de  me  rendre  aux  féances  de  la 
Commifllon.  Je  lui  proposai  de  faire  opiner  une 
féconde  fois  fur  la  manière  de  légitimer  les  pou- 
voirs 5  &  confultant  mon  zèle  ,  .plutôt  que  les 
taler.s  de  celui  à  qui  j'écrivois  ,  je  cherchois 
dans  Ton  cœur  un  moyen  de  concilier  les  intérêts 
&  les  fentimens ,  les  formes  Si  les  devoirs. 

Que  la  troifieme  féance  de  l'Affemblée  ,  ma- 
nifefla  bien'ôt  combien  j'avois  eu  raifon  de  crain- 
dre les  fuites  de  la  délibération  précédente.  Les 
Communes ,  dont  aucun  des  Membres  n'avoit 
voulu  participer  à  la  Commiflion  des  pouvoirs, 
fe  hâtèrent  de  confîgner  dans  les  regidres  d'un 
Officier  public  ,  les  protcftations  les  plus  écla- 
tantes 5  foit  contre  rillcgaliré  des  prétendus 
Etats,  foit  contre  la  Commiffion  des  pouvoirs. 
L'aâ:e  de  ces  proteftations  ,  ouvrage  tout  à  la 
fois  de  la  liberté  &  de  la  contrainte ,  d'un  dé- 
vouement généreux  &  d'un  ztle  irrtfléchi ,  fut 
fignifié  au  Greffier  :  lu  dans  l'AiTemblée  ,  il 
y  porta  l'agitation  qu'il  devoit  naturellement 
produire  par  la  diverfité  des  intérêts.  Les  deux 
premiers  Ordres  opinèrent  de  députer  aux  Com- 
miiTaires  du  Roi,   &.  de  leur  dénoncer  la  dé- 
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inarche  des  Communes.  Je  voulus  en  vaîn  ob- 
fcrver  que  fi  les  Commiflaires  du  Roi  faifoient 
droit  aux  plaintes ,  nous  aurions  à  nous  repro- 
cher d'avoir  invoqué  l'autorité  dans  une  que- 
relle de  famille  j  ik  que  s'ils  refufoient  de  pro- 
noncer ,  nous  recevrions  de  l'autorité  une  leçon 
de  modération.  La  députaiion  fut  délibérée  , 
fit  j'y  confentis  moi-même  ,  dans  l'efpoir  que 
la  fagefle  &  les  lumières  des  ComraifTaires 
du  Roi  nous  fuggéreroient  les  moyens  de  coa- 
ciiiarion  qui  nous  échappoient. 

Qu'après  cette  féance ,  &  dans  l'attente  de  la 
décifion  que  deux  Ordres  réclamoient  contre 
le  troifkme ,  la  fermentation  des  efprits  &  la 
divifion  des  intérêts  devint  plus  ardente  ,  ainfî 
qu'il  avoit  été  facile  de  le  prévoir.  Des  fcenes 
affligeantes  ,  des  marques  d'une  improbation 
qui  confondoit  les  opinions  avec  les  perfonnes , 
&  qui  bleffoît  l'amour  propre  fans  corriger  les 
erreurs  5  partout  la  cenfure  publique  fe  préva- 
lant de  la  force  qu'elle  tire  de  la  multitude  , 
foit  pour  applaudir,  foît  pour  blâmer j  quelques 
atiroupemens  même  ,  qu'un  Arrêt  du  Parlement 
venoitde  défendre,  tout  annonçoît  que  i'univer- 
falité  des  Citoyens ,  iniiruite  de  fes  droits,  n'é- 
toit  point  indiâérente  aux  queftions  agitées  dans 
notre  Alfemblée  ,  parce  qu'elle  n'y  reconnoif- 
foit  pas  des  perfonnes  choifies  par  la  Nation 
pour  les  difcuter  j  tout  faifoit  fentir  la  nécefîîté 
de  ménager  l'opinion  publique  ,  ou  du  moins 
de  la  foumettre  à  l'examen ,  de  la  pefer ,  &  non 
de  la  combattre,  de  fe  rapprocher  des  progrès 
de  la  raifon  humaine ,  &  non  de  nous  rejetter 
dans  l'antiquité  des  abus. 

Dd 
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Qu'il  étoit  plus  que  rems  que  la  quatrième 

féance  de  nos  Etats,  précédée  par  une  pareille 
fermentation^  préfentât  aux  trois  Ordres  le  plan 
d'une  réunion  durable.  La  difficulté  du  moment 
ne  confiftoit  que  dans  la  légitimation  des  pou- 
voirs :  mais  la  difficulté  permanente ,  les  véri- 
tables obflacles  naiflbient  des  proteftations  fur 
l'illégaliré  de  nos  prétendus  Etats ,  renouvellées 
dans  chaque  féance  ;  de  la  limitation  des  pou- 
voirs de  tous  les  Députés  5  du  vœu  de  la  Pro- 
vince entière ,  pour  obtenir  la  convocation  gé- 
nérale des  trois  Ordres ,  feul  efpoir  du  falut  pu- 
blic, &  fur-tout  du  droit  de  députer  aux  Etats- 
généraux  :  droit  que  la  Nation  refufe  de  con- 
centrer dans  une  AfTemblée  illégale.  Pour  ré- 
foudre la  difficulté  du  moment ,  le  Préfident 
propofa  de  regarder  tous  Its  pouvoirs  coinme 
légitimés,  d^admettre  tous  les  Membres  qui  for- 
moient  dans  ce  moment  rAlFcmblée,  &  d'opi- 
ner fur  cette  queftion  par  acclamation.  Les  Com- 
munes déclarèrent  fur  le  champ  qu'elles  ne  pou- 
voient  y  confentir,  fans  énoncer  de  la  manière 
la  plus  exprelTe,  que  la  légitimation  des  pou- 
voirs, ne  rendroit  rAiTeir.blée  aduclîe,  ni  plus 
conftitutionnelle  ,  ni  plus  légale.  Cette  réferve 
renouvella  auffitôt  toutes  les  protcflations  qui 
avoient  agité  les  féances  précédentes  :  &  ce  fut 
au  milieu  de  ce  choc  d'opinions,  cc  fut  lorfque 
la  paix,  fondée,  non  fur  les  formes,  mais  fur 
l'intérêt  national  ,  paroifToit  déformais  impof- 
fible  à  obtenir,  que  je  cherchai  à  raifeoir^  non 
fur  Terreur,  non  fur  l'intrigue,  mais  fur  la  vé- 
rité &  fur  la  juftice. 

Qu'il  ne  s'agilToit  plus  alors  de  faire  des  pro- 
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méfies  aux  Communes,  de  pallier  les  abus,  d'é- 
tayer  notre  Cônftitution  ,  &  de  conferver  les 
droits  du  Peuple  par  des  réferves.  Je  crus  au 
contraire  qu'il  falloit  fonder  l'abyme  dans  toute 
fa  profondeur  j  montrer  les  maux  ,  mais  à  côté 
des  remèdes 5  refpefter  l'opinion  publique,  mais 
la  diriger  ;  &.  mériter  la  confiance  pour  avoir 
la  paix.  Un  motif  plus  décifif,  mon  devoir,  mon 
ferment  de  Citoyen  ,  ne  me  permettoit  pas  de 
laifler  faire  à  rAfiemblée  (on  premier  a£te  de 
jurifdi6tion ,  fans  examiner  fa  compétence.  J'a- 
vois  gardé  le  filence  ,  tant  que  nous  n'étions 
pas  formés.  Pouvois-je  me  taire,  lorfqu'après 
nous  être  phyfiquçment  reconnus,  il  fallut  nous 
demander  tout  à  la  fois ,  &  qui  nous  étions,  &, 
ce  que  nous  allions  faire?  Si  j'avois  dans  ce  mo- 
ment déferté  la  caufe  publique ,  &  contredit  ma 
vie  entière,  j'aurois  mérité  que  le  fouvenir  de 
ma  lâcheté  fût  éternel  ;  qu'on  dît  un  jour  de 
moi:  Il  a  confacré  fa  vie  à  venger  les  droits 
de  l'homme  ,  6c  il  laifla  périr  fa  patrie  fous 
l'ariftocratîe  de  fon  Ordre  î  il  afîîfta  dans  une 
Aflemblée  qu'on  vouloit  faire  regarder  comme 
nationale,  &  il  n'ofa  pas  être  l'organe  de  la  Na- 
tion ,  qui  défavouoit  fes  prétendus  Repréfen- 
tans!  il  fut  témoin  du  courage  des  Communes, 
&  n'ofa  pas  l'imiter  î  il  connut  les  proteftations 
de  fix  cent  mille  Citoyens,  &  craignit  de  les  dé- 
fendre I 

Que  je  dus  craindre  d'autant  moins  d'exami- 
ner la  compétence  de  l'Aflemblée,  que  les  Dé- 
putés des  Communes  avoient  provoqué  cet  exa- 
men dans  la  même  féance  -,  qu'il  n'étoit  plus  pof- 
lible  de  faire  un  pas,  fans  être  arrêté  par  cet 
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obftacle  ;  que  la  fuppofition  du  filence  des  Dé- 
putés, quand  je  l'avois  gardé,  auroit  été  pour 
eux  une  injure  j  &  qu'en  prouvant  la  jufticc  de 
leurs  récla mations,  je  montrois  dans  rÀfTemblée 
générale  des  trois  trois  Ordres ,  Tafyle  de  la 
paix ,  le  lien  de  la  concorde ,  le  terme  de  nos 
diiTentions. 

Qu'indépendamment  de  ces  motifs,  le  difcours 
que  je  prononçai,  &  dont  je  demandai  Tinfcrip- 
tion  dans  les  regiftres,  fuffît  à  fa  propre  défenfe. 
Que  ceux-là  le  condamnent,  qui  voudroient  rc- 
fufer  à  la  Nation  Provençale  le  droit  d'une  re- 
préfentation  libre,  ce  bienfait  éternel  que  le  Roî 
vient  d'accorder  à  la  France  entière  j  mais  qu'ils 
ne  difent  point  que  j'ai  manqué  à  l'autorité  du 
Roi,  lorfque  j'ai  fait  connoître  à  fes  fujets  les 
principes  de  fa  juftice  î  Que  ceux  qui  penfent 
que  leurs  exemptions  pécuniaires  ne  pourront 
être  cosfervécs  ,  fi  la  Nation  rentre  dans  fes 
droits,  blâment  &  détellent  ma  théorie,  j'y  con- 
fens  j  mais  qu'ils  ne  la  fuppofent  point  attenta- 
toire aux  droits  des  Nations  î  Que  ceux  qui 
croient  toujours  l'Etat  ébranlé,  il  l'on  touche 
à  leurs  privilèges,  me  traitent  de  novateur  dan- 
gereux ,  j'y  confens  encore  ;  mais  qu'ils  con- 
viennent du  moins ,  que  je  n'ai  tait  dans  mon 
Difcours ,  que  développer  les  proteftations  de 
cinquante-fix  Députés  des  Communes,  opiner 
après  eux,  citer  &  prefque  tranfcrire  les  déli- 
bérations que  les  Membres  des  deux  premiers 
Ordres  connoiflent  tous,  &  qui  ne  leur  permet- 
tent plus  de  regarder  comme  une  nouveauté, 
ce  que  cent  mille  Citoyens  ont  dit  avant  moi  y 
fur  les  abus  de  la  Conftitution  provençale» 


Que  s'il  Ailloît  encore  d'autres  motifs,  pour 
juftilîer  une  pareille  motion  ,  je  dirois  qu'elle 
eut^  fî  non  tous  les  fuccès  que  j'en  attendois , 
du -moins  ceux  qui  m'intéreflbient  le  plus.  Je 
n'obtins  point  il  eft  vrai,  la  gloire  qui  m'avoit 
féduit,  de  faire  demander  par  la  NoblefTe  &  par 
le  Clergé ,  la  convocation  des  trois  Ordres  de 
la  Province  y  mais  je  parvins  à  rétablir  la  paix 
dans  l'Afferablée  ,  6c  ce  fuccès  ,  on  ne  me  l'a 
point  difputé.  En  rempli/Tant  nn  devoir  perfon- 
nel ,  il  fembloit  encore  que  j'avois  acquitté  ce- 
lui des  cinquante-fîx  Députés  des  Communes  5 
je  changeai  leurs  débats  tumultueux  en  accla- 
mations de  joie 5  fatisfaits  de  voir  conligner  dans 
I  le  procès  -  verbal  une  réclamation  franche  6c 
loyale  à  laquelle  ils  déclarèrent  adhérer ,  6c 
perfuadés  que  le  Roi  la  connoîtroit  bientôt ,  ils 
efpérerent  tout  de  cette  morale  publique  qui 
femble  avoir  fournis  jufqu'au  Gouvernement  : 
l'obéiffance  même  eft  impatiente  lorfqu'elle  ne 
connoîc  aucun  terme  aux  abusj  mais  l'efpérance 
eft  toujours  paifible,  lorfqu'elle  eft  fondée  fur 
la  juftice. 

Qu'en  effet  les  opérations  de  l'Aftemblée ,  qui 
jufqu'alcrs  avoient  éprouvé  mille  obftacles,  re- 
prirent dès  ce  moment  leur  cours  naturel.  La 
légitimation  des  pouvoirs  fut  adoptée  j  la  Com- 
miffion  pour  la  rédaction  du  Procès-verbal  éta- 
blie j  tous  les  membres  de  l'Aflinblée  réfoîurent 
de  voter  dès  le  jour  fuivantles  impôts,  que  les 
befoins  impérieux  du  moment  ne  permettoient 
pas  de  refufer  ,  quoique  dans  une  Allemblée 
fans  pouvoir.  Et  telles  furent  les  fuites  heureu- 
es  d'wn  vœu,  que  les  deux     premiers  Ordres, 
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comme  on  verrra  bientôt  ,  ont  voulu  traiter 
d'incendiaire!  Auroit-on  ofé  prévoir  quelque 
fuccès  fans  cette  motion? 

Que  je  ne  puis  m'empêcher  cependant  de  pro- 
teller  pour  l'avenir  contre  tout  impôt  que  l'on 
voudrgit  voter  au  nom  de  la  Nation  Proven- 
çale, dans  une  AfTemblée  qui,rfmblable  à  celle- 
ci  ,  ne  feroit  compofée  d'aucun  véritable  Re- 
préfentant  de  cette  Nation.  La  continuation  des 
abus  que  nous  avons  dévoilés  eft  impoiïible  fans 
doute 5  mais  mon  filence  ne  le  feroit  pas  moins, 
fi  les  vœux  d'une  Nation  fîdtle  étoient  trompés  r 
il  eft  telle  voix  que  l'opinion  publique  ne  dé- 
daigne point  d'entendre,  qui  fe  fortifie  par  cette 
opinion,  s'étend,  Refait  pénétrer  jufqu'à  l'oreille 
des  Rois.  Nous  avons  voté  l'impôt,  quoique 
dans  une  AiTembiée  illégale  ,  parce  que  le  falut 
de  l'Etat  efl  la  fuprême  loi,  parce  qu'un  grand 
dévouement  craindroit  d'être  calomnié ,  s'il  étoit 
arrêté  par  des  formes,  &  que  les  maux  extrê- 
mes ne  peuvent  pas  en  comporter.  Mais,  quoi- 
que armé  du  fuflFr^ge  univerfel  ,  c'eft  comme 
fîmplè  individu  que  chacun  de  nous  a  voté  j 
ce  n'efl  point  comme  Repréfentant.  On  nous  de- 
mandoit  un  impôt  légal  j  nous  avons  offert  un 
impôt  patriotique. 

Que  je  ne  puis  m'empêcher  de  protefler  dès 
ce  moment  contre  le  droit  que  les  deux  pre- 
miers Ordres  ont  voulu  exercer  en  votant  des 
impôts  auxquels  ils  ne  veulent  pas  fe  foumettre» 
Les  générations  prochaines  ne  croiront  point  que 
dans  un  fiecle  qui  n'étoit  pas  tout-à-fait  bar- 
bare ,  des  Citoyens ,  des  Co-fujet^  ayent  pu  ré- 
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clamer  le  droit  de   voter  un  impôt  qu'ils  ne 

paycient  point,  £c  de  voter  pour  les  autres  & 
non  pour  eux-mêmes.  Quoi!  le  Roi  lui-même 
renonce  à  établir  Timpôt  par  fa  feule  volonté; 
&  nous  Ariftocrates,  plus  abfoîus  que  le  Roi, 
nous  réclamons  ce  pouvoir!  car  c'eft  établir  l'im- 
pôt que  de  le  voter  pour  les  autres.  Le  Roi  lui- 
même  a  réclamé  ce  prin::ipe  éternel,  que  la  Na- 
tion propriétaire  de  fon  territoire,  doit  confen- 
tir  à  l'impôt.  Or,  d'un  côté  voter  l'impôt  pour 
un  autre  &  non  pour  foi-même,  n'eft  pas  con- 
fentir,  c'eft  refufer  j  &  dés-lors  les  fufFrages  des 
deux  premiers  Ordres  ont  été  négatifs.  D'un 
autre  côté,  il  n'y  auroit  plus  de  confentement 
libre,  fî  au  lieu  d'être  lié  par  le  vœu  de  ceux 
qui  payent,  on  l'étoit  par  le  vœu  de  ceux  qui 
ne  payent  pas  j  &  par  cela  feul  tout  l'édifice 
de  la  fociété  feroit  renverfé  :  le  defpotifme  le 
plus  effrayant  ne  réclameroit  pas  de  plus  dan- 
gereules  maximes.  Je  dois  attefler  ici  que  je 
votai  moi-même  comme  les  autres  membres  de 
mon  Ordrej  mais  je  demandai  adte  dans  les  re- 
giftres  de  ce  que  je  confentois  à  payer  comme 
les  Communes,  dans  la  même  proportion, dans 
la  même  égalité ,  &  fans  vouloir  conferver  au- 
cune de  ces  diflinûions  que  des  rems  de  barba- 
rie, ou  plutôt  de  démence^  ont  introduit  parmi 
les  hommes.  A  ce  prix  feulement  je  crus  avoir 
le  droit  de  voter. 

Que  je  protefte  également  contre  les  princi- 
pes avancés  par  les  deux  premiers  Ordres  pour 
juftifier  ce  qu'ils  appellent  leurs  exemptions  pé- 
cuniaires. Ils  foutiennent  d'abord  que  ces  exemp- 
tions^ qu'ils  prétendent  fi  légitimes,  &  que  les 
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Communes  trouvent  fî  abfurdes ,  font  dans  ce 
moment  Tobjet  d'un  procès.  Je  pourrois  leur 
dire  qu'une  Nation,  arbitre  fuprêmc  &  d'elle- 
même  &  de  tous  fes  membres,  n'a  point  de 
procès  j  mais  j'aime  mieux  leur  oppofer  leurs 
propres  principes.  Les  deux  premiers  Ordres 
lavent  bien  que  le  Roi  ne  pouvant  pas  &  ne 
voulant  pas  exiger  l'impôt,  cet  étrange  procès 
ne  peut  être  jugé  que  par  la  Nation  elle-même; 
or,  tandis  qu'ils  s'oppofent  d'un  côté  à  ce  que 
les  Provençaux  foient  repréfcntés,  ils  proteftent 
de  l'autre  contre  l'Aflemblée  de  la  grande  Na- 
tion ,  (î  l'on  n'y  opine  pas  de  manière  à  leur 
fournir  un  moyen prefqu'afluré  de  conferver  leurs 
exemptions  j  &  je  demande  fî  cette  mam'ere  de 
plaider  convient  à  l'antique  loyauté  de  la  No- 
bieiTe.  Je  dis  enfuite:  les  deux  premiers  Ordres 
veulent  prouver  d'après  des  Chartres ,  qu'ils  ne 
doivent  pas  payer:  d'après  la  pofTcflîon,  qu'ils 
n'ont  jamais  payé  que  d'une  manitre  volontaire: 
&  d'après  nos  principes  fur  la  propriété  ,  que 
leur  exemptions  doivent  être  confervées.  Je  ré- 
ponds fur  les  Chartres,  que,  pût-on  argumen- 
ter d'un  tems  de  folie  ^  fî  les  titres  d'exemption 
font  émanés  du  Roi,  ces  titres  font  nuls  d'après 
les  principes  des  deux  premiers  Ordres,  puifque 
le  Roi  ne  peut  pas  impofer  la  Nation  fans  fon 
confentement ,  &  que  c'eft  impofer  un  Ordre, 
que  d'exempter  Tautre  :  que  (î  les  Chartres  font 
émanées  de  la  Nation ,  la  Nation  peut  les  révo- 
quer, &  demande  déjà  par  vingt-quatre  millions 
de  voix  à  les  révoquer.  Je  réponds  encore  fur 
les  Chartres,  qu'en  matière  d'impôt,  une  char- 
îre  eft  un  vain  titre,  puifque  l'impôt  étant  efTen- 
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tiellement  volontaire,  1  Ordre  qui  n'a  point  de 
titres  d'exemption,  a  autant  de  droit  de  le  re- 
fufer,  que  celui  qui  a  ces  titres  frivoles.  Je  ré- 
ponds fur  la  polîelïion  de  n'avoir  rien  payé  , 
qu'alors  que  l'ariftocratie  féodale  ,  la  glèbe,  l'ef- 
ciavage  &  toutes  ces  chaines  qui  écrafoient  nos 
pères,  furent  brifées^  ce  defpotifme  avoit  aufîî 
une  poiTeflion  de  pîufieurs  (iecles  de  fer.  Je  ré- 
ponds fur  la  pofTeffîon  de  n'avoir  payé  que  d'une 
manière  volontaire  ,  que  l'impôt  que  l'on  de- 
mande aux  deux  premiers  Ordres,  efi:  précifé- 
ment  volontaire  ,  non  pour  les  individus ,  ce 
qui  feroit  abfurde  &  anti-focial ,  mais  pour  la 
Nation  j  qu'ainfi,  lorfque  la  Nation  votera  l'im- 
pôt ,  les  Membres  des  deux  premiers  Ordres 
obligés  par  cela  feul  de  le  payer,  ne  feront  que 
fe  foumettre  à  leurs  propres  principes  ,  &  fe  con- 
former à  cette  même  pofleflion  qui  les  con- 
damne, loin  de  les  juftifîer.  Je  réponds  furies 
conféquences  qu'on  veut  tirer  du  droit  de  pro- 
priété ,  que  les  propriétés  civiles  fe  confervent 
par  des  Chartres  ,  par  des  titres  5  mais  que  le 
droit  de  ne  payer  que  des  impôts  volontaires, 
eft  une  propriété  publique  qui  n'appartient  qu'à 
une  Nation  ,  &  non  pas  à  chaque  Membre  de 
cette  Nation  ,  fans  quoi  la  volonté  générale , 
qui  peut  feule  être  une  Loi,  ne  feroit  plus  une 
Loi;  &.  l'autorité  fuprême  en  matière  d'impôts 
n'exiflant  nulle  part,  la  diffolution  de  la  fociété 
feroit  par  cela  feul  confommée.  Je  dis  encore 
fur  le  droit  de  propriété,  que  l'exemption  de 
payer  l'impôt  n'eft  pas  une  propriété;  que  fi  les 
terres  fieffées  paroilVent  d'abord ,  ce  qui  n'eft  pas 
vrai  part-tout,  d'un  plus  haut  prix  &  d'un  moin- 
dre revenu  que  les  autres ,   on  ne  compte  pas 

Ee 


2l8 
fans  doute    cette   effrayante  compenratîon    des 
droits  de  jufiice,  de  chaiTe,  de  pêche,  de  la 
domination^  des  prééminences,  des  prérogatives 
de  tout  genre  ;  &  que  s'il  failoit  acquérir  la  li- 
berté à  prix  d'argent  ,  s'il   falloit  dédommager 
tous  ctux  à  qui  les  mauvaifes  Loix  font  utiles, 
outre  que  ce  f^roit  là  une  pétition  de  princi- 
pes, la  valeur  entière  du  Royaume  ne  fuffiroit 
pas  pour   rachecer  les  abus,  &  acheter   de  bo- 
nes   Loix.   Enfin  ,  je   dis  que   la  Nobleffe  avoit 
autrefois    la    plus  belle    prérogative  qui    puifle 
exiller,  celle  d'être  toujours  armée,  &  prefque 
exclufivement  armée  pour  la  défenfe  de  la  Na- 
tion  &  de  tous   fes  Membres.    Cette  contribu- 
tion éîoit  alors  le   feul  impôt,   &  la  NobleiTe 
avoit  le  fubiime  privilège  de  le  payer  feule.  Je 
ne  conclurrai   point   de  là  qu'elle  doive  payer 
feule  les  impôts  de  nos  tems  modernes  j  mais 
j'obferverai  que  la  plupart  des  contributions  ne 
font  aujourd'hui  que  le  remplacement  de  cette 
force  militaire  qui  ne  coûtoic  rien  à  l'Etat,  & 
n'étoit  un  impôt  que  pour  la  NobleiTe,  Se  qu'ainH, 
pour  être  conféquente  ^  elle   devroit  réclamer, 
non   des  exemptions^  mais  le  droit  de  payer  j 
laiffer  l'impôt  volontaire  aux  autres  Ordres,  8c 
le  déclarer  f^rcé  par  elle  :  c'efl  du  moins  à  ce 
réfultat  que  conduiroit  l'analogie  des  tems,  des 
hommes  &.  des  chofes. 

Que  (i  dans  la  cinquième  féance  ds  l'AlTem- 
bîée ,  je  ne  développai  point  toures  ces  obfer- 
vations,  content  de  demander  ade  de  ce  que  je 
rejettois  pour  moi  même  des  exemptions  qui  ré- 
pugnent à  tous  me^  principes;  ce  facrifice  du 
développement  de  mon  opinion  ne  doit  encore 
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être  imputé  qu'à  ce  defir  ardent  de  la  paix  , 
qui  expplique  toute  la  conduite  que  j'ai  tenue 
dans  nos  prétendus  Etats,  &  qui  me  jullifie,  fait 
lorfque  j'ai  gardé  le  (îlence  ,  foit  lorfque  j  ai  cru 
qu'il  étoit  indifpenfabie  de  parler.  Pcir  le  mê- 
me motif,  &  peut-être  en  ceci  ma  modération 
n'auroit-clle  pas  dû  remporter  iur  mes  devoirs, 
je  ne  proteflai  point  contre  le  refus  que  l'on 
ût  de  délibérer  par  un  verbal  d'opinions  que  les 
Communes  demandoient  fur  l'important  fyftéme 
des  exemptions.  Il  efl  cependant  telle  maxime 
qu'il  répugne  à  Ja  déiicateife  de  chaque  indi- 
vidu de  foutenir,  &  qu'un  corps  moins  facile- 
ment atteint  par  le  bîâme  public,  ne  craint  pas 
de  défendre.  Dans  rebutes  les  queflions  de  ce 
genre,  le  verbal  d'opinions  arme  J'honntur  con- 
tre l'intérêt,  rend  chaque  individu  plus  fort  par 
lui-même  ,  en  l'ifolant  ,  &  l'oblige  à  ne  con- 
fulter  que  fon  propre  vœu ,  puifqu'il  ne  pour- 
roit  pas  le  cacher,  pour  ainn  dire,  fous  celui 
des  autres.  J'entendis  mêm.e  quelques  voix  de- 
mander Topinion  par  fcruîinj  feule  manière  de 
voter  librement  pour  ceux  qui  ne  font  pas  dignes 
d'être  libres.  Mais  rejettant  pour  moi  ce  moyen, 
je  n'aurois  pu  l'admettre  pour  les  autres  j  &  ne 
parlois-je  pas  devant  une  Affemblée  principa- 
lement compofée  de  Gentilshommes?  Enfiii  l'on 
peut  regarder  comme  une  grande  preuve  de  ma 
modération  ,  que  fatisfait  d'avoir  démontré  la 
nécefîîté  de  convoquer  les  trois  Ordres,  je  n'aye 
pas  dénoncé  auflliôt  à  l'Airemblée,  au  Public, 
à  la  Nation  Provençale,  le  projet  déjà  conçu, 
déjà  même  adopté  par  quelques  membres  ,  de 
n'accorder  pour  la  dépuration  aux  Ltats-géné- 
raux,  que  le  renforcement  de  cette  même  Af- 
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femblée  dont  je  venoîs  de  prouver  l'Illégalité, 
Que  n'aurais-je  pas  dit  fur  l'impcflibilité  d'exé- 
cuter ce  projet  !  fur  fes  dangers  même  (  fût-il  en 
notre  pouvoir  de  le  tenter),  foit  pour  nous,  foit 
pour  ne  pas  compromettre  le  faiut  de  la  France 
entière,  qui  tient  à  la  légalité  des  Etats-généraux, 
laquelle  feroit  évidemment  compromife  par  l'il- 
légalité de  la  repréfeniation  des  Provinces  I  Et 
quelles  funeftes  conféquences  pour  l'avenir  î  Que 
de  projets  dansunfeul  projet!  Comment  ajouter 
foi  déformais  aux  proteftations  Ci  folemnelles  des 
Communes  I  à  leurs  principes  fur  la  repréfenta- 
tion  illégale  I  au  ferment  qu'elles  ont  fait  d'être 
l'organe  de  la  Nation  qui  demande  la  convocation 
des  trois  Ordres  !  Si  les  Communes  fe  prêtent  au 
projet  de  renforcement,  quel  moyen  reflera-t-il 
de  faire  concourir  la  NoblelTe  &.  le  Cierge  à  la 
députation  pour  les  Etats-généraux  ?  de  corri- 
ger la  formation  monftrueufe  de  nos  Etais?  en 
un  mot  ,  de  regagner  le  terrein  déjà  conquis 
par  tant  d'efforts,  &  que  ce  feul  pas  rétrograde 
nous  feroit  perdre!  Quoi!  le  Roi  vient  d'accor- 
der à  tout  le  Royaume  une  repréfentation  libre 
&  univerfelle  ,  &  nous  feuîs  ferions  privés  de 
ce  bienfait,  comme  fi  nous  pouvions  l'être  de 
fon  amour  &  de  fa  juflice  !  Quoi  î  la  Nation 
entière    recouvreroit  fes  droits  ,  &    nous  feuls 

\  refierions  plongés  dans  la  barbarie  des  abus  an- 
tiques!   Voilà  le  germe  de  ce  que  j'aurois 

idit  5  mais  devois-je  tout  dire  ?  Combattre  une 
'erreur  fondamentale  ,  encourager  une  erreur 
naiffante  ,  attaquer  des  préjugés  defirudteurs  de 
toute  régénération  ,    c'eft  là  ce  que   dans  une 

-  grande  AfTemblée  un  ami  de  la   paix   pouvoit 
fe  permettre  5  &  j'ai  préféré  à  une  attaque  ou- 
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verte ,  de  ne  pas  croire  à  l'injudice  i  ou  plutôt 
de  la  livrer  à  cette  éternelle  conviâion  qui  la 
pourfuit  elle-même  ,  8c  qui  en  triomphe  tôt  ou 
tard. 

PuifTent  les  principes  que  je  viens  de  déve- 
lopper dans  cette  proteftation  ,  être  enfin  une 
bafe  folide  de  cette  paix  ,  que  je  n'attends  pas 
pour  moi-même  ,  parce  que  j*aurois  trop  de 
haines  à  étouffer  ,  mais  que  je  defire  ardem- 
ment pour  ma  Patrie  I  PuilTent-ils  être  le  germe 
d'une  régénération  trop  jufte  pour  être  refufée, 
&  trop  d^firée  pour  n'être  pas  inévitable  î 

J'auroîs  dû  peut-être  terminer  cette  protef- 
tation  par  des  plaintes ,  &  je  ne  puis  finir  que 

par  des  vœux Clergé  I  NoblefTe  !  celui  que 

vous  attaquez  avec  tant  d'injuftice  &  de  vio- 
lence n'eft  point  votre  ennemi,  puifque  fes  prin- 
cipes feroient  votre  gloire.  Vos  prédéccfîeurs 
&  vos  aïeux  avoient  aufiî  des  erreurs,  une  Conf- 
titution ,  des  privilèges.  Ils  laifTerent  cependant 
entrer,  fous  Philipe  Le  Bel,  les  Membres  des 
Communes  dans  l'AfTemblée  de  la  Nation.  Le 
Guerrier  s'aflit  auprès  du  Laboureur  ,  &  n'en 
fut  pas  étonné.  Eh  bien  î  puifque  cinq  fiecles 
ont  produit  une  multitude  de  chan^emcns,  tels, 
que  rOrdre  du  Tiers  n'eft  pas  un  Ordre  ,  mais 
qu'il  compofe  évidemment  la  Nation  ,  il  eft 
temps  aufii  d'être  plus  juftes  qu'alors  j  il  eft  temps 
d'accorder  aux  droits  de  l'efpece  humaine  ,  ce 
qu'on  n'ofa  point  refufer  dans  des  fiecîes  bar- 
bares à  quelques  hommes.  Il  eft  temps  de  cé- 
der vos  privilèges,  &  c'eft  le  feul  moyen  de 
conferver  vos  diftin6lions  perfonnelles. 
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Et  vous  Communes,  dont  le  zeîe  touchant, 
dont  la  foibleire ,  les  craintes,  le  dirai  je  ?  la 
fervitude  même  (  celle  de  la  penfée  du  moins  ) 
m'ont  fi  fouvent  attendri,  je  n'oppoferai  aux  ca- 
lomnies que  referment  les  proteftations  dirigées 
contre  moi,  que  vos  fufFrages  ,  c'efl  à  dire  vo- 
tre juftice  5  &  le  fouvenir  que  je  lailTerai  parm.i 
vous. 

Defqueîs  dires  8c  proteflations^  ledit  Se'gneur 
Comte  de  Mirabeau  nous  ayant  requis  aâ:e  , 
nous  le  lui  avons  concédé.  Fait  &  publié  à  h\x 
ledit  jour  fix  Février,  dans  rHôtellerie  dite  des 
Princes,  en  préftnce  de  fieur  Jean-Efprit  Simon, 
ancien  Procureur  en  la  Cour  des  Comptes  , 
Aides  8c  Finances  de  ce  Pays ,  &  fieur  Pafcal- 
P.egis  Artaud,  Praticien  de  cetie  Ville,  tém.oins 
reqiiis  &  foufîignés  avec  ledit  Seigneur  Compte 
de  Mirabeau.  Signés,  Honoré  •  Gabriel  de  Ri^ 
qiieti  y  Comte  de  Mirabeau  ,  Simon  ,  Artaud  , 
&  nous  Rafpaud  ,  Notaire ,  à  Toriginal.  Con- 
trôlé à  Aix  le  fix  Féviier  1789.  Rfçu  quinze 
fols.  Signée  Desforefl.  Collaiionnc.  Signé ^  Raf- 
paud  ,  Notaire. 

L'an  mil  fept  cent  quatre- ving'^-neuf,  8c  le 
fîx  du  mois  de  Février,  à  la  requête  de  Mre. 
Honoré  Gabriel  de  Fviqueti  ,  Comte  de  Mira- 
beau, nous  Huifîitr  en  la  Cour  de  Parltmenî 
de  ce  Pays  de  Provence,  avons  bien  8c  due- 
mei.t  intiM'.é  8c  lig»>ifié  l'aâ^e  ci-devant,  8c  tout 
fon  contenu,  à  MM.  de  l'Aifembiée  des  Etats 
aftuels  dudir  ^Pays  de  Provence,  en  la  personne 
de  Me.  de  Kegina  ,  l'un  ces  Greffiers  en  Chefs 
dtfdiis  Eiati ,  aux   fins    qu'ils   n'en  prétendant 
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caufe  d'ignorance,  les  interpellant  de  fjîre  înf- 
crire  &  inférer  le  tout  dans  le  Procès  •  verbal 
de  ladite  Aflemblée,  protellant,  en  cas  de  re- 
fu^;,  de  tout  ce  que  de  droit,  &  lui  avons  donné 
cette  copie  ,  en  parlant  en  domicile  à  la  per- 
fonne  du  Domefliqne  dudit  Me.  de  Regina  , 
ainli  ratteflons  noufdits.  Signé  j  Chauvet. 


N\    IL 

Exploit  de  figni fie at ion  du  mhne  acte  y  à  Mgr,  V  Ar- 
chevêque d'Àix  &  à  Mgr.  l'Evêque  de  Digne, 

'am  mil  fept    cent    quatre-vingt-neuf  &  le    N'.  IL 
j  fept  du  mois  de  Février,  à  la  requête  de 


Mre.  Honoré- Gabriel  de  Riqueti  ,   Comte  de 
Mirabeau,    nous  Huiffier  en  la  Cour  de   Par- 
lement de   ce   Pays   de    Provence  ,   fouffigné  , 
avons  bien  &  duement  intimé  &  fignifié  Tade 
ci- devant    en   extrait    &    tout    fon    contenu  ,  à 
Monfeigneur    de    Boifgelin  ,     Archevêque    de 
cette  ville  d'Aix  ,  Préfident  de  l'AlIemblée  des 
Etats  aâiuels  dudit  Pays  de  Provence  ,  afin  qu'il 
n'en  prétende  caufe  d'ignorance,  avec  interpel- 
lation de  faire  tranfcrire  &  inférer  le  tout  dans 
1j  Procès-verbal    de  ladite   Aflemblée  ,   autre- 
ment ,  &c   en  cas  de  refus ,  protefte  de  tout  ce 
que  de  droit,  avec  due  commination  ,  lui  avons 
donné  copie  ,  tant  dudit   aûe   que  de  l'exploit 
d'intimation  faite  à  MM.  de  l'AfTemblée  defdits 
Etats  actuels,  en  la  perfonne  de  Me.  de  Regina, 
l'un  des  Greirlers  en  Chef  d'iceux,  que  du  pré- 
fent  exploit,  en  parlant  dans  fon  Palais  épifco- 
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pal,  à  la  perfonne  de  fon  SuifTe.  Signé  y  Chauvet, 
Huifïier. 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  le 
fept  du  mois  de  Février  ,  à  la  requête  de  Mre. 
Honoré-Gabriel  de  Riqueti  ,  Comte  de  Mira- 
beau ,  nous  Huiffîer  en  la  Cour  du  Parlement 
de  ce  Pays  de  Provence  fouŒgné,  avons  bien 
&  duement  intimé  6c  fignifié  l'aâie  ci-devant  en 
extrait  ,  &  tout  fon  contenu  ,  à  Monfeigneur 
de  Mouchet  de  Villedieu  ,  Evêque  de  la  ville 
de  Digne,  Préfident  de  la  Commifîîon  établie 
par  rAifemblée  des  Etats  aftuels  de  cedit  Pays 
de  Provence ,  pour  la  rédaftion  du  Procès-verbal 
de  ladite  AITembiée,  aux  fins  qu'il  n'en  prétende 
caufe  d'ignorance  ,  avec  interpellation  de  faire 
infcrire  &  inférer  le  tout  dans  le  Procès-verbal 
de  ladite  Aflemblée  ,  autrement ,  8c  en  cas  de 
refus,  protefte  de  tout  ce  que  de  droit,  avec 
due  commination ,  lui  avons  donné  cette  copie 
en  parlant  dans  l'Hôtel  de  M.  de  Mirabeau  , 
ancien  Confeiller  au  Parlement,  à  la  perfonne 
du  Domeftique  de  mondit  Seigneur  l'Evêque  de 
Digne.  Signé  ^  Chauvet. 
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N°.     1 1 1. 

Déclaration  de  MM.  les  Députés  des  Communautés 
&  Vigueries  ,  fur  la  convocation  d'une  Afjemhlée 
générale  des  trois  Ordres  ,  &  l'illégalité  de 
l'A(]emblée  actuelle  pour  députer  aux.  Etats^ 
généraux. 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  le  N°.  III, 
cinquième  jour  du  mois  de  Février  après 
midi,  pardevant  nous  Confeillcr  du  Roi,  No- 
taire Garde  note  à  Aix  en  Provence  foufîigné, 
&  témoins  ci-après  nommés ,  font  comparus  MM. 
les  Députés  des  Communautés  &  des  Vigue- 
ries ,  ayant  féance  en  l'Airemblée  convoquée  en 
cettedite  Ville,  lefquels ,  à  l'exception  de  M, 
le  premier  Conful  d'Aix,  Député  de  ladite  Ville, 
abfent ,  nous  ont  expoféque  ,  comme  il  leur  im- 
porte de  faire  confier  d'une  manière  authentique , 
du  vœu  ci-après  énoncé  dont  ils  ne  peuvent  fe  dé- 
partir ,  &  que  les  féances  de  rAiTemblée  aâ:uelle 
ont  été  fufpendues  pour  un  terme  indéfini  ,  ils 
nous  requièrent  de  configner  dans  les  regiflres 
de  noufdit  Notaire,  ce  qu'ils  ne  peuvent  ,  dans 
les  circonftances  ,  dépoter  dans  les  regi(ires  de 
rAlfemblée  prétendue  des  Etats,  &  dont  la  te- 
neur fuit:  Les  Députés  des  Communautés  &  Vi- 
gueries  ne  font  que  les  organes  du  vœu  univer- 
fel ,  lorfqu'ils  demandent  la  convocation  géné- 
rale des  trois  Ordres  de  la  Province.  Ils  n'ont 
pas  été  étonnés  que  cette  réclamation  prefque 
individuelle  de  fix  cent  mille  Citoyens  de  tous 
les  Ordres,  ait  été  rejeitée  par  l'AlTemblée  ac- 
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tuelle  qui  fe  dit  repréfenrarive  de  îa  Nation  pro- 
vençale ,  5c  dont  cette  réclamation  même  dé- 
ment les  pouvoirs  ;  mais  ils  efpéroient  que  les 
prétendus  Repréfentans  des  deux  premiers  Or- 
dres, rcconnoîtroient  la  nécefTué  d'afTembler  la 
Provence  en  Corps  de  Nation  ,  caindroient  de 
compromettre  la  légalité  même  des  Etats-géné- 
raux du  Royaume  ,  par  la  députation  illégale 
d'une  Province  j  femient  convaincus  de  rimpof- 
fibiiité  d'engager  une  Nation  à  reconnoître  pour 
fes  mandataires,  ceux  qu'elle  défavoue.  Se  fol- 
liciteroient  eux  mêmes  la  convocation  générale 
des  trois  Ordres  ,  que  d'autres  Provinces  qui 
ont  des  Etats  inconftitutionnels  comme  les  nô- 
tres, ont  obtenue  de  la  juftice  du  Roi.  Ils  vien- 
nent d'apprendre  néanmoins  ^  que  les  féances  de 
l'AfTemblée  actuelle ,  déjà  fufpendues  depuis  fix 
jours,  &  qu'il  étoit  important  de  clôturer,  foit 
pour  donner  la  dernière  fanâ:ion  à  l'impôt,  foit 
parce  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  délibérer,  (bit  pour 
dérober  le  plutôt  poflible  aux  craintes  des  Ci- 
toyens ,  le  rpeâ:acle  d'une  Alfemblée  illégale  , 
doivent  être  prorogées  jufqu'à  un  terme  indé- 
fini &  très  -  rapproché  de  l'époque  des  Etats- 
généraux  du  Royaume.  Les  motifs  d'un  aufïï 
long  délai  leur  font  entièrement  inconnus  \  mais 
s'ils  cherchoient  à  l'expliquer  par  les  obftacles 
qu'ils  ont  déjà  éprouvés  ,  &  par  l'intérêt  per- 
fonnel  des  Membres  qui  prétendent  repréfenter 
^les  deux  premiers  Ordres,  ils  ne  pourroients'em- 
)êcher  de  penfer  qu'il  tend  à  rendre  phyfîque- 
lent  impolîîble  l'Alfemblée  générale  des  trois 
Ordres,  &  à  forcer  la  Province  de  députer  aux 
Etats-généraux  dans  l'Alfemble  aduelle  ,  par  le 
moyen  d'un  fimple  renforcement  de  Députas. 
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Dans  ces  circtonflances,  ils  déclarent  que  la  feule 
&  inévitable  fuite  d'un  pareil  projet ,  feroit  de 
priver  la  Nation  provençale  de  tout  moyen  de 
députer  aux  Etats-généraux  j  parce  qu'elle  ne 
pourroit  confcntir  au  renforcement  de  rAflem- 
blée ,  fans  reconnoître  fa  légalité  ,  &.  démentir 
fes  propres  &  irrévocables  protefiations  j  fans 
avouer  que  les  Membres  des  prétendus  Etats, 
dont  la  plupart  n'auroient  pas  été  députés,  fi  les 
élevions  axoient  été  libres,  ont  le  véritable  ca- 
radere  de  Repréfentant ,  fans  fournir  un  pré- 
texte aux  deux  premiers  Ordres,  de  concentrer 
la  députation  aux  Etats-généraux  dans  les  feuls 
Prélats,  dans  les  ftuls  Gentilshommes  pofTédans- 
fiefs  j  &  fans  s'expofer  par  conféquent  à  tous 
les  dangers  d'une  repréfentation  illégale,  &  éter- 
nifer  les  abus  que  la  feule  réformation  de  nos 
Etats  peut  corriger  :  déclarent  en  outre  lefdits 
fieurs  Députés  des  Communautés  êc  Vigueries, 
qu'ils  persévéreront  à  folliciter  auprès  de  Sa  Ma- 
jellé  la  convocation  de  l'AlTemblée  générale  des 
trois  Ordres  de  la  Province,  tant  pour  députer 
aux  Etats-généraux  du  Royaume, que  pour  par- 
venir à  la  réformation  de  la  Conftitution  pro- 
vençale. Et  de  tout  ce  que  delTus  lefdits  MM. 
les  Députés  nous  ont  requis  afte  ,  que  noufdit 
Notaire  leur  avons  concédé.  Fait  6c  publié  aud» 
Aix,  dans  une  des  falles  de  la  maifon  de  Mr. 
Reynaud  Fonvert  _,  fife  fur  le  Cours  ,  en  pré- 
fence  de  fieur  Jofeph  ToufTaint  Emeric,  Bour- 
geois, &  Me.  Ange  Pierre  Marin,  Huiflier  en 
la  Cour  des  Comptes^  Témoins  i^quis  &  (ignés 
avec  lefdits  fieurs  comparoiflans  à  la  minute. 
Signés,  Barreme,  Député  de  Tarafcon  ,  Pelif- 
fiefj  Député  de  la  Viguerie  de  Tarafcon,  Moti- 
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gins  Roquefort,  Maire  de  la  ville  de  GrafTe  ; 
Reguis,  Latil,  Députés  de  Sifleron  j  Neviere , 
de  Forcalquier  ,  Sauteiron  j  Député  de  Ma- 
nofquej  Cappeau,  Député  de  îa  Viguerie  d'Aixj 
Ricavy ,  Député  de  Digne  ,  de  Baux  ,  Dé- 
puté du  la  Viguerie  de  St.  Maximin  j  Vachier, 
Dépuré  de  Barjols  ;  Cogordan ,  Député  de  la 
Communauté  de  Riez  5  Barbaroux,  Député  de 
la  Viguerie  de  St.  Maximin,  Conftans  ,  de  St. 
Remy  j  Lange,  Député  de  la  Viguerie  de  For- 
calquier j  Trucy,  Député  de  Barjols  j  Jordany, 
Député  de  Draguignanj  Ifnard, Député  de  Reil- 
lanej  Maquan,  Député  de  Bîignolles  j  Tiran , 
Député  de  Seyne;  L.  H.  Simon,  Député  de 
Caflellanne  j  Jaubert  de  Fontvive,  Député  de 
Lambefc,  Sumeire,  Dé  luté  de  la  Communauté 
de  Trets  5  Peronceîy  ,  Député  Fréjusj  Roman, 
Député  des  Méesj  Bernard,  Député  d'Hieresj 
Aumerat  ,  Député  de  la  Viguerie  d'Hieres  \ 
Martin  ,  Député  de  la  Viguerie  de  Toulon  j 
Savornin  ,  Député  de  la  Viguerie  de  GrafTe  5 
Jugîar,  Député  de  la  Viguerie  de  Caftelîanne^ 
Bernard  ,  Député  de  la  Communauté  de  St.  Paulj 
Arnaud,  Député  de  la  Viguerie  de  Moufliersj 
Bourgogne,  Député  de  la  Communauté  de  Cuers  j 
Féraud  ,  Député  de  la  Communauté  de  Bri- 
gnollesj  Broulhony  Verdache,  Député  d'Aupsj 
\  Pâfcal,  Député  de  la  Viguerie  de  Draguignan  j 
\Lanîier  Villeblanche,  Dépuré  de  Toulon;  Ver- 
dollin  Député  de  la  ville  d'Annor  ;  Mandine  , 
péputé  de  la  Viguerie  d'Annot  j  Decugis,  Dé- 
puté d'Ollioules  ,  St.  Vincent,  Député  d'Apt; 
Defîderi,  Député  de  Rians  5  Ripert  ,  de  Valen- 
folle;  Salvator,  Député  de  la  Viguerie  de  Digne; 
Bayle,  Député  de  la  Viguerie  de  Seyne;  Be- 
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noîd,  Député  de  la  Communauté  de  St.  Maxî- 
ïîiin  ;  Philibert,  Député  de  la  Viguerie  de  Bar- 
jols  ',  Fabry  ,  Député  de  la  Viguerie  de  Col- 
mars  ;  Romans,  Député  de  Martiguesj  Chau- 
don  ,  Député  de  Moufliersj  Clementis,  Député 
de  la  Viguerie  d'Apt;  Savornin ,  Dépuré  de  la 
Viguerie  de  St.  Paul  j  Clapiers  ,  Député  de 
Lorgues;  Giraud,  Député  de  Colmars;  Barba- 
roux  ,  Dépuré  de  la  Viguerie  de  Brignolles  y 
Bernard,  Député  d'Antibes^  Silvy,  Député  de 
Pertuis;  Marcadier,  Député  de  la  Viguerie  de 
Sifteron  j  Marin  5  Emeric,  &  nous  Silvy,  No- 
taire. Contrôlé  à  Aix  le  6  Février.  Collationné. 
Si^né  ,  Silvy  à  l'original. 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  lefixie- 
me  jour  du  mois  de  Février  avant  midi,  à  la 
requête  des  fleurs  Députés  des  Communautés 
&  Vigueries ,  ayant  féance  à  l'AlTemblée  des 
Etats  ,  convoquée  en  cette  ville  d'Aix  ,  nous 
HuKTier  audiencier  au  Siège  général  de  cette 
ville  d'Aix,  y  domicilié,  foufligné,  avons  in- 
timé &  fignifié  à  xMM.  les  Repréfentans  de  l'Or- 
dre du  Clergé  &  de  l'Ordre  de  la  NobleiTe  aux 
fufdits  Etats  ,  la  déclaration  dont  ci-deflus  en 
copie ,  reçue  par  Me.  Silvy ,  Notaire  de  cette 
Ville,  le  jour  d'hier,  duement  contrôlé,  aux 
fins  qu'il  ne  l'ignorent;  déclarant  ,  lefdits  fleurs 
Députés,  que  par  dénomination  d'Etats  donnée 
à  l'Airemblée ,  ils  n'entendent  nullement  préju- 
dicier  à  leur  proteftation  précédente  ,  contre 
Tillégaliré  de  l'AfTemblée  comme  Etats,  &  leur 
avons  expédié  la  préfente  copie  de  la  fufdite 
déclaration  dont  extrait  ert  ci-dellus,  &  du  pré- 
fent  exploit ,  en  parlant  à  la  perfonne  de  Mr. 
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Me.  Ricard ,  Tun  des  Greffiers  defdits  Etats ,  au 
Bureau  de  la  Province  dans  l'Hôtel-de-VilIe  de 
cette  ville  d'Aix ,  par  noufdit.  Signé  ,  Gautier. 


N°.    IV. 

Contre-protejlaticn  de  MM,  les  Députés  des  Corn.'- 
munautés  &  Vigueries  ,  relativement  aux  pro- 
teftations  des  deux  premiers  Ordres  contre  Vavis 
écrit  ^  lu  par  M,  de  Riqueti  de  Mirabeau* 

N",  IV=      X     'an  mil  fept  cent  quatre- vingt  -  neuf 6v le 

Jj jj  cinquième  jour  du  mois  de  Février  après 

midi ,  &  immédiatement  après  Tade  ci-devant, 
pardevant  noufdit  Confeiller  du  Roi  ,  Notaire 
&  Garde  note  audit  Aix  foufîîgné  ,  &  témoins 
ci-après  nommés ,  toujours  préfens  lefdits  MM. 
les  Députés  des  Communautés  &  Vigueries,  ayant 
féance  en  l'Affemblée  convoquée  en  cettedite 
Ville  ,  lefquels  nous  ont  exhibé  un  cahier  por- 
tant une  contre-proteftation  faite  par  lefdits  fieurs 
Députés  des  Communautés  &  Vigueries  de  Pro- 
vence féans  à  Aix  ,  en  date  du  quatre  du  cou- 
rant duement  contrôlée  ,  qu'ils  nous  dnt  requis 
d'annexer  &  enrégiftrer  dans  nos  écritures  5  à  la- 
quelle requifition  noufdit  Notaire  adhérant,  y 
aurions  procédé,  ainfî  que  ci-après  s'enfuit: 

1  Teneur  de  la  contre-proteftation.      * 

Contre  -  proteftation  faite  par  les  fîeurs  Dé- 
putés des  Com^munautés  &  Vigueries  de  Pro- 
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vence  féans  à  Aix,  du  quatre  Février  mi}  fept 

cent  quatre-vingt-neuf.  'i-  ..y- 

Les  Députés  des  Communautés  &  Vigueries  de 
Provence  doivent  j  leurs  mandans  ,  ils  doivent  à 
eux-mêmes  &  à  la  vérité,  de  répondre  par  la 
contre-protèdation  fuivante  à  ce  qui  peut  les  con)- 
cerner  dans  les  proteftations  lues  dans  la  dernière 
féance.  L'AiTemblée  convoquée  par  ordre  du  Roi 
en  la  vilIed'Aix,  n'oftre  ni  les  Etatsde  16^9,  ni 
ceux  provifoirement  convenus  en  1787  ,  ni 
moins  encore  ceux  qui  devroient  exifter  d'après 
les  loix  fondamentales  &  imprefcripiibles  de 
toute  Nation  ,  &  d'après  les  réclamations  fou- 
tenues  de  tous  les  Ordres  de  la  Province  ^  cet 
état  des  chofes  ,  l'influence  qu'il  devoit  avoir 
fur  les  objets  les  plus  majeurs  ont  dû  juflement 
allarmer  &  produire  les  proteflations  folemnel- 
les  qui  fe  font  élevées  de  toutes  parts. 

Ainfi  ,  pour  ne  parler  que  des  Communes  9 
leur  motion  pour  une  Affemblée  générale  des 
trois  Ordres  de  la  Province ,  à  l'effet  de  former 
ou  de  réformer  notre  Conftitution  ,  &  de  nom- 
mer des  Députés  aux  Etats-généraux  du  Royau- 
me ,  cette  motion  a  commencé  dans  leurs  Confeils 
municipaux,  dans  leurs  Aflemblées  de  Viguerie  j 
par-tout  on  l'y  a  faite  ou  expreffément  ou  d'une 
manière  implicite. 

La  même  motion  a  été  continuée  dans  TAf- 
femblée  actuelle  ,  &  prefque  à  chaque  féance  j 
elle  a  été  encore  la  conclufion  &  le  but  d'une 
fupplique  adreffée  au  Roi  le  29  du  mois  der- 


nier  par  les  Députés  des  Communautés  6c  Vi- 
gueries. 

Lors  donc  qu*un  des  MM.  les  PoiTédans-fîcfs 
a  préfenté  à  rAiîemblée  le  tableau  des  droits 
de  la  Nation  ,  des  avantages  qui  réfulteroient 
pour  tous  d'une  prompte  régénération  ,  de  la 
néceffîté  fur^tout  de  ne  pas  compromettre  par 
les  vices  de  l'organifation  aftuelle  les  intérêts 
de  l'Ordre  le  plus- nombreux;  ce  Gentilhomme 
citoyen  n'a  fait  que  développer  les  raifons  in- 
vincibles qui  nécefîîtent  cette  Aflemblée  natio- 
nale devenue  le  vœu  général. 

Pourroit-on  dans  ces  circonftances  lui  impu- 
ter d'avoir  apporté  le  trouble  où  régnoit  la 
paix  ,  d'avoir  foulevé  les  efprits  contre  l'auto- 
îorité  royale  &.  contre  le  reipeâ:  dû  à  1  .Airem- 
hlét  ?  Les  Communes  méritent-elles  aulTt  cette 
imputation  ?  Ne  fait-on  pas  que  la  paix  &  la 
concorde  n'ont  malheureufement  jamais  exifté 
dans  les  féances?  La  déclaration  notariée  du  28 
Janvier  ,  les  proteftations  coniinuelles  fur  cha- 
que acte  des  prétendus  Etats,  fur  leur  qualifi- 
cation même  en  font  la  preuve  de  tous  les 
momens. 

Les  Communes  ajoutent  qu'elles  n'efperent 
pas  de  voir  l'union  renaîrre  &  les  affaires  re- 
prendre leur  cours,  tant  que  la  Nation  ne  fera 
pas  convoquée  dans  une  AfTemblée  générale 
des  trois  Ordres. 

Avoir  joint  à  cette  inexactitude  des  faits  Vo-^ 
pinion  vraiment  hafardée,  que  les  Députés  des 

Communautés 


Communautés  &  Vigueries  ttoient  fufceptiblcs 
de  fe  laifTer  aller  à  des  mouvemens  contraires 
au  refpeft  dû  à  l'autorité  royale  ,  c'eft  porter 
contre  eux  une  accufation  grave,  qu'ils  doivent 
repouffer  par  un  monument  également  configné 
dans  les  regiftres. 

Leur  amour  pour  le  meilleur  des  Rois  eft 
allé,  jufqu'à  leurinfpirer  une  forme  inufitéepour 
voter  des  fubfides  qu'ils  n'ont  confenti  de  nou- 
veau ,  dans  le  fein  de  l'AfTemblée  ,  que  pour 
donner  toujours  plus  de  preuves  de  leur  zèle 
&  de  leur  fidélité.  Ces  fentimens  étoient  profon- 
dément en  eux  ,  car  ils  ont  déclaré  aux  Mem- 
bres des  deux  premiers  Ordres  ,  en  oftroyant 
l'impôt  ,  qu'ils  l'accordoient  feuls  &  fans  leur 
concours ,  puifqu'ils  refufoient  d'y  contribuer. 

Leur  égard  pour  l'AfTemblée  des  prétendus 
Etats  efi:  allée,  jufqu'à  y  endurer,  qu'au  mépris 
des  droits  les  plus  facrés  de  la  Nation,  on  dé- 
clarât à  ceux  qui  ,  prefque  feuls  la  conflituent  y 
que  l'on  pouvoit  fe  palTer  d'eux  pour  faire  un 
afte  conHcîéré  comme  national  ,  &  que  leur 
oppofiiion  même  concouroit  à  le  valider.  Une 
délibération  étoit  ainfi  le  réfultat  de  leur  pré- 
fence  ,  quoique  l'effet  en  fût  abforbé  f  ^r  la  plu- 
ralité des  voix. 

Les  Députés  des  Communautés  &  Vigueries 
n'ajouteront  à  la  déclaration  protefiative  qu'ils 
viennent  de  faire  ,  que  celle  de  perfifler  ,  &dans 
leur  motion  pour  une  Affemblée  générale  des 
trois  Ordres  de  la  Province ,  6c  dans  l'adhéfion 
qu'ils  ont  donnée  au   développement  qui  en  a 


Et  ainfi  que  deffus,  aurions  procédé  au  fufdit 
enrégiftrement  &  annexe,  au  requis  defdits  MM. 
les.  Députés  des  Communautés  &  Vigueries ,  6c 
ade  fait  &  publié  dans  ladite  falle  de  la  maifon  de 
M.  Reynaud  Fondvert  fur  le  Cours ,  aux  mêmes 
préfences  du  fisur  Jofeph  -  Touflaint  Emeric  , 
Bourgeois ,  &  Me.  Ange-Pierre  Marin ,  Huiffier 
en  la  Cour  des  Comptes ,  témoins  requis  6c  fi- 
gnés  avec  noufdit  Notaire.  Signés  y  Emeric , 
Marin  6c  nous ,  Silvy  ,  Notaire.  Contrôlé  à  Aix 
le  6  Février  1789,  reçu  quinze  fols.  Signé ^Dq^- 
foreft. 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf  6c  lefixie- 
me  jour  du  mois  de  Février  après  midi,  à  la 
requête  de  MM.  les  Députés  des  Communautés 
6c  Vigueries  ,  ayant  féance  à  l'Affemblée  des 
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Etats  convoquée  en  cette  ville   d'Aîx  ,    nous 

Huifïîer  Audiencier  au  Siège  général  de  cette 
ville  d'Aix  y  domicilié  fouOigné,  avons  intimé 
&  fignifîé  à  MM.  les  Reprélentans  de  1  Ordre 
du  Clergé  &  de  l'Ordre  de  la  NoblefTe  aux 
fufdits  Etats  ,  la  Contre-proteftation  dont  ex- 
trait ci-deflus  par  copie,  reçue  par  Me.  Silvy, 
Notaire  royal  de  cette  Ville,  le  jourd'hier ,  due- 
inent  contrôlé,  aux  fins  qu'ils  ne  l'ignorent 5  dé- 
clarant lefdits  fleurs  Députés,  que  par  dénomi- 
nation d'Etats  donnée  à  l'Afiemblée ,  ils  n'en- 
tendent nullement  préjudicier  à  leur  proteftation 
précédente  ,  contre  l'illégalité  de  ladite  AfTem- 
blée  comme  Etats,  &  leur  avons  expédié  cette 
copie  de  la  fùfdite  contre-proteftation ,  que  du 
préfent  exploit,  parlant  à  la  perfonne  de  Mr. 
Me.  Ricard,  l'un  des  Greffiers  defdits  Etats, 
au  Bureau  de  la  Province  dans  l'Hôtel-de-Ville 
de  cette  Ville ,  par  noufdit.  Signé  ,  Gautier. 


W,     V. 

Délibération  de  la  Communauté  de  Sifteron  fur  la 
demande  d'une  nouvelle  formation  des  Etats, 

Extrait  d^s  regiflres  des   délibérations  de  la 
Communauté  de  la  ville  de  Sifleron. 

L'an  mil  fept  cent  quatre  -  vingt -huit  &  le    N**.  V, 
feize  jour  de  Décembre  après  midi ,  à  Sif- 
teron dans  l'Hôtel-de- Ville,  à  trois  heures  après 
midi  j  le  Confeil  général  de  la  Communauté  a 
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été  aiTembîé,  &  convoqué  extraordlnairement 
de  Tautorité  de  MM.  Claude -Louis  Reguis, 
Avocat  en  la  Cour  ,  &  de  fieur  Jean  -  Jofeph 
Richaud ,  Bourgeois,  Maire  Confuls  ,  Lieute- 
nans  généraux  de  Police  de  la  Communauté  de 
cette  Ville,  enfuire  du  comparant  tenu  auxdits 
fleurs  Maire  Confuls,  par  pîufîeurs  habitans  de 
îa  Ville  ,  le  onze  de  ce  mois,  où  ont  été  pré- 
fens  du  Confeil,  Mre.  Jean- Jofeph  de  Caftagni^ 
ancien  Capitaine  d'Infanterie,  Chevalier  de  l'Or- 
dre royal  6t  Militaire  de  St.  Louis  j  fleur  Pierre- 
Cezar  Bane  ,  Bourgeois,  &c. 

Auquel  Confeil,  ledit  M.  Reguis ^  Maire  pre- 
mier Conful  a  dit  ;  que  MM.  les  Procureurs  du 
Pays,  par  leur  lettre,  en  date  du  fix  de  ce 
mois,  demandent  que  la  Communauté  de  cette 
Ville  prenne  une  délibération  qui  exprime  fon 
vœu  concernant  le  tour  de  rôle  pour  la  dépu- 
tation  des  Vigueries  auxdits  Etats;  ce  vœu  a 
déjà  été  exprimé  aux  derniers  Etats  par  le  Dé- 
puté de  cette  Communauté ,  qui  a  réclamé  conf- 
tamment  contre  le  tour  de  rôle,  &  qui  en  a  de- 
mandé l'abrogation  ,  &  le  retour  à  la  liberté 
naturelle  du  choix  des  Repréfentans  j  ce  vœu 
a  été  encore  exprimé  par  le  même  Député  , 
dans  TAfTemblée  générale  du  Tiers-  Etat ,  tenue 
à  Lambefc  dans  le  mois  de  Mai  dernier  ;  d'a- 
près cela  on  avoit  cru  inutile  de  prendre  une 
(délibération  particulière  fur  le  tour  de  rôle  , 
qui  exprimât  le  vœu  de  la  Communauté ,  puif- 
que  ce  vœu  avoit  été  déjà  manifeflé  dans  deux 
Aflemblées  folemnelles ,  que  la  lettre  de  Mgr, 
l'Archevêque,  paroît  n'avoir  été  adreflée  qu'aux 
Communautés,  en  faveur  de  qui  le  rôle  avoit 
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été  établi  ,  &  qu'à  cet  égard  la  délibération 
de  la  Vîguerie  de  Silteron  qui  a  rejette  unani- 
mement ce  tour  de  rôle  ,  &  qui  a  demandé  d'être 
maintenue  dans  fon  ancienne  liberté  pour  le  choix 
de  fts  Repréfentans ,  paroît  fervir  de  réponfe  à 
cette  lettre  ;  cependant,  comme  MM.  les  Procu- 
reurs du  Pays  paroilTent  defirer  une  délibération 
particulière  de  cette  Communauté,  &  que  dans 
une  chofe  aufîî  efTentielle,  il  ne  peut  être  qu'a- 
vantageux à  cette  Communauté  de  renouveller 
encore  plus  particulièrement  fon  vœu  qui  a  déjà 
I  été  manifeflé  par  fon  Député,  ledit  Me.  Reguis 
a  requis  le  Confeil  de  délibérer. 

Et  attendu  qu'il  leur  a  été  préfenté  le  onze 
de  ce  mois  ,  un  comparant  par  plufieurs  des 
principaux  Citoyens  de  cette  Ville,  lequel  com- 
parant porte  fur  pluiieurs  objets  relatifs  à  la 
formation  des  Etats  de  cette  Province  ;  ledit 
Me.  Reguis  en  requiert  la  lefture,  &  qu'il  foit 
tranfcrit  tout  de  fuite  pour  y  être  également 
délibéré. 

Teneur  diidiî  Comparant.  * 

Pardevant  nous  Maire  Confuls  de  la  ville  de 
Sifteron,  font  comparus  les  fouffignés  principaux 
allivrés ,  &  autres  habitans  de  ladite  Ville,  Jef- 
quels  nous  ont  remontré  que  ce  feroit  mécon- 
iioître  l'importance  du  moment  aftuel ,  &  nous 
expofer  à  être  accufés  d'indolence  &  d'aveugle- 
ment ,  fi  lorfque  le  Souverain  fe  montre  difpofé 
à  rendre  à  fon  Peuple  ,  fes  droits  les  plus  fa- 
crés  j  lorfque  nos  voifins  ont  déjà  obtenu  de 
fa  juftice  &  de  fa  bonté,  l'exercice  de  la  conf- 
titution  la  plus  impartialement  combinée,  nous 


négligions  de  faire  quelques  efforts ,  pour  faire 
recouvrer  à  la  nôtre  fa  liberté  primitive ,  &:  l'é- 
galité dont  les  derniers  Etats  n'ont  fanûionné 
que  la  trompeufe  efpérance. 

Parmi  les  atteintes  qu'elle  a  éprouvées ,  la 
plus  funefte  fans  doute  ,  &  qui  fubfîfle  encore, 
eft  l'Edit  de  1535,  qui  donne  à  la  ville  d'Aix 
le  pouvoir  de  nommer  les  Adminiftrateurs  de  la 
Province,  8c  fixe  la  préfidence  des  Etats  fur  la 
tête  de  l'Archevêciue  de  cette  Ville  :  Cet  Edit 
que  le  malheur  des  tems  rendoit  peut-être  né- 
cefTaire ,  &  que  des  intérêts  particuliers  ont  per- 
pétué juiqu'à  ce  jour,  doit  exciter  nos  plus  vi- 
ves ,  nos  plus  confiantes  réclamations  :  Quand 
cette  loi  n'auroit  que  l'inconvénient  d'attenter  à 
la  plus  précieufe  de  nos  libertés  ,  c'en  feroit 
afTez  pour  en  demander  ,  pour  en  pourfuivre 
impertuibablement  l'abrogation  5  ne  nous  y 
trompons  pas.  C'efi  à  cette  étrange  attribution  ^ 
que  la  Province  doit  toutes  les  invafions  que 
fes  privilèges  ont  fouffertes  5  que  le  Tiers -Etat 
fur-tout,  doit  fa  foiblefTe  &  fa  nullité  j  c'eft  par 
l'efiet  d'une  adminiflration  ainfi  concentrée ,  que 
pendant  cent  cinquante  ans,  trente-fix  Députés 
de  nos  meilleures  Villes ,  ont  été  les  dociles  , 
les  aveugles  approbateurs ,  &  que  leurs  Conci- 
toyens encore  moins  inftruits,  ont  payé  tant  de 
conceffions ,  d'erreurs ,  d'effroyables  dépenfes  ac- 
cordéesjordonnées,  prodiguées  par  fept  à  huit  per- 
fonnes  qui  agiflbient  en  vertu  d'un  titre  vicieux, 
puifqu'il  étoit  une  violation  continue  du  plus 
beau,  du  plus  utile  de  nos  privilèges,  celui  d'é- 
lire les  dépofitaires  de  notre  confiance.  Il  doit 
nous  être  rendu  fans  doute  I  II  le  feroit  depuis 


long-tems,  fi  des  prefliges  aujourd'hui  difTipés, 
n'avoient  étoufFé  nos  plaintes,  nous  avons  mê- 
me lieu  de  croire  que  rexiftance  rendue  à  nos 
Etats  ,  a  implicitement  détruit  tout  ce  qui  al- 
téroitleur  pouvoir,  ils  Font  jugé  de  même  fans 
doute,  puifqu'ils  ont  établi  des  changemens  no- 
tables, &  créé  des  places  dans  l'Adminiftration 
intermédiaire.  Plus  inftruirs  maintenant  des  in- 
tentions bienfaifantes  du  Roi ,  ils  pourront,  ils 
©feront  bien  plus,  ils  voudront  jouir  de  l'avan- 
tage d'offrir  la  Préfidence,  par  un  choix  libre 
&  volontaire ,  à  ce  même  Prélat  dont  ils  con- 
noiflent  les  lumières  &  les  vertus  perfonnelles  ; 
Dans  d'autres  tems ,  ils  la  décerneront  à  quel- 
que membre  de  l'Ordre  de  la  Noblefle  ,  dif- 
tingué  par  fes  vertus  patriotiques  ;  6c  fuivant 
les  circondancts  ,  elle  pourra  être  l'honorable 
partage  des  deux  premiers  Ordres  ,  le  Tiers- 
Etat  n'afpirant  qu'à  la  modefte  égalité  des  fuf- 
frages  dans  la  répartition  de  l'impôt ,  &  l'ad- 
miniflration  des  deniers  publics  j  pour  la- 
quelle ,  ainfi  que  pour  la  geftion  des  affaires 
de  la  Province,  il  paroît  qu'on  ne  pouroit  mieux 
faire  que  d'adopter  la  forme  que  le  Dauphiné 
vient  d'établir,  &  dont  fes  heureux  habitans  con- 
çoivent la  plus  douce  efpérance.  Il  en  eft  une 
fur-tout  qui  pourroit  nous  être  permife,  fi  ce 
plan  étoît  réalifé  ,  ce  feroit  de  voir  réunir  au 
Pays,  les  Villes  antiques  &  célèbres  de  Mar- 
feille  &  d'Arles ,  &  Terres  adjacentes. 

Les  Comparoiffans  ont  mis  fous  nos  yeux 
ces  objets  de  la  plus  haute  importance,  &  dignes 
de  toute  notre  attention.  Il  en  efl  un  autre  non 
moins  intérefiant,  c'efl  la  détermination  du  lieu, 
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où  fe  tiendront  annuellement  les  Etats.  Eft-il 
jufte  !  efl-il  utile  !  qu'ils  foient  toujours  convo- 
qués dans  la  Capitale  ,  qui  par  la  réunion  de 
tous  les  Tribunaux  alTervit  toute  la  Province  à 
fes  odrois  5  ne  paroît-il  pas  plus  raifonnable 
que  tous  les  Chefs-lieux  de  Viguerie  jouiiïent  à 
leur  tour  de  cet  avantage  ?  Le  bien  du  Pays 
femble  l'exiger  ,  toutes  les  parties  de  la  Pro- 
vince feroient  tour  à-tour  vivifiées  ,  fecourues, 
éclairées  fur  l'Adminiftration  ,  dont  elles  ver- 
roient  ou  auroient  vu  les  difculïions,  les  maximes , 
&  les  formes  fe  déployer  fous  leurs  yeux  5  elle 
en  deviendroit  certainement  plus  préfente,  plus 
utile  3  &  plus  chère  au  Peuple. 

Frappés  des  confidératîons  ci-defius ,  les  Souf- 
fignés  efperent  que  nous  nous  croirons  indif- 
penfablement  obligés  à  affembler  le  Confeil 
municipal  Dimanche  prochain  ,  parce  qu'il  im- 
porte que  la  délibération  qui  interviendra  foit 
envoyée  aux  autres  lieux  de  la  Province  ,  pour 
qu'elles  réunifient  leurs  efforts  aux  nôtres ,  dans 
une  affaire  aufîî  effentielle  à  toutes  les  Qom- 
va\xv\-à\ixis.  Signés  à  l'original  Rodoul ,  Vincens, 
Mevoihon  ,  Bane,  Turpin  &  autres  ,  &c. 

Vu  le  comparant  cî-defTus  ,  nous  convoque- 
rons le  Confeil  pour  Mardi  prochain  feize  du 
courant.  A  Sifteron  le  11  Décembre  1788.  Sîgné^ 
Reguis,  Maire, 

Leâ:ure  faite  du  fufdit  Comparant ,  M.  Ho- 
doul  ,  Confeiller  ,  s'eft  levé  &  a  dit  : 

Messieurs, 
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Messieurs, 

Notre  proximité  du  Dauphiné  nous  a  rendu 
témoins  de  l'allégrefTe  qu'a  répandue  parmi  les 
habitans  dii  cette,  heureufe  Province  ,  la  nou- 
velle conftitution  qu'ils  viennent  de  fe  donner. 

Nous  avons  dû  defirer  de  connoître  la  caufe 
de  cette  joie  publique  j  nous  avons  vu  les  Ré- 
glemens  qui  ont  été  faits  par  rAH^emblée  des 
vois  Ordres  du  Dauphiné,  convoqués  à  Ro- 
mans ,  &  qui  ont  éié  fanftionnés  par  Sa  Ma- 
jeAé. 

Il  feroit  difficile  de  n'être  pas  frappés  de  la 
fa^gefle  profonde  qui  règne  dans  la  formation 
que  le  Dauphiné  vient  de  donner  à  fes  Etats. 
La  NoblelTe  &  le  Clergé  ,  font  le  facrifice  de 
la  plupart  de  leurs  prétentions;  le  Tiers  a  l'é- 
galité j  c'eft  dans  fon  fein  feul,  que  cet  Ordre 
choifit  avec  liberté,  fans  influence  étrangère, 
ceux  qu'il  defline  à  défendre  fes  intérêts;  tou- 
tes les  placts  font  éleftives^  &  dans  les  inter- 
valles des  Etats ,  l'Adminiflratiorr  eft  confiée  à 
une  Commifïion  juftement  combinée. 

Qui  pourroit  confidérer  ce  merveilleux  en- 
femble ,  fans  être  faifi  d'une  douce  émotion,  & 
fans  former  le  vœu  de  voir  un  plan  qui  doit 
produire  le  bonheur  de  tous,  adopté  par  le  Pay; 
que  le  choix  ou  le  hafard  nous  a  donné  pour 
Patrie  ?  Je  l'avoue ,  Mefîîeurs ,  j'ai  fait  ce  vœu 
dans  la  fîncérité  de  mon  cœur;  je  viens  vous  le 
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ttianîfefter  5  puîflîezvous  le  partager!  Etafîgné 
à  Toriginal ,  HodouL 

Sur  tout  ce  que  deflus ,  le  Confeil , 

Confidérant  qu'en  effet  la  nouvelle  Conftitu- 
tion  que  le  Dauphiné  vient  de  fe  donner ,  doit 
fervir  de  modèle  à  toutes  les  Provinces  où  elle 
ne  fera  pas  impraticable. 

Confidérant  que  les  principaux  fondemens  de 
ces  Régîemens ,  pleins  de  fageiTe  ,  &  diâ-és  par 
la  plus  faine  raifon  ,  font  Tégalité  des  Repré- 
fentans  de  l'Ordre  du  Tiers  à  ceux  du  Clergé, 
&  de  la  Noblelfe  réunis,  ainfî  que  l'éligibilité 
de  tous  les  Repréfentans ,  fans  choix  fôrxé ,  & 
notamment  pour  les  places  d'Adminiftrateurs  de 
la  Province  qui  devroient  être  élus  dans  le  fein 
des  Etats. 

Confidérant  qu*il  ne  fcroit  pas  poffîble  de 
parvenir  à  cette  égalité  &  à  ce  choix  libre  , 
tant  que  TEdit  de  1535  de  fera  point  révoqué, 

Confidérant  que  cet  obftacle  n'efl  pas  infur- 
montable,  puifqu'il  s'agit  de  fe  régénérer,  6c 
que  l'Edit  de  15^5  n'ayant  été  donné  que  dans 
des  circonftances ,  &  pour  des  caufes  qui  n'exif- 
tent  plus  ,  il  ne  peut  &  ne  doit  être  regardé 
Vque  comme  provifoire,  Sa  Majefté  ayant  bien 
ivoulu  fur-tout ,  permettre  à  cette  Province  de 
lui  préfenter  un  plan  d'Etats  qui^  en  remédiant 
,à  tous  les  abus,  aflure  entre  les  trois  Ordres, 
une  union  à  jamais  inaltérable. 
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Confidérant  que  c'eft  peut-être  aux  dlfpofi- 
tions  de  cet  Edit  arraché  aux  circonftances , 
que  nous  devons  imputer  l'éloignement,  que  des 
Villes  célèbres  &  opulentes  ont  toujours  té- 
moigné pour  notre  Adminiftration ,  &  fur-tout 
cette  diverfité  de  régime,  qui,  en  morcelant  la 
Province,  affoiblit  Timportance  que  lui  aflurent 
fa  pofition  géographique  ,  la  nature  de  fes  pro- 
duàions ,  l'induftrie  de  fes  habitans,  &  le  fou- 
venir  de  fes  antiques  privilèges,  que  Sa  Majefté 
a  promis  de  maintenir  également  dans  toutes 
les  Provinces ,  &  dans  toute  leur  intégrité. 

Confidérant  combien  il  feroit  avantageux  que 
les  Etats  fe  tinfTent  alternativement  dans  tous 
les  diftrifts  delà  Province,  pour  que  les  befoins 
de  tous  fufTent  biens  connus  ,  pour  que  les  lu- 
mières fur  rAdminiftration  fe  répandiflent  plus 
facilement ,  &.  pour  que  chaque  partie  du  Pays 
fût  vivifiée  à  fon  tour  ,  par  le  numéraire  que 
laifTe  à  fa  fuite  une  nombreufe  Aflcmblée. 

Confidérant  enfin  que  le  tour  de  rôle  pour  les 
députations  des  Vigueries  feroit  un  règlement 
abfolument  contraire  au  bien  &  à  Tordre  pu- 
blic ,  &.  à  cette  première  règle  de  toute  AfTem- 
blée  nationale  ,  qui  veut  que  les  Membres  de 
ces  Aiïemblées  foient  choifis  librement  par  ceux 
qu'ils  repréfentent. 

Il  a  été  délibéré  unanimement  de  charger  h 
Député  de  la  Communauté  de  demander  aux 
Etats  de  la  Province  ,  qui  vont  être  inctfiam- 
ment  tenus,  une  nouvelle  formation  modelée  fur 
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celle  que  h  Province  de  Daupfiîné  vient  de 
donner  à  fes  Etats. 

Que  Sa  Majefté  fera  très-humblement  fuppliée 
de  retirer  &  abroger ,  en  tant  que  de  befoin  fe- 
roit ,  l'Ecîit  de  1535  :  qu'il  foît  arrêté  ,  fous  le 
bon  p'cifîr  du  Pvoi ,  que  dans  la  nouvelle  for- 
mation des  Etats  ,  le  Préfident  fera  choifî  par 
éle£tion  libre  ,  dans  les  deux  premiers  Ordres  9 
&  par  TAffemblée  des  Etats. 

Que  dans  l'intervalle  defdits  Etats  l'Adminif- 
tration  fera  confiée  à  une  Com.miflion  intermé- 
diaire compofée  de  huit  Membres,  dont  qua- 
tre du  Tiers-Etat ,  &  de  deux  Procureurs  géné- 
raux Syndics,  dont  Fun  fera  toujours  pris  dans 
l'Ordre  du  Tiers  ;  &  tant  les  Membres  de  la  Com- 
miflîon  intermédiaire,  que  les  Procureurs  géné- 
raux Syndics,  feront  également  choilis  par  élec- 
tion libre  ,  auffi  dans  le  fein  des  Etats. 

Que  les  Députés  des  Communautés  feront 
choifis  &  élus  parmi  les  feuls  Membres  du  Tiers 
payant  cinquante  livres  d'impofition  royale  , 
&  ce  dans  une  AlTemblée  convoquée  à  cet  effet, 
fans  que  lefdits  premiers  Confuls  defdites  Com- 
munautés puiflent  prétendre  être  Députés  nés  j 
que  la  même  chofe  fera  obfervée  quant  à  la 
riomination  des  Députés  des  Vigueries  ou  de 
piftri£t,  fans  aucun  égard  au  tour  de  rôle,  qui 
ne  p'îut  être  regardé  que  comme  l'ouvrage  d'un 
fiecle  d'ignorance  &  de  barbarie. 

Que  les  Etats  ne  fe  tiendront  jamais  dans  le 
ihême  lieu  deux  fois  confécutivement  j   mais 


que ,  fous  le  boH  plaifir  du  Roî ,  ils  feront  in- 
diqués toutes  les  années  clans  le  Chef-lieu  des 
différens  Diftriâ:s  de  la  Province. 

Chargeant  exprefiement  le  Député  de  cette 
Ville  à  la  prochaine  Affemblée  des  Etats  de  re- 
quérir ,  dès  les  premitres  féances,  la  lefture  de 
la  préfente  délibéraiix)n  ,  pour  qu'étant  prife  en 
confidération  par  les  Etats ,  il  y  foit  délibéré 
aux  formes  ordinaires. 

Le  Confeil  charge  encore  MM.  les  Confuls 
d'adreiTerinceflamment  à  M.  le  Garde  des  Sceaux 
&  à  M.  Necker  ,  Miniftre  d'Etat,  &  Diredeur 
général  des  Finances  ,  une  expédition  en  forme 
de  la  préfente  délibération  ,  avec  prière  de  la 
mettre  fous  les  yeux  de  Sa  Majefté. 

Et  plus  n'a  été  délibéré  ;  &  leûure  faite  ,  lef- 
dits  fleurs  Maire  Confuls  &  Délibérans  ont  figné 
le  fufdit  jour  &  an.  Signés  à  Toriginal  Reguis, 
Richaud  ,  Caftagni  &  autres ,  6cc.   &c. 

Colîationné  Beinet  ,  Greffier. 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf  &  le  fix 
du  mois  de  Février  ,  les  fieurs  Députés  de  la 
Ville  &  Communauté  de  Sifteron  ,  chagés  ex- 
prefTément  de  requérir  en  l'AlTr-mblée  convo- 
quée en  cette  ville  d'Aix  ,  lecture  de  la  délibé- 
ration prife  dans  le  Confeil  général  dudit  Sifte- 
ron  y  tenue  le  feize  Décembre  dernier  ,  à  l'effet 
par  ladite  Affemblée  d'y  délibérer  ,  fe  feroient 
propofés  de  remplir  cette  partie  de  leur  mandat 
dans  la  féance  qui   d'abord  avoit  été  aflîgnée 
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au  Mardi  trois  du  préfent  mois  dé  Février  ; 
mais  d'autant  que  cette  féance  a  été  renvoyée 
à  un  terme  indéfini ,  &  qu'on  ne  fait  pas  le 
moment  où  elle  fera  réafîignée ,  lefdits  fîeurs 
Députés  ont  cru  ne  pouvoir  différer  plus  long- 
tems  de  remplir  le  vœu  de  leurs  commettansj 
&  à  cet  effets  nous  Huifîier  audiencier  au  Siège 
général  de  cette  ville  d'Aix,  y  domicilié  fouf- 
figné  ,  à  la  requête  de  MM.  Claude  Reguis  8c 
Jofeph  Laril ,  Avocats  ,  Maires  premiers  Con- 
fuis  antécédent  &  moderne  de  ladite  ville  de 
Sifleron,  qui  font  élection  de  domicile  au  Bu- 
reau de  noufdit  Huilîier  ,  avons  bien  &  due- 
ment  intimé  &.  fignifié  l'extrait  en  forme  de  la 
fufdite  délibération  ,  à  l'AlTembîée  convoquée 
en  cettedite  ville  d'Aix  ^  aux  fins  qu'elle  n'er» 
ignore,  &  avons  donné  extrait  de  ladite  délibé' 
ration  &  copie  du  préfent  exploit ,  parlant  à  la 
perfonne  de  Mr.  Me»  Ricard,  l'un  des  Greffiers 
defdits  Etats ,  au  Bureau  de  la  Province  dans 
l'Hôtel-de-Ville  dudit  Aix,  par  noufdit  Huiffier. 
Signé  ^  Gautier, 


N\     VL    . 

Froîeftadon  de  MM,  les  Députés  des  Commu- 
nautés &'  Vigueries ,  relativement  à  la  fufpen- 
/ion  des  féances  des  Etats, 

N*».  VL  i  T  'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf  &  le 
J i  huit  du  mois  de  Février  après  midi ,  par- 
devant  nous  Confeiller  du  Roi ,  Notaire  &  Garde 
note  à  Aix  en  Provence  ,  fouffigné  &  témoins 
ci-après  nommés ,  font  comparus  MM.  les  Dé- 
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pûtes  fou(Tîgnés  des  Communautés  &  Viguenes 

ayant  féance  en  TAiremblée  convoquée  en  cette- 
dite  Ville ,  lefquels  nous  ont  expofé  que ,  tou- 
jours privés  d'AlTemblée  régulière  &  de  dépôt 
pour  leurs  délibérations  ,  ils  font  encore  ré- 
duits à  employer  notre  miniftere  ,  &  à  conlî- 
gner  dans  nos  regiflres  leurs  réfolurions  com- 
munes ;  Se  à  cet  eft'et  ils  nous  ont  requis  de 
leur  donner  ade  de  la  délibération  fuivante  que 
noufdit  Notaire    leur    avons    concédé. 

Il  vient  d'être  adrefle  individuellement  à  cha- 
cun de  MlM.  les  Députés  des  Communautés  & 
Vigueries,  une  lettre  circulaire  de  MM.  lesCon- 
fuls  d' Aix,  Procureurs  du  Pays ,  en  date  du  fept  du 
courant,  à  laquelle  eft  jointe  une  copie  imprimée 
d'une  autre  lettre  en  datte  du  cinq  ,  de  MM. 
les  CommifTaires  du  Roi.  L'objet  de  ces  lettres 
eft  de  préparer  les  voies  pour  la  nomination 
des  Députés  de  la  Province  aux  Etats- généraux 
du  Royaume.  MM.  les  CommifTaires  du  Roi 
ont  penfé  que  les  importions  royales  ayant  été 
votées,  il  falloir  s'occuper  inccrfamment  de  la 
députation  aux  Etats- généraux;  &  pour  rem- 
plir cet  objet,  ils  ont  prévenu  M.  le  Président 
des  Etats ,  qu'il  leur  paroilToit  convenable  d'en 
fufpendre  les  féances  jufques  après  la  tenue  des 
AlTemblées  des  Ordres,  qui  voteroient  leurs  dé- 
purations refpeftives  aux  Etats-généraux,  c'eft- 
à-dire,  jufques  au  dix  Mars  prochain.  Cette  fuf-- 
penfion  n'a  point  été  annoncée  aux  Députés 
des  Communautés  &  Vigueries  par  M.  le  Pré- 
fident  de  l'AfTemblée  prétendue  des  Etats ,  en 
la  forme  ufitée  :  c'étoit  néanmoins  l'objet  de  la 
lettre  de  MM.  les  CommiiTaires  du  Roi,  &  MM. 
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les  Procureurs  du  Pays  s'en  font  écartés,  en  dé- 
terminant eux-mêmes  la  fufpenfion  des  féances , 
&  de  la  manière  qu'ils  l'ont  faite.  Cette  nou- 
velle forme  de  faire  connoître,  les  Etats  tenant^ 
à  l'Ordre  du  Tiers,  &  même  feulement  aux  Dé- 
putés des  Communautés  &Vigueries,  les  volon- 
tés du  Roi ,  met  lefdits  fleurs  Députés  dans  la 
néceiîité  indifpenfable  de  faire  toutes  les  réfer- 
ves  &  proteftations  qu'exigent  leurs  droits  & 
prérogatives  pour  ceux  de  leur  Ordre  j  ils  les 
font  fur-tout^  à  raifon  des  AfTem.blées  des  Or- 
dres, annoncées  dans  la  lettre  de  MM.  les  Com- 
milTaires  du  Roi  ,  &  dans  celles  de  MM.  les 
Procureurs  du  Pays  ;,  dans  le  cas  où  ces  Affem- 
liées  ne  feroient  pas  conformes  aux  loix  de  la 
Province  ,  &  au  vœu  général  dont  ils  ont  été 
les  organes,  &  qu'ils  n'ont  ceffé  de  manifefîer 
dans  les  féances  de  l'AiTemblée  prétendue  Etats ^ 
&  dans  les  divers  a6tes  notariés  ,  qu'ils  lui 
ont  fait  fîgnifîer.  Lefdits  fleurs  Députés  perfif- 
tent  enfin  de  la  manière  la  plus  exprelTe ,  dans 
tout  ce  qu'ils  ont  fait  jufqu'à  ce  jour  ,  &.  dans 
les  principes  qui  le  leur  ont  diâ:é.  Fait  &  pu- 
blié audit  Aix,  dans  une  des  Chambres  de  la 
Maifon  de  M.  Reynaud  Fonvcrt  ,  fife  fur  le 
Cours,  en  préfence  de  fieur  Jofeph- ToulTaint 
Emeric,  Bourgeois,  &  Me.  Ange-Pierre  Marin, 
Huifîîer  en  la  Cour  des  Comptes  de  ce  Pays  de 
Provence,  témoins  requis  &  flgnés  avec  lefdits 
fleurs  comparoiffants  à  la  minute.  Signés  ^  Moa- 
gins  Roquefort  ,  Député  de  GrafTe  j  Vachicr  , 
Député  de  Barjolsj  Ricavy ,  Député  de  Digne  j 
Maquan,  Député  de  Brignolles  j  Barbaroux,  Dé- 
puté de  la  Viguerie  de  St.  Maximin  j  Confîafts , 

Député 
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Député  de  St.  Ptemy  5  'ïrucy,  Député  cîe  Bar- 
jolsj  Romans,  Député  des  Méesj  Tyran,  Dé- 
puté de  Seyne;  Clapier,  Député  de  Lcrgues  ; 
Cogordaiî ,  Dépuré  de  liiez,  Sauteiron  ,  Député 
de  Manofque  3  de  Baux ,  Député  de  la  Vigue- 
rie  de  St.  Maximin  j  L.  H.  Simon,  Député  de 
Caftellanne  j  Sumaire ,  Député   de  la  Commu- 
nauté de  Trcts  j  Lange ,  Député  de  la  Viguerie 
de  Forcalquierj  Roman,  Député  de  Martiguesj 
Jordany  ,   Député  de    Draguignan  j   Chaudon  , 
Député  de  Mouftiers  ,  Juglar  ,   Député  de  la 
Viguerie  de  Caftellanne  j  Ciementis,  Député  de 
la  Viguerie  d'Apt  5  Savournin  ,  Député   de   la 
Viguerie  de  St.  Paul  ^  Fabry,  Député  de  la  Vi- 
guerie de  ColmarsjVerdollin  ,  Député  d'Annotj 
Salvaror,  Député  de  la  Viguerie  de  Digne  5  Be- 
noift,  Député  de  la  Viguerie  de  St.  Maximin  5 
Latil,   Député  de  Sifteron  5  Philibert,  Député 
de  la  Viguerie  de  Barjols  j  Cappeau  ,  Député 
de  la  Viguerie  d'Aix;  St.  Vincent  ,  Député  de 
la  ville   d'Apt  5   Defidery,  Député   de  Rians  j 
Peronceli ,  Député   de  Fréjus  j  Martin  Député 
de  la  Viguerie  de  Toulon;  B-^rnard,  Député  de 
la  Communauté  de  St.  Paul;  Giraud  ,  Député 
de  Colmars  ;  Mandine ,  Député  de  la  Viguerie 
d'Annot;  Bourgogne,  Député  de  Cuers  j  Bar- 
reme  Député  de  Tarafconj  Boutard,  Député  de 
Tarafcon  j  Reguis ,  Député  de  Siileron  j  Neviere, 
Député  de  Forcalquier  j  Savournin  ,  Député  de  Ja 
Viguerie  de  GraiTe  j  Baile ,  Député  de  la  Vigue- 
rie de  Seyne  j  Ripert,  Député  de  la  Communauté 
de  ValenfoUe;  Arnaud,  Député  de  la  Viguerie 
de   Moulliers  ;    Bernard ,    Député    d'Antibes  j 
Brouilhony  Verdaches,  Député  d'Aupsj  Pafcal, 
Député  de  la  Viguerie  de  Draguignan;  Silv/j, 
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Député  de  Pertuîs  5  Mercadîer  ,  Député  de  la 
Viguerie  de  Sifteron.  Collationné.  Signé ^  Silvy, 

L*An  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  le 
neuvième  jour  du  mois  de  Février  après  midi, 
à  la  requête  de  MM.  les  Députés  des  Commu- 
nautés à  Vigueries,  ayant  féance  en  rAflemblée 
convoquée  en  cette  Ville  ,  nous  Huifîîer  au- 
diencier,  immatriculé  au  Siège  général  de  cette 
ville  d'Aix,  y  domicilié  fouffigné,  avons  intimé 
&  fignifié  l'aéte  de  déclaration  ci-deiTus,  &  tout 
fon  contenu,  à  MM.  les  Confuls  d*Aix,  Pro- 
cureurs du  Pays,  afin  qu'ils  n'en  ignorent,  & 
leur  avons  donné  cette  copie  ,  parlant  en  do- 
micile dans  le  Bureau  de  la  Province,  à  la  psr- 
fonne  de  Mr.  Me.  Ricard  ,  Greffier  aux  Etats 
de  la  Province,  par  noufdit.  Signé,  Gautier. 


N°.    VIL 

.    \      Proteftation  de   MM,  les  Nobles  non  PoJJedans- 
fiefs  ,  contre  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Pro- 
\        tellation  &   déclaration   de    la   NobîefTe   de 
y       Provence  dans  fon  Affemblée  générale  com- 
mencée le  20  Janvier  1789. 

N^.  VII.     T    '^^  *^îl  ^^Pt  cent   quatre  vingt-neuf  8c  le 

J ifeptieme  jour   du  mois  de   Février  après 

raidi ,  pardevant  le  Confeiller  du  Roi ,  Notaire 
à  Aix  en  Provence  fouffigné  ,  en  préfence  des 
témoins ,  font  comparus  Mre.  Claude-Jean-Bap- 
tifle  deDuranty  delà  Calade,  Chevalier  ,  Con- 
feiller du  Roi  en  fes  Confeils  ,  Préfîdent  en  la 
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Cour  des  Comptes ,  Aides  8c  Finances  de  Pro- 
vence; Antoine-Bjlthafard-Jofeph  d'André  de 
Bellevue  ,  Chevalier  ,  Confeiller  du  Roi  au 
Parlement  de  Provence  ;  Pierre-François  d'Or- 
iin  ,  ancien  Capitaine  au  Régiment  d'Enghuien  , 
Chevalier  de  l'Ordre  Royal  &  Militaire  de  St. 
Louis ,  &  Louis- Jofeph  Félix  de  Clapiers  Col- 
longue,  Chevalier,  agiffans  en  qualité  de  Com- 
jnilîaires  de  MM.  les  Nobles  non  pofTédans- 
fîefs  des  villes  d'Aix ,  de  Draguignan  ,  de  For- 
calquier  ,  d'Hieres  ,  de  Pertuis  ,  de  Riez  & 
autres,  lefquels  nous  ont  requis  d'enrégiftrer  8c 
annexer  une  proteftation  faite  par  les  Nobles  non 
pofTédans-fîefs  de  cette  Ville  ,  laquelle  eft  de  la 
teneur  qui  fuit  : 

Les  Soufîignés  qui  ont  eu  connoîflance  d'un 
imprimé  portant  pour  titre  ,  Proteftation  &  dé- 
claration  de  la  NobUjfe  de  Provence  ,  dans  fon 
Ajfemblée  générale  commencée  le  20  Janvier  ij8^, 

Confidérant  que  le  titre  d'AfTemblée  générale 
ne  peut  convenir  à  une  AfTemblée  pour  laquelle 
tous  les  Nobles  du  Pays  n'ont  pas  été  convo- 
qués ,  8c  encore  moins  à  une  AfTemblée  où  Ton 
a  appelle  tous  les  poiTédans  fîefs  ,  parmi  lef- 
quels il  peut  en  être  plufieurs  qui  ne  font  pas 
Nobles. 

Que  ce  titre  n'a  été  pris  que  pour  faire  regar- 
der, comme  le  vœu  de  la  NublefTe ,  ce  qui  n'eft 
que  l'opinion  de  quelques  individus  (i). 

(i)  Cerre  proieftadon  a  pade  à  la  pluralité  de  quaraine-hx 
voix  contre  vingt-huit,  &  après  le  lefus  fait  par  la  ninjoricé 
d'un  verbal  d'opinions. 
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Que  Ton  protefte  dans  cette  délibération  con-^ 
tre  des  prétendues  propofitions  inconftitution- 
nelles  qui  fe  trouvent,  dit-on,  dans  le  rapport 
fait  au  Confeil  par  M.  le  Direûeur  général  des 
Finances  ,  fans  ipécifier  qu'elles  font  ces  propo- 
fîtions. 

Que  les  SouflTîgnés ,  Membres  de  l'Ordre  de 
la  NoblelTe  de  Provence-  ,  ont  vainement  re- 
cherché dans  le  réfultat  du  Confeil  du  Roi  & 
dans  le  rapport  qui  le  fuit,  ces  changemens  qui 
opéreroient  la  dégradation  de  la  NobleiTe  dans 
îa  perfonne  de  fes  Membres,  dans  l'elTence ,  la 
dignité  &  la  prérogative  de  fes  fiefs. 

Que  le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  Dé- 
putés du  Tiers  ,  ne  peut  ni  avilir,  ni  dégrader 
la  NobleiTe. 

Que  les  Etats-généraux  ,  pouvant  fe  réfor- 
mer eux-mêmes ,  c'efl  vouloir  mettre  obftacle 
à  leur  tenue  ,  que  de  prohiber  abfolument  aux 
Députés  de  voter  par  tête  ^  &  de  leur  donner  or- 
dre de  fe  retirer^  fi  les  Etats -généraux  déci- 
doient  de  prendre  les  opinions  de  cette  ma- 
Tiiere. 

\        Que  ce  mandat  eft  encore  plus  furprenant  de 

y  la  part  d'une  partie  de  la  Nobleffe  de  Provence, 

I  qui  opine  par  tête  dans  les  Etats  de  Provence  , 

où  elle  eft  plus  nombreufe  que  les  deux  autres 

Ordres  réunis. 

Que  la  proteftation  du  Corps  des  pojfédans- 
fiefs  ,  prouve  toujours  mieux  la  nécefïïté  d'une 
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AfTemblée  générale  de  la  NoblefTe  pour  dépu- 
ter aux  Etars-généraux  j  puifqu'il  efl  probable 
que  dans  une  AlTemblée  générale  ,  ou  n'auroit 
pas  protefté  contre  la  volonté  bienfuifante  du 
Roi,  &  le  rapport  approuvé  par  Sa  Majefté, 
&  imprimé  d'après  fes  ordres. 

Que  l'AfTemblée  follicitée  parles  Soufîîgnés," 
eft  indifpenfable,  pour  que  les  Députés  de  la  No- 
blefTe de  Provence  portent  aux  Etats-généraux 
le  vœu  de*rOrdre  entier. 

Que  l'AfTemblée  des  trois  Ordres  de  la  Pro- 
vince ,  demandée  par  les  trois  Ordres  de  la  ville 
d'Aix  &  par  tout  le  Tiers-Etat  ,  reconnue  né- 
ceflaire  par  le  Clergé  ,  qui  va  s'afTembler  par 
Diocefe  ,  n'eft  plus  repoufTée  que  par  quelques 
Gentilshommes  pofTédans- fiefs,  qui  paroifTent  la 
craindre,  fans  pouvoir  en  nier  la  nécefïîté. 

Que  cette  nécefîlté  eft  établie  par  la  Loi ,  qui 
veut  que  les  Repréfentans  de  la  Nation  ayent 
fon  mandat ,  &.  par  la  réclamation  de  tous  les 
Ordres  Provençaux  ,  qui  foutiennent  n'avoir 
point  donné  de  pouvoir  aux  Membres  des  Etats 
a6luels. 

Si  de  la  prétention  des  Nobles  pofledans-fîefs, 
il  réfultoit  qu'ils  fuffent  feuls  électeurs  &  éligi- 
bles  pour  députer  aux  Etats  -  généraux  ,  huit 
cens  Gentilshommes  de  la  Province ,  privés  de 
voter  avec  eux  ,  &  ne  pouvant  voter  avec  le 
Tiers-Etat,  formeroient ,  dans  le  moment  le  plus 
précieux  de  leur  vie  ,  un  Corps  ifolé  dans  l'E- 
tat )  &  la  clafTe  des  Cultivateurs,  des  Artiftes, 
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des  Marchands  &  des  Bourgeois ,  feroit  plus  pri- 
vilégiée que  la  leur,  ce  qui  eft  diamétralement 
contraires  aux  vues  du  Souverain,  qui  veut  que 
tous  fes  Sujets  concourent  à  la  régénération  pu- 
blique. 

Il  eft  du  devoir  des  Soufiignés  de  publier 
hautement  leur  reconnoiflance  envers  le  Roi , 
leur  attachement  aux  vrais  principes  ,  &  leur 
defîr  de  voir  la  Nation  Provençale  rafTemblée* 

Par  ces  confidérations ,  les  foufîignés  décla- 
rent défavouer  ledit  imprimé  /portant  protef- 
tation  &  déclaration  de  la  prétendue  AiTemblée 
générale  de  la  Nobîelîe  de  Provence,  comme 
n'ayant  pas  été  délibérée  par  une  AiTemblée  gé- 
nérale de  la  NobleiFe  ,  mais  feulement  par  le 
Corps  des  polîédants-fîefs. 

Proteftant  de  nouveau  contre  toute  députa- 
tîon  qui  feroit  faite  aux  Etats-généraux  ,  &  de 
îoure  inflruftion  donnée  aux  Députés ,  par  les 
Polfédans  -  fîefs  ,  fe  difant  la  NobltfTe  de  Pro- 
vence ;  &  encore  contre  toute  tenue  d'Etats  , 
compofés  dans  la  forme  aûuelle ,  comme  étant 
incomplets,  illégaux  &  contraires  à  la  Confti- 
tution  provençale. 

Déclarant  en  outre ,  que  Sa  Majefté  fera  très- 
humblement  remerciée  des  ordres  portés  par  le 
[léfultat  de  fon  Confeil,  de  ce  qu'Eîle  a  daigné 
le  rendre  public  ,  ainfî  que  le  rapport  qui  en 
développe  les  motifs  j  &  que  la  préfente  protef- 
îation  fera  dépofée  chez  un  Notaire ,  &  figni- 
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fiée  au  Greffier  de  la  Province  &:    au  Syndic 
de  robbe  des  Pofledans-fiefs. 

Fait  &  figné  à  Aix  le  cinq  Février  mil  fept 
cent  quatre-vingt-neuf.  Signés  ,  d'André  ,  Du- 
rant! de  la  Calade  ,  le  Chevalier  de  Clapiers  , 
d'Orfin,  de  Colla  de  Pradine,  ancien  Intendant 
de  Corfej  Autheman,  Mène,  le  Chevalier  de 
Champourcin  ,  Lange  St.  Suffren,  Guiramand, 
d'Adaouft  ,  Gaftaud  ,  Coye  du  Caftellet  ,  de 
riile  Grandville ,  Solliers,  Meyronnet  ,  Gom- 
bert,  Gautier  ,  Berard  de  St.  Denis,  de  Gaye 
du  Bourguet  ,  Jaubert  de  St.  Pons ,  Pazery  , 
Tuffet,  de  Mène,  Berage,  d'Eymar,  Simeon  , 
Mouriés ,  Tronchin  ,  Trupheme,  Miolis  -  Ver- 
dollin  ,  d'Eftienne  du  Bourguet ,  6c  Lyon  St. 
Ferreol. 

Contrôlé  à  Aix  le  fept  Février  mil  fept  cent 
quatre  -  vingt  -  neuf.  Reçu  quinze  fols.  Signé  , 
Desforefi. 

De  Tenrégiflrement  &  annexe  de  ladite  pro- 
teftation ,  lefdits  fleurs  comparans  nous  ont  re- 
quis afte ,  concédé.  Fait  &  publié  à  Aix  dans 
notre  Etude  ,  en  préfence  du  fieur  Charles- 
Auguflin  Durand  &  Jofeph-François  Dafpres, 
Etudians  en  cette  ville  y  habitans,  témoins  re- 
quis &  fignés  avec  lefdits  comparans.  Signés , 
d'André  y  Durand  de  la  Calade ,  le  Chevalier  de 
Clapiers  ,  d'Orfin,  Dafpres ,  Durand^  &  nousjl?r^- 
mond^  Notaire^  à  l'original.  Contrôlé  à  Aix  le 
neuf  Février  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf. 
Reçu  quinze  fols.  Signé ,  Desforefi.  CoUationné. 
Signé  y  Bremondj  Notaire. 
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L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  Se  le 
dix  Février,  à  la  requête  de  MPvi.  les  Commif- 
faires  des  Nobles  non  pofTédans  -  fiefs  de  cette 
Ville  d'Aix,  nous  Huiffier  en  la  Cour  de  Par* 
lement  de  ce  Pays  de  Provence  foufligné  ,  avons 
intimé  &  fignifié  l'aâie  proteftatif  ci  dernier  & 
tout  fon  contenu,  à  Mr.  Me.  de  Regina,  Gref- 
fier de  la  Province,  aux  fins  qu'il  n'en  ignore, 
fie  lui  avons  donné  cette  copie  en  parlant  en 
domicile  à  fa  perfonne.  Signé ^  Raynier. 


I 


N°.     VI  IL 

Délibération  de  MM.  du  Clergé  féculicr  &  régulier 
de  Marfeille  ,  fur  la  Contribution  aux  charges , 
la  nouvelle  formation  des  Etats  ^  &  la  Députa- 
tion  aux  Etat  s -généraux, 

Nv  VIIL   /'^^  E  jour  cinquième  Février  mil  fept  cent 

\  \^  quatre-vingt-neuf  après  midi  ,  pardevant 

\  nous  Notaire  royal  &  apofîolique  de  cette  Ville 

'\  de  Marfeille,  &  en  préfence  des  témoins  fouf- 

\  fignés  ,  font  comparus  dans  notre   Etude ,   les 

.  fouffignés,  tous  Membres  du  Clergé  féculier  & 

régulier  de  cette  ville  de  Marfeille  ,  &  de  fon 

terroir,  lefquels  nous  ont  dit  &   expofé;,  qu'ils 

voyent  avec  le  plus  grand  chagrin  ,  la  nécef- 

fité  où  ils  font  de  fe  plaindre ,  de  ce  que  le  haut 

Clergé  les  a  entièrement  exclus  des  Etats  de  cette 

Province  ,  contre  toute  forte  de  juftice  &  de 

raifon. 

Ce  Corps  important  &  refpeaable,  fe  permit 

d& 
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difpofer  l'année  dernière,  en  faveur  du  Corps 
de  la  NoblelTe ,  d'un  certain  nombre  de  places 
deftinées  aux  Eccléfialiiques  du  fécond  Ordre 
du  Clergé  féculier  &  régulier. 

De  plus  ,  pour  terminer  quelques  diflférens 
qui  s'étoient  élevés  fur  des  objets  pécuniaires, 
il  offrit  au  Tiers-Etat  un  don  gratuit  à  pren- 
dre fur  les  biens  de  l'Eglife  ,  fans  être  revêtu 
d'aucun  pouvoir  de  la  part  des  contribuables  5 
lequel  don,  ce  même  Tiers-Etat  a  jregardé  com- 
me très- infuffifant,  pour  les  objets  de  dépenfe 
dont  il  étoit  queftion. 

Il  feroit  ,  on  ne  peut  pas  plus  furprenant , 
que  leurs  importions  fuffent  dans  le  cas  d'être 
augmentées,  contre  tout  droit  &  toute  juftice, 
pour  procurer,  fans  aucune  nécefîité  aux  Sei- 
gneurs Evêques  ,  la  jouifTance  d'une  préroga- 
tive temporelle  ,  fur- tout  après  qu'ils  ont  pris 
les  mefures  les  mieux  combinées,  pour  en  pri- 
ver ceux  même  qu'ils  forceront  de  payer  pour 
ledit  objet ,  un  furcroit  de  décime. 

Les  fouflîgnés  defirant  fe  fouftraire  aux  nou- 
velles obligations  qu'on  voudroit  leurimpofer, 
&  qui  pourroient  entraîner  leur  ruine,  déclarent 
par  le  préfent  afte  ,  ne  former  d'autre  vœu  que 
celui  de  tout  bon  Citoyen,  qui  eft  de  contri- 
buer également  à  toutes  les  charges  de  l'Etat , 
comme  aulîî  d'obtenir  pour  les  AlTemblécs  na- 
tionales ,  le  même  régime  quil  a  plu  à  Sa 
Majefté  d'accorder  au  Dauphiné  ,  ainfi  qu'un 
nombre  de  Députés  proportionné  à  celui  des  dif- 
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férens  Corps  fécuîîers  &  réguliers  de  la  Province 
&  Terres  adjacentes. 

Il  eft  impoflible  de  réfléchir  fur  les  entre-       J 
■prifes  ci-deffus  mentionnées  ,   fans  comprendre        ^ 
la   nécellîté  où  flmt  les  fieurs   comparoilTans  , 
d'être  continuellement  fur  leurs  gardes. 

En  conféquence ,  ils  proteflent  expreffément 
contre  toute  nomination  que  le  haut  Clergé , 
aujourd'hui  féant  à  Aix  ,  pourcoit  faire  de  dé- 
puter aux  Etats-généraux,  fans  le  concours  des 
Repréfentans  de  chaque  Diocefe. 

Ils  proteflent  aulîî  non  feulement  contre  tou- 
tes les  éledlions  des  Repréfentans  de  chaque 
Diocefe ,  mais  encore ,  fi  le  cas  y  écheoit ,  con- 
tre toutes^  celles  des  Députés  aux  Etats-généraux 
qui  pourroient  fe  faire  dans  les  Villes  Epifco- 
pales  ,  auxquelles  tous  les  titulaires  &  autres 
contribuables  du  Clergé,  tant  féculier  que  régu- 
lier ,  n'auroient  pas  été  appelles ,  &  lorfqu'on 
n'auroit  pas  donné  à  ces  derniers,  un  tems  fuf- 
fîfant  pour  s'y  rendre. 

• 

Ces  précautions  ont  paru  indifpenfables  aux 
fouflîgnés ,  afin  que  le  choix  des  Députés  du 
fécond  Ordre  du  Clergé  aux  Etats- généraux, 
tombe  fur  des  fujets  aufiî  fidelles  au  Roi,  qu'at- 
tachés à  la  Patrie  ,  &  dont  l'opinion  ne  foit  point 
'dépendante  d'aucun  intérêt  perfonnel. 

Les  fouflîgnés  déclarent  au  furplus ,  n'avoir 
aucunement  en  vue  dans  leurs  plaintes  ,  leurs 
craintes  6c  leurs  inquiétudes ,  Monfeigneur  l'E- 
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vêque  de  Marfeille ,  dont  ils  reconnoiflent  la 
juftice  &  la  candeur  ,  qu'ils  confiderent ,  ho- 
norent &.  refpeftent  ,  &  auquel  ils  fouhaitent 
une  longue  vie  pour  le  bonheur  de  ce  Dio- 
cefe. 

Et  de  tout  ce  que  deflus,  les  fleurs  compa- 
roiflans  nous  ont  requis  de  leur  concéder  adie, 
&  de  leur  en  délivrer  des  expéditions  en  forme  , 
qu'ils  puifTent  faire  notifier  leurs  proteftations 
aux  Etats  de  cette  Province  ,  en  la  perfonne 
du  Greffier  ,  &  leur  fervir  à  ce  que  de  raifon  \ 
lequel  ade  nous  avons  concédé. 

Lefture  &  publication  du  préfent  afte  a  été 
faite  dans  notre  Etude  audit  Marfeille,  en  pré- 
fence  de  Mre.  Félix- Alexandre  Ouviere,  Prê- 
tre, &  du  fieur  Jean- François  Aubert ,  Bour- 
geois de  cette  Ville ,  où  y  réfidens ,  témoins 
fignés  à  l'original. 

Deydier,  Chanoine  de  l'Eglife  de  Marfeille. 

Villeneuve  Bargemond,  Chantre,  Comte  de 
St.  Viftor. 

BauiTet ,  Comte  de  St.  Vidor,  Vicaire  géné- 
ral d'Apt. 

Oilivier,  Prévôt  de  St.  Martin. 

Nicolas,  Chanoine  de  St.  Martin. 

Bertrand,  en  ma  qualité  de  Chanoine  de  l'E- 
glife Collégiale  &  Paroifîiale  Nôtre-Dame  des 
Accoules,  &  pour  les  intérêts  &  droits  du  Cha- 
pitre &  de  la  Cure  dont  le  titre  eft  dans  ledit 
Chapitre. 

Nicolas,  Chanoine  Curé  des  Accoules. 

Feraud,  Vicaire  de  l'Eglife  Cathédrale. 
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Auberty^  Vîcaîfe  de  la  ParoîfTe  St.  FerreoL 

Berard ,  Vicaire  de  la  Paroifle  St.  FerreoL 

Fauchier,  Doyen  des  Accoules. 

Chevalier ,  Bénéficier. 

Rabe ,  Prêtre  de  l'Oratoire  de  la  Maifon  Ste. 
Marthe. 

Achard ,  Prêtre ,  Vicaire  à  St.  Martin. 

Julien  ,  Prêtre,  Vicaire  à  St.  Marcel. 

Jean-Charles  Saurat,  Supérieur  des  Minimes. 

Fre.  Jofeph  Baude  ,  Supérieur  des  Auguftins 
reformés. 

P.  Bertin ,  Supérieur  des  Carmes  DéchaufTés. 

Joachim  de  rÀfTomption,  Prieur  des  Carmes 
DéchaufTés. 

Caudiere  ^  Vicaire  de  la  Paroifle  St.  FerreoL 

Amie  ,  Econome  de  la  Maifon  des  Prêtres 
du  St.  Sacrement. 

Oilive ,  Curé  de  le  Paroifle  de  St.  FerreoL 

Sarmet  ,  Curé  de  l'Eglife  de  Marfeille. 

Nacqui^  Vicaire  honoraire  de  St.  FerreoL, 
&  Direâ:eur  du  Tiers-Ordre  de  Ste.  Françoife. 

Allignan  ,  Chanoine  des  Accoules. 

Latour,  Chanoine  des  Accoules. 

Berthe  ,  Redeur  de  la  Chapellenie  de  St» 
Pierre  à  St.  Laurens ,  &  de  celle  de  St.  Louis  à 
St.  Martin. 

Cayras ,  Vicaire  des  Accoules. 

Jullien, Prêtre,  Vicaire  de  St.  Marcel,  chargé 
^es  ordres  &  pouvoirs  de  Mre.  Efpinafly,  Curé 
^  St.  Marcel-lès-Marfeille. 

I  Duvaublin  ,  Prêtre  de  TOratoire  ,  Supérieur 
du  Collège. 

Martin,  Prieur  de  la  Pomme. 

Plumier  ,  Vicaire  de  TEglife  St.  Martin. 

Dulot,  Vicaire  de  la  ParoiflTe  St»  Martin. 
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Gautier,  Vicaire  de  la  Paroifle  St.  MartînJ 

Bonnefoy,  Vicaire  de  St.  Martin. 

Labar,  Vicaire  de  St.  Martin. 

Jaubert ,  Vicaire  de  St.  Martin. 

Ifnardon,  Vicaire  de  St.  Martin. 

Davin  ,  Chanoine-Adminiftrateur  du  Chapitre 
de  TEglife  Collégiale  ParolTialc  de  St.  Martin, 
Député  par  lui. 

L'Abbé  d'Hoftager,  de  St.  Viftor. 

Ouviere,  Prêtre,  Témoin. 

Aubert ,  Témoin. 

Et  Bonfeignour,  Notaire. 

Contrôlé  à  Marfeille.  Signé  j  Chambon, 

Collationné  par  nous  Notaire  royal  &  apofto- 
Kque  foufîîgné.   Signé  j  Bonfeignour  y  Notaire. 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  le 
vingt  Février  ,  à  la  requête  des  Membres  du 
Clergé ,  féculier  &  régulier  de  la  ville  de  Mar- 
feille &  fon  Terroir,  nous  Huifïïer  en  la  Cour 
de  Parlement  de  ce  Pays  de  Provence  fouiîîgné, 
avons  intimé  &  fignifié  l'ade  proteftatif  &  tout 
fon  contenu,  à  Mr.  Me.  Ricard,  Greffier  en  Chef 
des  Etats  de  cette  Province ,  aux  fins  qu'il  n'en 
ignore ,  &  lui  avons  donné  cette  copie  en  par- 
lant en  domicile  à  fa  perfonne.  Signé,  Raynier» 
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N\    IX. 

Délibération  du  Chapitre  des  Accooulles  de  la  même 
Ville  ,  fur  le  même  fujet. 

Extrait  tiré  du  regiftre  des  délibérations  du 
Chapitre  de  TEglife  collégiale  &  paroifîîale 
Notre-Dame  des  AccouUes  de  la  ville  de  Mar- 
feille. 

N°.  IX.  X  '-AN  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf  &  le 
i  j  fîxieme  Février  ,  le  Chapitre  de  l'Eglife 
collégiale  &  paroiffiale  Notre-Dame  des  Accou- 
les  de  la  ville  de  Marfeilie ,  extraordinairement 
alTemblé  au  fon  de  la  cloche  ,  au  lieu  &  ma- 
nière accoutumée,  où  ont  été  préfens  Mefïîres 
Jean-Gafpard  Fauchier  ,  Doyen  ,  Jean  Chabran  , 
Dominique  Garcin  ,  Simon  Allignan  ,  Barthele- 
mi-François  Bertrand,  Charles- Antoine  Aubin  , 
JeanRofalie  Latour  ,  Louis  Caffarel  ,  Admi- 
niftrateur  ,  &  Antoine-Benoît  Nicolas ,  tous  Cha- 
noines, Mre.  Pierre  Aubert ,  Chanoine  abfent 
de  la  Ville. 

Confidérant  que  le  haut  Clergé  ,  féant  à  Aix 
dans  les  Etats  de  la  Province  ,  s'eft  permis  de 
difpofer  Tannée  dernière ,  en  faveur  du  Corps  de 
la  Noblefle  &  de  l'Ordre  de  Malte ,  de  beaucoup 
de  places  deftinées  au  fécond  Ordre  du  Clergé, 
tant  féculier  que  régulier. 

Qu'une  telle  difpontion  eft  contraire  au  droit 
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naturel  ,  far-tout  des  Chapitres  &  des  Curés  ^ 
qui  forment  fans  contredit  une  des  portions  la 
plus  nombreufe  &  la  plus  importante  du  Clergé 
îeculier. 

Que  cette  partie  du  Clergé  ,  fi  utile  &  fi  in- 
téreifante  pour  la  Nation  ,  ne  peut  être  léga- 
lement repréfentée  ni  par  le  haut  Clergé  _,  ni 
par  l'Ordre  de  Malte,  encore  moins  par  la  No- 
bltlfe. 

Confidérant  de  plus ,  que  pour  terminer  quel- 
ques difFérens  qui  s'étoient  élevés  dans  la  fuf- 
dite  AflTemblée  de  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
fept  fur  des  objets  pécuniaires  ,  le  haut  Clergé 
avoir  ojfifert  au  Tiers-Etat  un  don  gratuit  à  pren- 
dre fur  les  biens  de  l'Eglife  ,  fans  avoir  çon- 
fuite  au  préalable  le  vœu  des  Contribuables  du 
fécond  Ordre ,  &.  fans  être  revêtu  de  leurs 
pouvoirs. 

Que  ce  don  vraiment  gratuit  a  été  regardé 
par  le  Tiers-Etat  ,  comme  infuffifant  &  illégal 
fous  tous  fes  rapports. 

Confidérant  enfin  qu'il  eft  du  devoir  de  tout 
cœur  patriotique ,  &  fur-tout  d'un  Collège  de 
Curés  chargés  du  miniflere  de  la  parole  ,  de  ne 
parler  que  le  langage  fimple  de  la  vérité  &  de 
l'Evangile,  de  rendre  à  Céfar  ce  qui  eft  à  Céfar  , 
&  à  Dieu  ce  qui  eft  à  Dieu, 

A  unanimement  délibéré  de  protefter^  comme 
il  protefte  par  la  préfente  délibération. 
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i''.  Contre  la  forme  de  la  tenue  aÛuelle  des 
Etats  de  la  Nation  Provençale ,  en  ce  qu'elle 
eft  contraire  aux  droits  de  chacun  des  trois 
Ordres ,  &  notamment  de  l'Ordre  du  Clergé  , 
qui  n'y  eft  point  complètement  &  régulièrement 
repréfenté. 

2°.  Contre  toute  motion  ou  nomination  que 
le  haut  Clergé,  aujourd'hui  féant  à  Aix,  pour- 
roit  faire  ,  de  députer  aux  Etats  -  généraux  fans 
le  concours  des  différens  Repréfentans  du  Clergé 
du  fécond  Ordre  &  de  chaque  Diocefe  ,  comme 
aufîî  contre  toute  éltâiion  defdits  Députés  aux 
Etats  généraux  ,  qui  fe  feroit  dans  les  Diocefes 
refpeiStifs,  autrement  que  dans  une  Aflemblée  vé- 
ritablement repréfentative  de  tous  les  Corps 
dudit  Ordre,  pour  lefdits  Députés  recevoir  de 
cette  ftule  Afîemblée  leurs  pouvoirs  &  leurs 
inftrudions ,  &  s'y  conformer. 

Et  pour  donner  un  monument  éternel  de  no- 
tre refpedt  8c  de  notre  reconnoiflance  pour  les 
vues  paternelles  de  Sa  Majefté  ,  qui  ne  veut 
que  le  bonheur  Se  le  foulagement  de  fon  peu- 
ple ;  d'amour  5c  d'attachement  à  notre  Pays, 
dont  la  mifere  efl  peut-être  d'autant  plus  ex- 
trême ,  qu'elle  efl  plus  cachée  ,  nous  déclarons 
par  la  préfente  délibération  ,  ne  former  d'autre 
vœu  que  celui  de  contribuer  également ,  com- 
me tous  bons  Citoyens  ,  à  toutes  les  charges  de 
l'Etat ,  &  d'obtenir  pour  nos  AfTemblées  des  Etats 
de  Provence,  le  même  régime  qu'il  a  plu  à  Sa 
Majefté  d'accorder  au  Dauphiné  ,  avec  un  nom- 
bre de  Députés  proportionné  à  celui  des  diffé- 
rens 
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rens  Corps  eccléfiaftiqucs  de  la  Province  ,  de 
cette  ville  de  Marfeille  &  des  Terres  adjacen- 
tes, donnant  pouvoir  à  Mre.  Bertrand,  Cha- 
noine ,  allant  cafuellement  à  Aix  ,  de  faire  no- 
tifier la  préfente  délibération  ,  &  tout  fon  con- 
tenu en  la  meilleure  forme  de  droit  à  Noifei- 
gneurs  des  Etats,  aft-'cllement  féans  à  Aix,  en 
la  perfonne  du  Greflier  defdits  Etats  ,  &  de 
prendre  telle  voie  que  le  Confeil  du  Chapitre 
Bvifera  pour  faire  parvenir  au  pied  du  Trône  nos 
refptfts  &  nos  jufies  réclamations,  &  ont  ligné 
Fawchier,  Doyen  j  Chabran  ,  Chanoine  j  Gar- 
cia, Chanoine  j  Allignan  ,  Chanoine  5  Bertrand, 
Chanoine  ;  Aubin  ,  Chanoine  ;  Latour  ,  Cha- 
noine j  Caffarel  ,  Chanoine- Adminiflrateur  ;  Ni- 
colas ,  Chanoine  -  Curé.  Contrôlé  à  Marfeille 
le  fix  Février  mil  fept  cent  quatre  vingt  neuf, 
reçu  quinze  fols.  Signé  ,  Chambon  ,  ainfi  à  To- 
rigiiial. 

Collatîonné  par  nous  Chanoine- Admîniflrateur 
foufîîgné.  A  Marfeille  le  fept  Février  mil  fept 
cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  ,  Caffarel,  Cha- 
noine-Adminifîraîeur, 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vîngt-neuf&  le  vingt 
du  mois  de  Février  ,  à  la  requête  de  Mre.  Ber- 
trand ,  Chanoine  du  Chapitre  de  l'Eglife  col- 
légiale Scparoiffiale  Notre-Dame  des  Accoulles 
de  la  ville  de  Marfeille  ,  chargé  des  pouvoirs 
dudit  Chapitre  ,  enluite  de  la  délibération  ci- 
deiTus  en  copie ,  nous  Huifîîer  en  la  Cour  de  ce 
Pays  de  Provence  fouflîgné ,  avons  bien  &  due- 
ment  intimé  &  fignifié  la  fufdite  délibération  en 
tout  fon   contenu  à  NofTeigneurs  des  Etats  de 
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cecfit  Pays  de  Provence  ,  féans  àâ:uellenient  en 
cette  ville  d'Aix  ,  en  la  perfonne  de  Me.  Ricard, 
un  de  leurs  Greffiers  en  chef ,  aux  fins  qu'ils  n'en 
prétendent  caufe  d'ignorance  ,  avec  due  com- 
mination,  leur  avons  donné  cette  copie  en  par- 
lant dans  le  domicile  dudit  Me.  Ricard  à  fa 
perfoniie.  Signé  ^  Chauvet. 


.       N^    X. 

Acie  protejîatif  de  MM,  les  Députés  des  Commu^ 
nautés  &  Vigueries ,  contre  un  ouvrage  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Recueil  de  pièces  concer-, 
nant  les  Etats  de  Provence ,  &c. 

N°.  X.       T     'an  mil  fept  cent  quatre  -  vingt  -  neuf  &  le 

J I  vingt-troifieme  jour  du   mois  de  Février 

avant  midi,  pardevant  nous  Confeiiler  du  Roi, 
Notaire  Garde  note  à  Aix  en  Provence  foufii- 
gné  ,  5c  témoins  ci- après  nommés,  font  compa- 
rus MM.  Benoît  Salvator  ,  Député  de  la  Vi- 
guerie  de  Digne  j  Charles  -  François  de  Baux  , 
Député  de  la  Viguerie  de  St.  Maximin  ;  An- 
toine -  Jofeph  Tyran  ,  Député  de  la  ville  de 
Seyne,  Jacques  Verdollin  ,•  Député  de  la  ville 
d'Annot  j  Antoine-Roch  Neviere  ,  Député  de  la 
ville  de  Forcalquier  5  Pierre  -  Jofeph  -  Marc  de 
Benoift ,  Député  de  la  ville  de  St.  Maximin  5 
tous  Députés  à  l'AfTemblée  des  prétendus  Etats 
de  Provence  ^  &  tant  en  la  fufdite  qualité  qu'en 
celle  de  CommifTaires  des  autres  Députés  des 
Communautés  &  Vigueries  à  ladite  Aflemblée  j 
lefquels  nous  ont  expofé  qu'ils  viennent  d'avoir 
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connoîiTance  d'un  ouvrage  imprimé  ayant  pour 
titre  :  Recueil  de  pièces  concernant  les  Etats  de 
Provence  ,  &  terminé  par  une  réponfe  de  Af. 
Necher  aux  Communes ,  en  date  du  huit  Février  mil 
fept  cent  quatre-vingt-neuf» 

Que  le  choix  des  pièces  qui  forment  ce  Re- 
cueil, montre  évidemment  dans  ceux  qui  Tont 
pubiié  ,  l'intention  de  juftifier  la  conduite  des 
Prélats  8c  Poîtédans-fiefs  ,  d'incriminer  celle 
des  Communes ,  &  de  faire  prendre  le  change 
à  fopinion  publique  _,  foit  dans  la  Province ,  fait 
dans  le  Royaume,  fur  ce  qui  s'efï  pafTé  dans 
nos  prétendus  Etats;  qu'ils  favent  bien  que  ce 
preftige  fera  bientôt  diiîipé,  lorfque  le  vérita- 
ble Procès-verbal  de  TAfTemblée  fera  connu  5 
mais  qu'en  attendant  ils  ne  peuvent  fe  difpenfer 
de  configner  dans  nos  regiftres  ,  les  obferva- 
tions  fuivantes ,  tant  pour  rendre  hommage  à 
la  vérité ,  que  pour  l'intérêt  de  la  caufe  qu'ils 
ont  à  défendre. 

La  première  pièce  du  Recueil,  a  pour  objet 
de  juftifîer  rafiiftance  pléniere  de  la  NoblelTe 
aux  Etats,  c'eft-à-dire,  de  montrer  qu'elle  a  eu 
raifon  de  vouloir  opiner  au  nombre  d'environ 
cent  cinquante  voix,  contre  cinquante- fix  ,  8c 
de  s'aiTurer  ainfi  de  toutes  les  délibérations  par 
le  feul  effet  de  cette  énorme  majorité. 

La  féconde,  de  faire  regarder  comme  une 
infurre^tion  de  la  part  des  Communes,  leur  a6te 
proteftatif  du  vingt- huit  Janvier,  quoiqu'il  ne 
contienne  que  des  preuves  de  zèle  &  de  fîde* 
lité. 
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La  troifieme,  de  publier  rimprobatîôn  fur- 
prife  à   la  religion  de  MM.  les  CommliFaires 
du  Roi ,  fur  cet  ade  notarié. 

La  quatrième  ,  de  perfuader  à  ceux  qui  ne 
favent  point  ce  qui  s'eft  paiTé  dans  nos  préten- 
dus Etats  ,  que  les  Prélats  &  les  PofTédants- 
fiefs,  lorfqu*on  délibéra  fur  les  impofitions,  dé- 
clarèrent vouloir  y  contribuer ,  &  dans  cet  ob- 
jet ,  on  a  eu  foin  de  n'imprimer  dans  le  Re- 
cueil ,  la  rédaction  qui  fut  propofée  par  les 
CommifTaires  des  Communes,  qui  préfente  un 
réfultat  tout  a  fait  différent  fur  ce  qui  fe  pafTa 
dans  cette  féance. 

La  cinquième  ,  de  publier  la  prétendue  gé- 
nérofîté  des  deux  premiers  Ordres  ,  au  fujet 
de  la  capitation  des  Laboureurs,  Manouvriers 
&  pauvres  gens  de  la  campagne  ,  &  dont  le 
motif,  dévoilé  par  l'affiche  d'une  foule  de  pla- 
cards ,  eft  aflez  connu. 

La  fixîeme  &  la  feptieme,  qui  font  les  pro- 
teftations  du  Clergé  &  de  la  Noblelfe ,  contre 
le  difcours  prononcé  par  M.  le  Comte  de  Mi- 
rabeau ,  ont  pour  objet  de  déprimer  le  zèle  & 
le  courage  de  ce  Gentilhomme  Citoyen ,  de  cet 
ami  de  l'humanité  j  comme  fi  leur  opinion  ifo- 
lée  pouvoit  détruire  les  applaudilTemens  univer- 
fels  de  la  Province. 

La  huitième  enfin  ,  d'infpirer  de  la  préven- 
tion à  M.  Necker  contre  les  Députés  des  Coin- 
munes  ,  en  les  repréfentant  comme  oupables 
de  rindifcrétion  la  plus  repréhenfible ,  par  lu  pu- 
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blîcatîon  d'une  lettre ,  dont  ils  n'aUroîent  pu  dif- 
pofer  fans  fon  aveu. 

Si  Ton  vouloit  entrer  dans  la  difcuflion  de  ces 
différentel  pièces ,  il  ne  feroit  pas  difficile  de 
montrer  que  d'après  la  lettre  &  refprit  des  inf- 
truftions  du  Roi,  Tafliftance  pléniere  de  la  No- 
blefTe  étant  bornée  aux  cas  extraordinaires,  ne 
pouvoit  avoir  lieu  ni  pour  aucun  des  objets  qu'on 
a  traités  jufques  à  ce  moment ,  &  qui  font  très- 
ordinaires  ,  ni  pour  la  députation  aux  Etats- 
généraux  ,  puifqu'elle  ne  doit  être  faite  dans  les 
Etats  aduels  dont  l'illégalité  eft  reconnue ,  mais 
feulement  dans  une  véritable  AfTemblée  des  trois 
Ordres. 

Que  raâ:e  proteflatif  du  vingt-huit  Janvier, 
portant  impofition  des  fubfîdes  royaux,  n'a  mé- 
rité la  cenfure  des  deux  premiers  Ordres,  que 
parce  qu'il  exprime  des  fentimens  de  zèle ,  d'a- 
mour &  de  dévouement  pour  le  meilleur  des 
Roisj  fentimens  qui  contraftent  fans  doUte  avec 
le  projet  de  ces  mêmes  Ordres  ,  de  conferver 
des  privilèges  d'exemption ,  que  nul  autre  Corps 
de  Noblefle  dans  le  Royaume  n  ofe  bientôt  plus 
défendre. 

Que  la  févérité  de  la  réponfe  de  MM.  les 
Commiflaires  du  Roi  fur  cet  afte,  au  moment 
qu'il  leur  fut  dénoncé  par  ces  deux  premiers 
Ordres,  avec  toute  la  chaleur  de  la  prévention, 
&  avant  que  les  Communes  leur  en  euflent  fait 
connoître  les  motifs ,  ne  peut  fe  rapporter  qu'à 
la  forme  de  cet  afte ,  &  au  commentaire  défa- 
vorable qui  leur  en  avoit  été  fait;  car  d'ailleurs 
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cette  irrégularité  fentimentale  étoît  bîen  faîte 
pour  trou'i/er  grâce  devant  eux,  en  faveur  des 
circonftances  qui  i'avoient  produite  j  ils  font  mè' 
me  perfuadés  que  cette  pièce  a  été  imprimée 
fans  leur  aveu,  .&  les  fentimeris  particuliers  dont 
ils  n'ont  celle  de  leur  donner  les  térroignages 
flatteurs,  font  les  garans  des  difpofitions  bien- 
faifantes  où  MM.  les  CommîfTaires  du  Roi  ont 
toujours  été  pour  les  Députés  des  Communes. 

Que  quoique  le  prétendu  vœu  des  deux  pre- 
miers Ordres  fur  la  contribution  aux  fubfides 
royaux  ,  ait  été  rédigée  avec  beaucoup  d'art 
&  en  la  détachant  d'une  rédaction  contraire  de 
la  même  délibération  faite  par  MM.  Ics  Com- 
miiTaires  des  Communes  ,  il  n'en  réfulte  pas 
moins  qu'ils  ont  refufé  cette  contribution  ,  8c 
qu'ils  ont  unartîrrt.emenî  opiné  que  les  fubfides 
royaux  feroîent  levés  fur  le  peuple ,  comme  à 
l'ordinaire ,  jufques  à  ce  qu'il  eût  plu  au  Roi 
de  ftatuer  fur  cet  objet,  après  la  tenue  des  Etats- 
généraux. 

Qu'ils  ne  fe  font  élevés  ave#  tant  d'aigreur, 
contre  l'avis  de  M.  le  Comte  de  Mirabeau,  que 
parcequ'il  avoit  pour  objet  la  contribution  ac- 
tuelle de  tous  les  Ordres  aux  charges  royales 
&  à  celles  du  Pays  ,  auxquelles  ils  refufoient 
de  fe  foumettre. 

Que  leur  affedation  à  demander  que  la  capi- 
taiîon  portât  uniquement  fur  la  cîaffe  des  gens 
aifés  ,  &  que  les  Citoyens  pauvres,  fur- tout 
les  Cultivateurs  &  les  Manouvriers  en  foient  dé- 
chargés, n'eft  autre  chofe  que  l'offre  d'une  au- 
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n'eft  point  une  capitation  de  douze  ou  quinze 
fols  qui  écrafe  ces  malheureux  habitans  des  cam- 
pagnes j  que  les  deux  premiers  Ordres  auroient 
dû  au  moins  fe  charger  feuls  de  cet  objet,  au 
lieu  de  le  rejetter  principalement  fur  une  partie 
du  Tiers 5  &  que,  puifqu'ilsvouloient  fe  montrer 
généreux,  c'efl  la  taille,  ce  font  tous  les  impôts 
fans  diftin6tion  ,  qu'ils  auroient  dû  offrir  de 
payer. 

De  toutes  ces  obfervatîons  ,  il  réfulte  que 
rimprimé  dont  s'agit ,  n'eft  qu'un  recueil  de 
pièces  partielles^  inexades  &  illégales,  concer- 
nant les  Etats  de  Provence ^  que  fi  quelques  unes 
de  ces  pièces  fe  trouvent  dans  le  Procès-verbal , 
elles  ne  font  pas  pour  cela  irrévocablement  fanc- 
tionnées ,  puifque  le  Procès-verbal  n'a  pas  en- 
core été  lu  dans  l'Affemblée  des  prétendus  Etats. 
Enfin  que  ce  recueil ,  bien  loin  de  remplir  le 
but  qu'on  s'eft  propofé^  n'eft  capable  au  con- 
traire que  d'exciter  l'indignation  publique ,  par 
les  motifs  fufpefts  qui  en  ont  déterminé  l'im- 
preflîon  &.  la  diftributton.  A  raifon  de  quoi, 
lefdits  fieurs  Députés  proteftent  de  tous  leurs 
droits  contre  qui  il  appartiendra  ,  dont  &  du 
tout,  ils  nous  ont  requis  afte,  que  noufdit  No- 
taire leur  avons  concédé.  Fait  8c  publié  audit 
Aix,  dans  une  des  falles  de  la  Maifon  de  M. 
l'Avocat  Verdollin, fife  rue  des  Trois  Ormeaux, 
en  préfence  de  fieur  Pierre  Rippert,  Praticien, 
natif  de  la  ville  de  GrafTe ,  &  fieur  Jean-Bap- 
tifte  Bellon,  Bourgeois  de  cettedite  Ville,  Té- 
moins requis  &  foufiignés  ,  avec  lefdits  fieurs 
I  comparoifîans.  Signés  ^  Salvator,  Député  de  la 
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Vîguerîe  de  Digne 5  Verdollin,  Député  d'Annotj 
Benoift  ,  Député  de  la  Communauté  de  St. 
Maximinj  Tiran  ,  Député  de  la  Communauté 
de  Seynej  Neviere  j  de  Beaux,  Député  de  la 
Viguerie  de  St.  Maximin  j  Rippert,  Bellon  ,  8c 
nous  Silvy,  Notaire  ,  à  la  minute.  Contrôlé  à 
Aix  le  vingt  quatre  Février  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-neuf.  Reçu  quinze  fols.  Signé ^  Dssforeft. 
Collationné.  Signé  ^  Silvy  j  Notaire, 

L'an  mil  fept  cent  quatre-\ingt-neuf ,  &  le 
vîrgt- quatre  du  mois  de  Février  3 près  midi,  à 
la  requête  des  fieurs  Députés  de  rAlftmblée  des 
prétendus  Etats  de  Provence  ,  dénommés  en 
raâ:e  ci-devant  ,  tant  en  cette  qualité  ,  qu'en 
celle  de  CommifTaires  des  autres  Députés  des 
Communautés  ^  Vigueries  à  la  dernière  Ailem- 
blce,nous  Huiffier  audiencier  au  Siège  général 
de  cette  ville  d'Aix  ,  y  domicilié  foufiigné  , 
avons  bien  &  duement  intimé  &  figniiie  aux 
deux  Ordres  du  Clergé  &  de  la  NobleiTe  de 
cette  Ptovince  ,  l'adte  proteflatif  ci-dernier  en 
copie  ,  reçu  par  Me.  Silvy ,  Notaire  royal  de 
cette  ville  d'Aix,  le  vingt-trois  du  courant, due- 
ment contrôlé  ,  aux  fins  qu'ils  n'en  ignorent , 
&  lui  avons  donné  cette  copie  du  fufdit  afte  & 
du  préfent  exploit,  avec  due  commination,  par- 
lant en  domicilie  à  Mr.  Me.  Ricard,  l'un  des 
Greffiers  des  fufdits  Etats ,  par  noufdit  Huiffier» 
Signé  y  Gautier, 
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Déclaration  &  plâcet  de  M.   le^Viirê  d'Aiirîoi , 

relativement  à  l'entrée  du  fécond  Ordre  du  Clergé 

aux  Etats, 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf  8c  le  N*.  XL 
cinquième  du  mois  de  Mars  après  midi  , 
pardevant'ie  Notaire  royal  à  Auriol ,  &  les  té- 
moins foufîîgnés  ,  eft  comparu  Mre.  Henri  de 
Gueidon  de  JPlanque  ,  Curé  de  cette  ParoifTe, 
lequel  nous  a  requis  de  recevoir  en  la  forme  ci- 
deflbus  énoncée  ,  fon  aâ:e  proteftatif  &  confer- 
vatoire  des  droits  les  plus  eiïentiels  du  fécond 
Ordre  du  Clergé  de  cette  Province  ,  attendu 
rimpofîibilité  où  celui-ci  fe  trouve  d'être  réuni 
en  Corps  d'Aflemblée  fans  Tautorifation  du  mi- 
niftere  ,  &:  la  nécelîité  où  il  eft  de  repoulVer  les 
efforts  d'une  politique  fourde  &  tortueufe  qui 
voudroit  rendre  impraticable  toute  voie  de  ré- 
clamation ,  &  perpétuer  ainfi  la  plus  indigne 
fervitude. 

Et  confidérant  ledit  fleur  Curé  que  ,  félonie 
droit  naturel  ,  on  eft  toujours  fuffifamment  au- 
torifé  à  prendre  le  fait  &  caufe,  même  d'un  in- 
connu qui  feroit  en  danger  d'oppreiîion  ;  que 
dans  le  cas  préfent ,  le  devoir  fraternel  impofe 
une  loi  infiniment  plus  refpedable  5  que  d'ail- 
leurs de  pareils  aâ:es  réitérés  en  divers  lieux 
en  forme  particulière  ,  pourroient    fuppléer  à 
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rauthentîcîté  d'un  afte  d'AfTemblée  dont  Tîn- 

GOflv^nknt  eft  fenfibk  ^  que  même  un  feul  afte 
particulier  auroit  à  la  rigueur  un  pareil  effet, 
par  la  ratification  ,  d'abord  tacite  ,  &  enfuite 
exprefle  de  toutes  les  pcrfonnes  qui  en  font  Fob- 
J€t  ;  &  qu'en  leur  confervant  Je  légitimes  pré- 
tentions, c*ert  encore  les  fervir  doublement  que 
de  leur  procurer  la  faculté  d'approuver  ou  non  ^ 
ce  qui  fe  trouve  fait  en  leur  faveur  ,  pour  re- 
jetter ,  fur  l'auteur  d'un  pareil  fervice  tout  le 
blâme  de  l'action  ,  fi  quelque  terreur  confufe  & 
momentannée  en  laifîbit  appercevoir  quelque 
danger. 

Sur  quoi  ledit  fieur  Curé  a  déclaré  fe  joindre 
au  fécond  ordre  du  Clergé  de  cette  Province  , 
&  en  tant  que  befoin  feroit ,  prendre  fon  fait  & 
caufe  ,  à  l'effet  de  proteiter  contre  toute  ufur- 
pation  de  pouvoir,  &  toute  repréfentation  que 
ledit  Ordre  n'auroit  pas  établie  lui-même  j  al- 
léguant pour  motif  de  la  préfente  proteftation  , 
que  les  Seigneurs  Evêques  ne  font  pas  le  Clergé, 
mais  feulement  partie  d'icelui  j  que  le  premier 
Ordre  manqueroitaux  Etats ,  fi  toutes  lesclafTes 
du  Clergé  n'y  étoient  pas  repréfentées  par  un 
choix  préalable  &  librement  formé. 

De  laquelle  déclaration  &  dire  ci-defTus,  ledit 
fleur  Curé  nous  a  requis  a£te  que  nous  lui  avons 
concédé.  Fait  &  publié  audit  Auriol  dans  mon 
Etude  en  préfence  de  fieur  Barthélémy  Velîin  , 
Marchand  drapier  ,  &  de  fieur  Jean-François- 
Laurent  Aubanel ,  Maître  en  Chirurgie  ,  témoins 
de  ce  lieu  ,  requis  &  fignés  avec  ledit  Mre.  de 
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Planque  ,  Curé.  Signés  ,  Gueidon  de  Planque , 
Curé,  B.  Vciîin  ,  Aubanel,  &  nous  Reymond, 
Notaire,  à  Toriginal.  Contrôlé  par  le  fîeurBu-' 
celle.  l.>ollationné.  Signé  ^  Reymond  y  Notaire  ,^ 
rexrrair. 

A    NOSSEIGNEURS 
LES  ÉTATS  DE  PROVENCE. 

Nosseigneurs  et  Messieurs  y 

N'êtcs-vous  point  étonnés  que  la  partie  conf- 
titur.nte  du  Clergé  ne  fe  trouve  pas  dans  votre 
au^ufie  AfTemblée?  Elle  ne  peut  s*en  rapprocher 
que  par  des   vœux....  A  quoi  forames-nous 

donc  réduits? 

La  refpeftabîe  antiquité  qui  n'avoit  aucun 
befoin  de  l'étot  clérical  dans  les  AfTemblécs  na- 
nationales ,  ne  l'y  admit  fans  doute  ,  que  pour 
avoir  en  chacun  de  nous  autant  de  défenfeurs 
des  loix  de  la  Patrie  ^  nos  fufFrages  doivent  por- 
ter Tempreinte  de  la  vérité  :  il  n'a  paru  néccf- 
faire  de  les  éluder  que  quand  on  a  commencé 
à  les  trouver  incommodes  ;  nos  devanciers  ont 
laifle  porter  des  fuffrages  en  leur  nom  ,  tant 
qu'ils  ont  pu  penfer  que  ces  mêmes  fufFrages  ne 
perdoient  rien  à  être  exprimés  par  des  repréfcn- 
tans  infiniment  refpe6tables. 

Deux  fiecles  d'interruption  ont  apporté  du 
changement  dans  les  mœurs ,  nos  Etats  nationaux 
ont  enfin  repris  leurs  cours.  Epoque  de  la  paix 
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&  du  bonheur  ,  qui  invite  la  Nation  à  corriger 
par-tout  Tabus  des  anciennes  formes ,  à  les  met- 
tre Air  tous  les  chefs  en  équilibre  avec  lesloix, 
&  le  droit  public  avec  le  droit  particulier  de 
chaque  clafTe  de  Citoyens  !  Mais  en  quel  état  fe 
trouve  aujourd'hui  celui  du  fécond  Ordre  du 
Clergé  ?  Pour  prix  de  notre  zèle  patriotique,  de 
nos  travaux  ,  &  d'une  trop  longue  patience  , 
nous  fommes  profcrits  au  milieu  de  vous, exclus 
de  votre  fein  ,  peut-être  de  vos  cœurs  5  la  tolé- 
rance de  nos  devanciers  forme  contre  nous  en  ce 
moment  une  barrière  bien  impofantej  qu'ont- 
ils  été  ?  que  fommes-nous  ?  Par-tout  on  trouve 
des  lumières,  &  rien  n'amené  encore  le  fenti- 
ment. 

Si  le  filence  a  pu  dans  d'autres  tems  tenir  lieu 
d'approbation  ,  comment  une  réclamation  ex- 
preite  &  unanime  ne  fait-elle  rien  encore  contre 
l'ufurpation  des  droits  .les  plus  jufles  &  les  plus 
imprefcripiibïes  ?     ";  t*''^ 

Au  milieu  d'un  cri  général  fi  bien  fenti,  fi  noble- 
ment articulé ,  celui  du  fécond  Ordre  du  Clergé , 
plus  tardif  il  eft  vrai,  mais  auffi  juflement  ex- 
cité ,  fe  fait  entendre  à  cette  augufte  Aflemblée 
pour  repoufier  l'opprobre  dont  on  veut  nous 
couvrir  :  Permettez- vous ,  Nofi'eigneurs ,  qu'on 
nous  dévoue  à  la  fervitude  ?  Le  meilleur  des 
Rois  pourra-t-il  le  fouffrir  ?  Si  nous  ne  pouvons 
pas  concourir  librement  aux  délibérations  dont 
nos  plus  chers  intérêts  vont  dépendre,  que  fom- 
mes-nous fi  non  des  efclaves  ?  &  quels  feront 
nos  maîtres? 
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Il  eft  donc  jufle  que  rAffemblée  des  Etats  nous 

foit  ouverte  ,  puifque  nous  fommes  des  Mem- 
bres fans  lefqutls  l'Ordre  entier  d«  Clergé  ne 
peut  exifler  ,  des  Membres  dont  les  premiers 
chefs  tirent  toute  leur  importance^  &,  fans  ief- 
quels  ils  n'en  auroient  pas  même  l'ombre  j  il  eft 
j Lifte,. puiiq lie  nous  avons  bien  plus  qu'eux  des 
vrais  intérêts  à  foutenir,  des  fardeaux  à  porter  , 
des  Eglifes  à  défendre  ,  puifque  nous  fommes 
en  tout  cela  les  vi6"times  d'une  adminiftration 
bifarre  qui  n'a  fait  jufqu'ici  qu'accumuler  dettes., 
fur  dettes,  en  y  faifant  confifter  une  forte  de  fa- 
gelîe,  &  qui  nous  a  foudoyé  jufqu'ici  à  nos  pro- 
pres dépens  tant  de  terribles  adverfaires  j  com- 
ment fe  flatter  ,  avec  un  pareil  fort  ,  d'apparte-^ 
nir  à  une  Nation  elTentiellement  libre  ,  &  d'être 
les  fujets  d'un  Monarque,  infigne  protecteur  de 
nos  libertés  ? 

Enfin  il  eft  jufte,  puifque  nous  avons  des  re- 
préfentans  à  nommer  qui  foient  en  même-tems 
ceux  de  nos  Etats ,  &  qui  procurent  à  tous  les  Ci- 
toyens par  des  réclamations  équitables  &  una- 
nimes, la  libre  jouiftancedes  droits  que  la  Nation 
entière  nous  garantit. 

Si  donc  vous  foufcrîvez  à  nos  vœux  ,  MefTei- 
gneurs  ,  il  vous  fera  glorieux  d'avoir  établi 
l'Ordre  parmi  vous;  &  fi  vous  n'y  foufcrivez 
pas  ,  il  fera  infiniment  plus  glorieux  &  plus  donx 
au  Père  commun  de  la  Patrie  ,  d'avoir  laifle 
agir  en  notre  faveur  &  fa  puiiTance  &  fa  bonté: 
mais  vous  voudrez  avoir  quelque  part  à  la  ref- 
tauration  d'un  Ordre  qui  ne  vous  fut  jamais  [ti(\ 
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davantage  ;  ce  font  des  Titulaires  qui  vont  faire 
avec  vous  &  comme  vous ,  des  facrifices  à  l'Etat  y 
des  Pafteurs-^,  des  Miniftres  de  paix,  ennemis 
des  vices,  zé^mîeurs  des  vertus  ^  (jont  fe  fert  le 
Ciel  pour  infpirer  la  fermeté ,  la  confiance ,  la 
foumilîîon  ,  la  générofîté  ;  pour  appeller  au- 
tour de  vous  la  confolation  dans  les  fîtuattons  pé- 
nibles ,  la  modération  dans  les  fuccès ,  Tefprit  de 
conciliation  dans  les  contrariétés  ,  re-fprit  de 
confeil  dans  les  difficultés  toujours  renaifTantes  ; 
qui  feront  toujours,  non  des  flatteurs  fuperficiels 
ou  perfides,  mais  de  vrais  &  foîides  amis  que 
vous  retrouverez  dans  tous  les  tems  j  tendez- 
lèur  feulement  les  mains ,  ils  vous  foutiendront 
à  leur  tour,  &  vous  aurez  rendu  vos  noms  im- 
mortels aux  yeux  de  la  religion  &  de  l'huma- 
nité. A  Auriol  le  6  Mars  1789.  Signé  jGueidon 
de  Planque  y  Curé,  Contrôlé  à  Aix  le  10  Mars 
1786.  Reçu  quinze  fols.  Signé ,  Desforeft. 

L*an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  le 
dixième  jour  du  mois  de  Mars  à  midi  ,  à  la 
requête  de  Mre.  Henri  de  Gueydon  de  Planque  , 
Curé  de  la  Paroifle  du  lieu  d'Auriol  ,  nous 
Huiffîer  audiencier  immatriculé  au  Siège  géné- 
ral de  cette  ville  d'Aix  y  domicilié  fouflîgné^ 
avons  intimé  &  fîgnifié  le  Mémoire  ci-defTus  ,, 
ainfi  que  l'aûe  proteftatif  du  cinq  du  courant,, 
reçu  par  Me.  Reymond,  Notaire  audit  Auriol, 
dont  Textrait  eft  joint  ci -contre  &  tout  leur 
contenu  en  copie  ci-joint  à  Noffeigneurs  &  Mef- 
iîeurs  des  Etats  de  Provence,  aux  fins  qu'ils  n'en 
ignorent  ,  &  leur  avons  laifTé  la  préfente  copie 
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parlant  en  domicile  dans  le  Bureau  de  la  Pro- 
vince à  la  perfonne  de  Mr.  Me,  Ricard,  Greffier 
à  rAirembléc  des  fufdits  Etats  ,  par  noufdit 
Huiflîer  foufîîgné.  Signée  Gautier. 


N«.     XII. 

Acie  déclaratif  &  proieftatif  de  M,  d' Albçrtas  de 
Greoiix ,  contre  dlverfes  délibérations  de  ?/ïM. 
les  Pojfé  dans -fiefs ,  &  contre  toute  dépenfe  inu- 
tile qui  pourra  être  délibérée  par  les  Etats, 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf ,&  le  ^o^  xil. 
trente-unième  jour  du  mois  de  Mars  avant 
midi  ,  pardevant  nous  Confeiiler  du  Roi ,  No- 
taire Garde  notes  à  Aix  en  Provence,  foufTîgné, 
8c  témoins  ci-après  nommés,  eft  comparu  Mre. 
Jean- François-Marc  de  Jaubert  de  Su  Pons, 
Confeiiler  en  la  Souveraine  Cour  des  Comptes, 
Aides  8c  Finances  de  cedit  Pays  de  Provence, 
réfîdent  en  cettedite  Ville,  lequel  nous  a  exhibé 
une  lettre  miilîve  ,  8c  une  déclaration  8c  pro- 
teftation  qui  lui  a  été  ^drefîée  fous  le  même 
pli,  par  Mre.  Jean-Baptifle-Surleon  d'Albertas 
de  Jouques,  Seigneur  Marquis  de  Greoux,  ré- 
fîdent en  la  ville  de  Marfeille,  le  tout  duement 
contrôlé  au  Bureau  de  cettedite  Ville ,  qu'il  nous 
a  requis  ,  conformément  au  defir  dudit  Mre. 
d'Albertas  ,  d'annexer  8c  enrégiftrer  dans  nos 
écritures,  à  laquelle  requifition  noufdit  Notaire 
adhérant  y  aurions  tout,  de  fuite  procédé ,  ainû 
8c  d  c  la  manière  que  ci-après  s'enfuit. 
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■-Teneur  de ^la  Lettre  mijfive ,  déclaration  & 
proteftation  y  joints, 

,  .1 1  i  _  V  \\  '  Marfeille  le  3  o  Mars  8p. 

J'envoyai  hier  ,  mon  cher  coufin  ,  par  un 
exprès  à  Maquan  mon  Procureur  à  Aix  ,  la 
lettre  ci  jointe,  pour  la  porter  chez  un  Notaire, 
Ja  faire  tranfcrire,  &  m'en  faire  concéder  ade, 
enfuite  de  la  porter  à  Me.  Bertrand  ,  Greffier 
de  la  Province ,  &.  de  lui  faire  fignifier  ma  pro- 
teftation ,•  il  m'a  renvoyé  ma  lettre,  avec  des 
/i  &  des  mais  y  ce  qui  m'a  donné  de  l'humeur. 
Vous  me  ferez  plaifir  ,  mon  cher  coufin  ,  ma 
lettre  reçue  ,  de  vouloir  bien  vous  charger  de 
faire  faire  cette  même  formalité  j  je  fuis  bien 
aife  que  mon  Ordre  connoiife  auîhentiqufment 
ma  façon  de  penfer.  Adieu ,  mon  cher  coufin , 
je  vous  embrafie.  Signé,  Albertas  de  Jonques , 
fans  paraphe  j  &  au  -  defTous  eft  encore  écrit  : 
ma  lettre  vous  fervira  ,  s'il  le  faut,  pour  vous 
autorifer  de  ce  dont  je  vous  prie;  il  faut  que 
ma  lettre  foit  tranfcrite  au  long  chez  le  Notaire. 
Et  en-fous  efi  écrit:  contrôlé  à  Aix  le  31  Mars 
1789,  reçu  quinze  io\s^  Signé  ^  Desforejî» 

Marfeille  ce  29  Mars  1789. 

Je  n'aî  pas  été,  Monfieiir,  à  TAÎTemblée  des 
Etats  de  la  Province  ,  &  à  aucunes  de  celles 
des  Pofi^édans-fitfs  ,  connoi fiant  l'efprit  qui  de- 
voit  y  régner  5  6c  ma  façon  de  pénfer  y  étant 
entièrement  oppofée,  ce  qui  n'auroi't  produit  au- 
cun effet.  Je  m'étois  flatté^  qu'avec  le  tems  & 

l'exemple 
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Fexemple  de  prefque  toute  la  NoblefTe  du  Royau- 
me, mon  Ordre  fe  feroit  enfin  rendu  au  vœu 
général ,  par  juflice  ,  ou  au  moins  par  raifon; 
coinjre  je  vois  qu'elle  perfifte,  je  vous  adrefTc 
cette  lettre,  Monfieur,  que  je  vous  prie  d'inférer 
dans  les  regiftres  du  Corps  de  la  NoblefTe  ,  &  d'en 
donner  a6te  à  Me.  Maquan  ,  mon  Procureur, 
qui  vous  la  préfentera,  &  que  je  charge  de  faire 
tranfcrire  aulTi  chez  un  Notaire  j  afin  que  ma 
façon  de  penfer  fur  ce  qui  fe  palTe ,  qui  n'a  ja- 
mais variée  foit  connue  de  mon  Ordre,  ainfi 
que  les  proteftations  que  je  fais  fur  diverfes  de 
fes  délibérations. 

Dabord  je  déclare  bien  formellement  ,  que 
mon  avis  n'a  jamais  été  pour  l'AfTemblée  plé- 
niere  aux  Etats  de  la  Province ,  cette  dernière 
fois,  de  la  part  des  Poffédans-fiefsj  le  contraire 
ayant  été  décidé  à  la  précédente  AfTemblée  , 
&  Tappui  qu'on  a  donné  à  cette  prétention  , 
étant  plus  captieux  que  régulier^  que  mon  vœu 
étoit  pour  l'égale  répartition  de  tous  les  états, 
tant  aux  contributions  particulières  de  la  Pro* 
vince,  qu'à  celles  de  l'Etat,  fans  exemption  & 
privilèges  dans  l'impofition  des  biens  nobles  , 
tout  de  même  que  pour  l'égale  repréfcntation 
defdits  trois  Ordres  aux  Etats-généraux  5  désa- 
vouant tout  ce  qui  a  été  délibéré  de  contraire 
à  celaj  je  défavoue  fur-tout,  la  lettre  déshon- 
norante ,  pour  ce  qu'on  appelloit  du  Corps  de 
la  NoblefTe ,  au  Roi.  Je  me  déclare  contraire  à 
la  délibération  qui  a  été  prife ,  de  ne  pas  alTifter 
à  l'Aflemblée  des  SénéchaufTées,  mon  avis  étant 
d'y  aller  avec  les  proteftations  de  droit ,  qui 
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d'ailleurs  font  autorifées  par  rexpîîcation  que 
donne  le  Règlement  du  Roi,  qui  annonce  ne 
porter  atteinte  dans  le  moment  aux  droits  ref- 
peftifs  des  divers  pays  ,  qu'à  caufe  de  la  cir- 
conftance.  Je  déclare  aufîî  que  fi  je  n'afïîfte 
ni  n'envois  me  repréfenter  à  ma  SénéchaufTée 
à  Forcalquier  ,  c'ei\  que  je  n'ai  reçu  que  ce 
jour  mon  afllgnation  pour  le  premier  d'Avril, 
&  que  je  n'ai  le  tems  ni  de  l'un  ,  ni  de  l'autre  5 
je  protefie,  autant  qu'il  efl  en  mon  pouvoir, 
contre  la  dépenfe  confidérable  qui  a  été  faite 
pour  la  prétendue  &  immenfe  défenfe  des  fiefs, 
qui  a  plus  fervi  a  gâter  les  affaires  ,  qu'à  les 
raccommoder  j  je  protefle  contre  les  délibéra- 
tions prifes  de  donner  aux  Syndics  fix  mille  li- 
vres pour  tenir  une  table,  la  chofe  étant  inu- 
tile par  bien  des  raifonsj  je  protefie  contre  la 
délibération  des  quatre  mille  livres  pour  porter 
le  Cahier  des  PofTédans-fiefs  à  la  Cour ,  plu- 
fieurs  d'eux  ne  demandant  pas  mieux  qu'on  les 
en  charge  gratis^  pour,  cette  commifilon,  leur 
fervir  à  leur  affaires  particulières.  Je  ne  doute 
pas  aufllî  que  ceux  qui  habitent  Paris ,  &  qui 
font  de  nécefi^té  d'y  retourner,  ne  s'en  chargent 
gratis ,  cela  ne  changeant  rien  à  leur  pofition  j 
je  protefte  enfin  contre  la  députation  aux  Etats- 
généraux  qui  a  été  délibérée  ,  &  contre  tous 
les  frais  qui  s'enfuivront  :  au  refte  ,  je  déclare 
que  dans  toutes  les  occafions,  je  foutiendrai  de 
mon  bien,  de  mon  fang  même,  s'il  le  faut,  les 
prérogatives  &  les  droits  inhérans  à  mon  Ordre, 
fi  jamais  aucun  Ordre  y  portoit  atteinte  j  ne 
lui  en  ayant  jamais  reconnu  d'injufte  que  celui 
qui  l'exempte  d'une  égale  répartition  aux  char- 


ges  publiques,  &  qui  lui  donne  une  fupérîorîté 
de  nombre  aux  AfTemblées  publiques.    Je  fuis 

avec  confidérdtion,  Monfieur,  votre  très-humble 
&  très  -  obéllfant  ferviteur.  Signé  ,  Albertas  de 
Jonques ,  fans  paraphe.  A  côté  efl  encore  écrit  : 
contrôlé  à  Aix  le  trente-un  Mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-neuf.  Reçu  quinze  fols.  Signé  y 
DesforeJL  Et  au  dos  de  ladite  lettre,  efl:  encore 
écrit  :  A  Monfieur  ,  Monfieur  Jaubert  de  St. 
Pons. 

Et  ainfi  que  deflus,  noufdit  Notaire,  aurions 
procédé  à  l'enrégiftremeut  &  annexe  defdites 
lettres,  déclarations  &  proteflatations,  pour  fer- 
vir  &  valoir  ce  que  de  raifon  ,  de  tout  quoi 
ledit  Mre.de  Jaubert  de  St.  Pons,  en  la  qualité 
qu'il  agit,  nous  a  requis  de  lui  concéder  afte, 
que  nous  lui  avons  concédé.  Fait  &  pafl!e  audit 
Aix  dans  notre  Etude,  en  préfence  de  fieur  Jo- 
feph-Touffaint  Emeric,  Bourgeois^  &  Me.  Ange- 
Pierre  Marin ,  Huiflier  en  ladite  Cour  des  Comp- 
tes, Témoins  requis  &  fignés  avec  ledit  Mre. 
Jaubert  comparoiffant ,  &  nous  Silvy,  Notaire^ 
à  la  minute.  Contrôllé  à  Aix  le  trente-un  Mars 
mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf.  Reçu  quinze 
fols.   Signé  y  Lefueur. 

L'an  mil  fept  cent  quatre- vingt  -  neuf &/e 
dix-huitieme  jour  du  mois  d'Avril  avant 
midi  ,  en  préfence  des  témoins  ci-après  nom- 
més ,  nous  Confeiller  du  Roi ,  Notaire  Garde 
notes  à  Aix  en  Provence  foufîîgné,  avons  pro- 
cédé à  renrégiftrement  &  annexe  d'une  lettre, 
déclaration  &  proteftation  y  jointe ,  qui  nous 
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a  été  adreflee  à  cet  effet  par  Mre.  Jean-Baptifte* 
Surleon  d'Albertas  de  Jouques,  Chevalier,  Sei- 
gneur Marquis  du  lieu  de  Greoux,  réfident  en 
la  ville  de  Marfeille,  ainfi  8c  de  la  manière  que 
ci-après  s'enfuit. 

Teneur  de  la  Lettre  mijfive. 

Je  vous  envois,  Monfieur,  ci- jointe  une  pro- 
teftation  pour  les  Etats  de  la  Province,  que  vous 
inférerez  dans  vos  regiftres,  6c  ferez  enfuite  (î- 
gnifîer  aux  Etats  aflerablés  dans  leur  première 
féance  j  vous  demanderez  qu'il  en  foit  fait  lec- 
ture tout  haut  en  préfence  des  Etats  ,  par  le 
Greffier  des  Etats,  pour  que  perfonne  n'en  ignorej 
vous  ferez  fîgnifier  auflî  aux  Etats  en  même 
tems ,  ma  proteftation  au  Corps  des  Pofledans- 
fîefs,  faite  le  premier  de  ce  mois,  &  demande- 
rez de  même  qu'il  en  foit  fait  ledure  j  vous 
m'aviferez ,  je  vous  prie ,  fi  votre  demande  aura 
été  remplie ,  ainfi  qu'elle  doit  l'être  5  ma  lettre 
vous  fervira  en  ce  que  de  befoin.  Je  fuis  par- 
faitement, Monfieur ,  vorre  très-humble  &  très- 
obéiflant  ferviteur.  Signé ,  Albertas  de  Jouques, 

Teneur  de  la  Proteftation, 

Marfeille  le  15  Avril  1789. 

Messieurs, 

Dans  un  tems  de  calamité  tel  que  celui-ci, 
dont  nous  reflentons  les  effets ,  tout  Citoyen 
doit  fe  ravifer  fur  les  maux  de  fa  Patrie ,  &  en 
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faire  ravîfer  ceux  qui  n'y  font  point  attentif?; 
Ne  pouvant  ,  Mefîîeurs ,  avoir  l'honneur  d  af- 
fifter  aux  Etats  de  cette  Province  qui  vont  re- 
prendre leur  féance,  j'y  envois  mes  obfervations 
&  ma  proteflation  fur  tout  ce  qui  y  fera  déli* 
béré  de  contraire  à  la  fituation  des  tems.  Je 
defire  qu'elles  ùiTent  allez  d*effet  fur  quelques 
afîîftans ,  pour  qu'elles  ne  refient  point  infruc- 
tueufes. 

Voilà,  Mefîîeurs,  plufieurs  années  que  cette 
Province  perd  la  plus  grande  partie  de  fes  ré- 
coltes ;  en  voilà  deux  confécutives  5  voilà  la 
perte  à-peu-près  générale  de  tous  fes  oliviers, 
arrivée  l'hiver  dernier  5  elle  a  pourtant  payé  & 
paye  également  les  mêmes  fubfides  à  l'Etat  j 
l'Adminiflration  n'a  cefle  de  l'impofer  par  la 
continuité  d'un  nombre  d'ouvrages,  dont  partie 
auroient  dû  être  fufpendus ,  &  d'autres  jamais 
imaginés,  pour  l'honneur  de  cette  même  Admi- 
niftrationj  ouvrages  révoltans  dans  un  tems  mê- 
me de  profpérité  ,  à  plus  forte  raifon  dans  des 
tems  malheureux. 

Je  ne  fais ,  Mefîîeurs ,  ce  que  l'on  va  faire 
pour  les  nouvelles  impofitions  j  quoiqu'il  en  foit, 
voici  ma  protefîation  contre  tout  ce  qui  blef- 
fera  la  juflice  &  la  faine  raifon;  Ci  elle  ne  pro- 
duit l'effet  que  j'en  attends ,  elle  aura  au  moini 
fait  connoître  ma  façon  de  penfer  fur  des  atus 
tyranniques. 

Tout  réclame  aujourd'hui,  Mefîîeurs,  autant 
par  fagelfe,  que  par  nécefïité,  la  plus  grande 
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économie.  Il  efl  donc  plus  tems  que  jamais  i 
de  mettre  un  frein  à  ce  torrent  de  dépenfes  def- 
potiquement  dirigées  par  un  petit  nombre  ,  fiç 
même  de  prendre  des  mefures  fages  fur  celles 
qui  font  inévitables;  Il  faut  que  Ton  fufpende 
toute  efpece  de  travaux ,  excepté  ceux  qui  fe- 
ront indifpenfables,  &  qui  auront  été  jugés  tels, 
par  une  Commifïîon  bien  choifie. 

Mefîieurs,  je  protefle  donc  contre  toute  dé- 
penfe  quelconque  qui  n'aura  pas  pour  objet 
l'abfoîue  néceffité ,  &  qui  ne  fera  pas  générale- 
ment reconnue  pour  l'utilité  publique ,  ou  ne 
pouvoir  être  renvoyée..  Je  protefte  contre  tout 
chemin  de  quelque  clalTe  qu'il  foît ,  qu'on  vou- 
droit  entreprendre  ou  continuer,  la  circonftance 
comportant  tout  au  plus  l'entretien  de  ceux  déjà 
confacrés  au  public. 

Je  proterte  contre  la  refeftion  &  édification 
de  tout  édifice  public  j  fur-tout  à  jamais,  con- 
tre la  confîru£tion  ou  continuation  de  conftruc- 
tion  5  Se  même  entretien  de  chemin  qui  n'a  pour 
objet  que  de  conduire  quelques  particuliers  chez 
eux. 

La  Commifïîon  des  derniers  Etats  avoit  dé- 
cidé qu'il  falloit  mettre  la  main  &  continuer  ce 
mi  avoit  été  ordonné  &  commencé ,  &  où  l'on 
avoit  déjà  employé  des  fonds.  Je  fais  que  cela 
a  été  fidèlement  exécuté ,  mais  c'eft  aufîî ,  on 
le  voit  bien  ,  le  moyen  d'éternifer  les  abus  , 
&  une  preuve  du  peu  de  courage  que  l'on  met 
pour  les  détruire.  Quand  vous  lafTerez  -  vous 
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Province ,  d'être  la  contribuable  de  quiconque 
voudra  prendre  la  peine  de  fe  donner  une  pré- 
pondérance dans  votre  adminiflration?  Au  refte, 
fi  parce  qu'une  chofe  a  été  déjà  décidée  ,  & 
qu'on  y  a  déjà  employé  une  fomme ,  il  falloir 
la  continuer  &l  l'achever,  quelque  inutile  qu'elle 
ait  été  reconnue  ,  les  abus  fe  perpétueroient  , 
&  les  meneurs  feroient  toujours  fûrs  d'arriver  à 
leur  fin,  pourvu  qu'ils  furprifient  au  moins  les 
fuffrages.  Partant  de  là ,  Meffieurs ,  il  n'eft  pas 
étonnant  que  nos  impofitions  particulières  aient 
été  pouiTées  fi  loin  j  fi  le  Gouvernement,  dans 
fes  déprédations ,  en  eût  fait  autant ,  nos  reve- 
nus ne  fufflroient  pas  depuis  long -rems  pour 
payer  les  charges.  Ne  nous  le  difîîmulons 
point  5  Meffieurs  ,  nos  impofitions  locales  ont 
été  beaucoup  plus  pefantes  que  celles  du  Gou- 
vernement. Malgré  tant  d'immenfes  dépenfes, 
foit  dit  en  pafiant  ,  prefque  toutes  les  rou- 
tes &  les  chofes  publiques  font  dans  un  état 
affreux. 

Je  protefie ,  Meffieurs ,  contre  l'entretien  ex- 
ceffif  auquel  les  Etats  derniers  ont  confenti  pour 
un  Bibliothécaire  ,  lorfqu'ils  auroient  dû  s'oc- 
cuper d'alléger  les  impofitions  légitimes,  &  don- 
ner aux  malhereux,  les  moyens  de  fe  procurer 
du  pain,  fans  les  furcharger  de  nouveau  pour 
fatisfaire  à  un  certain  nombre.  La  garde  de  cette 
Bibliothèque  pourroit  être  donnée  à  un  Collège, 
à  des  Moines,  la  Province  y  eût  trouvé  fa  mê- 
me utilité,  &  bien  plus  celle  de  ne  pas  perdre 
de  vue ,  le  foin  d'alléger  le  fardeau  de  fes  con- 
tribuables dans  les  tems  de  mifere  j  d'autant  que 
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c'efl  fur  la  clafTe  malheureufe  que  font  reparties 
ces  efpeces  de  charges. 

Au  refîe  ,  ce  n'efl:  point  dans  le  moment  des 
circonflances  fâcheufes,  qu'on  exécute  des  pro- 
jets de  luxej  &  TAdminiflration  ne  devroit  point 
faire  penfer,  lorsqu'elle  follicite  des  foulagemens 
de  la  part  du  Gouvernement,  que  ce  n'eft  que 
pour  avoir  plus  de  moyen  de  fatisfaire  fes  fan- 
taifîes.  Je  protefle  encore  contre  toute  penfion 
que  peut  donner  la  Province,  qui  ne  fera  pas 
avouée  indifpenfable  par  les  Etats  aflemblés  j 
&  j'exhorte  ces  Mefîîeurs  de  prendre  connoif- 
fance  de  toutes  celles  que  Ton  fait. 

Voilà,  Mefîîeurs  5  les  objets  principaux  fur 
lefquels  je  réclame  ^  6c  s'il  faut  parler  le  ftyle 
du  jour,  les  juftes  doléances  que  tout  patriote 
doit  porter  à  nos  Etats  particuliers.  S'il  m'eft 
échappé  quelque  chofe,  tout  le  monde  a  le  mê- 
me intérêt ,  &.  doit  fe  faire  un  devoir  de  le  rap- 
peîler.  Signé ,  Aliénas  de  Jouques  à  l'original. 
Contrôlé  à  Aix  le  dix-huit  Avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-neuf.  Reçu  quinze  fols.  Signé  ^ 
Desforeft, 

Et  ainfî  que  deffus ,  Noufdit  Notaire  ,  avons 
procédé  à  l'enrégiftrement  &  annexe  de  tout  ce 
que  deflus,  enfuite  de  la  requifion  qui  nous  eft 
hite  dans  la  lettre  ci-defTus  enrégiftrée,  &  afte 
fait  &  pafTé  audit  Aix  dans  notre  Etude,  en  pré- 
fence  de  fieur  Antoine-Marius  Paul ,  Acoliyte 
Chapelain  &  Me.  Ange-Pierre  Marin,  Huifficr 
en  la  Cour  des  Comptes,  tous  dudit  Aix,  Té- 
moins 
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moins  requis  &  fignés   avec  noufdit  Notaire. 

Signé  ,  Sïlvy  ,  Notaire, 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  le 
vingtième  jour  du  mois  d'Avril ,  à  la  requête 
de  Mre.  Jean-Baptifte- Surleon  d'Albertas  de 
Jouques ,  Chevalier,  Seigneur  Marquis  du  lieu 
de  Greoux  ,  réfident  en  la  ville  de  Marfeille, 
nous  Huiiïier  en  la  Souveraine  Cour  des  Comp- 
tes, Aides  &  Finances  de  ce  Pays  de  Provence, 
domicilié  en  cette  ville  d'Aix  foufîigné,  avons 
intimé  &  fignifié  les  aftes  déclaratifs  &  protef- 
tatifs ,  faits  le  trente  ►  un  Mars  dernier  &  dix- 
huit  du  courant ,  pardevant  Me.  Silvy ,  No- 
taire de  cettedite  Ville,  ci-deflus  en  copie  & 
leur  contenu ,  à  MefTeigneurs  &  Mefïïeurs  des 
Etats  de  ce  Pays  de  Provence  ,  aftuellement 
féants  en  cette  ville  d'Aix  ,  aux  fins  qu'ils  n'en 
ignorent,  &  leur  avons  laifle  copie  tant  des  fuf- 
dits  ades,  que  du  préfent  exploit,  parlant  en 
domicile  dans  le  Bureau  de  la  Province ,  à  la  per- 
fonne  de  Mr.  Me.  Ricard  ,  Greffier  à  l'AfTem- 
blée  des  fufdiis  Etats ,  que  nous  avons  requis  & 
prié  d'en  faire  lefture  dans  la  première  féance 
defdits  Etats.  Signé  j  Marin. 
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Acîe  interpellatif  des  Syndics  des  Corps  &  Com- 
munautés j  acquéreurs  des  eaux  du  Canal  Boif- 
gelin. 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  &  le 
vingt  de  ce  mois  d'Avril,  à  la  requête  des 
fleurs  Syndics  des  Communautés  &  Corps  ac- 
quéreurs des  eaux  du  Canal  Boifgelin  dans  la 
Crau  ,  qui  font  élection  de  domicile  à  la  mai- 
fon  de  Me.  Dignofcio ,  Procureur  en  la  Séné- 
chaufTée  ,  rue  du  Collège  j  il  eft  expofé  que  ,  par 
les  arrangemens  pris  avec  le  Pays ,  ledit  Pays 
cft  chargé  de  Tentretien  &  recurage  dudit  Canal, 
&  que  pour  en  aflurer  les  fonds  ,  il  fut  con- 
venu que  le  Pays  retiendroit  annuellement  dix 
mille  livres  fur  les  cent  cinquante  que  le  Roi 
donne  en  indemnité  du  prix  du  fel ,  &  ce  Tan- 
née d'après  que  les  Communautés  &  Corps  ac- 
quéreurs des  eaux  en  jouiroient.  En  exécu- 
tion de  cet  accord  y  les  eaux  ayant  coulé 
dans  le  Canal  en  Tannée  ijSj  ^  il  a  été  placé 
dans  le  courant  de  Tannée  1788  ,  dix  mille  li- 
vres avec  deltination  pour  Tentretien  &  recu- 
rage de  cette  branche  du  Canal  Boifgelin.  Il 
refte  encore  à  placer  pour  la  pleine  deftination, 
la  fomme  importante  de  quatre  -  vingt  -  quinze 
mille  livres  ,  lefquelles  jointes  aux  dix  mille 
livres  ,  qui  Tont  été  déjà ,  formeront  celle  de 
cent  cinq,  que  les  Communautés  &  Corps  acqué- 
reurs des  eaux  ont  parfournis ,  &  dont  le  pla- 


cernent  doit  faire  partie  du  gage  &  delarefpotî- 
fion  defdits  Corps  &  Communautés  ,  pour  la 
fureté  de  l'entretien  &  réparation  dudit  Canal. 
Cette  fomme  feroit  certainement  placée  ^  fi  le 
Pays  pouvoit  fe  flatter  de  recevoir  annuelle- 
ment de  Sa  Majefté  les  cent  mille  livres  fur  lef- 
quelles  doivent  être  prifes  les  dix  mille  livres" 
du  placement  annoncé  ^  mais  comme  lefditcs 
cent  cinquante  mille  livres  n'ont  été  promifes 
par  Sa  Majefté  que  jufques  en  1790  inclufive- 
ment ,  &  qu'il  eft  revenu  aux  Expofants  que  fur 
les  cent  mille  écus  qui  reftent  à  retirer  pour  les 
années  1789  &  1790»  il  en  a  déjà  été  dépenfé 
par  anticipation  une  fomme  importante  ,  &  que 
le  Pays  a  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  faire 
des  fonds  pour  le  placement  promis  aux  Expo- 
fants, û  le  Gouvernement  ne  continuoit  pas  à 
donner  les  cent  cinquante  mille  livres  par  an- 
née, &  qu'il  importe  auxdits  Expofants  de  pré- 
venir toute  conteftatiô'n  de  la  part  des  Etats  j  c'eft 
la  caufe  qu'ils  fomment,  requièrent  &  interpel- 
lent les  fufdits  Etats  de  pourvoir  au  placement 
de  quatre-vingt-quinze  mille  livres  qui  relient  à 
placer  pour  l'intérêt  des  Communautés  &  Corps 
acquéreurs  ,  &  ce  fur  le  produit  des  fonds  qui 
reftent  à  retirer  en  indemnité  du  prix  du  fel 
pour  les  années  1789  &  1790  j  proteflant ,  en 
cas  que  le  Pays  employât  les  fufdits  fonds  de 
1789  &  1790,  &  ne  fît  pp.s  le  fufdit  placeme/it 
fur  les  fonds  qui  reftent  à  retirer ,  de  l'en  ren- 
dre refponfable,  6c  l'obliger  à  impofer  pour  8c 
jufques  au  concurrent  de  dix'  mille  livres  par 
année,  jufqu'à  perfedion  8c  confommation  du 
placement  defdites  quatre-vingt-quinze  mille  li- 
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vtes  qui  refletit  à  placer  ;  comme  les  Etats  ayant 
refufé  de  pourvoir  au  fufdit  placement ,  quand 
il  y  avoit  encore  des  fonds  procédans  du  prix 
du  fel  qui  y  avoit  été  fpécialement  afîedé ,  & 
a£te.  Signé ,  Cappeau  à  l'original ,  par  quoi  nous 
Huiflîer  en  la  Cour  du  Parlement  de  ce  Pays  de 
Provence  fouiîigné  ,  avons  à  la  fufdite  requête, 
intimé  &  fignifié  Tafte  ci-deiTus  aux  Etats  de 
Provence  ,  en  domicile  &  au  bureau  du  Pays , 
parlant  à  Me.  Ricard  un  des  Greffiers  ,  Tan 
&  jour  fufdit  baillé  copie  ,  tant  du  fufdit  ade 
que  de  notre  exploit  à  la  perfonne  dudil  Me. 
Ricard.  Signé  ,  Chauvet, 
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